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PREFACE 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION 



Notre Traité théorique et pratique de Comptabilité 
commerciale, publié aussi par la maison Belin frères, 
s^adresse à tous les élèves de rEnseignement commer- 
cial et industriel en général. Mais il s'adresse aussi aux 
jeunes gens qui se préparent aux examens scolaires ou 
administratifs dont le programme comporte à la fois de 
la Comptabilité, de l'Economie politique et du Droit 
commercial; 

En raison même de cette destination^ nous avons dû, 
élargissant l'enseignement classique, introduire dans 
ce premier ouvrage un ensemble de matières et de docu- 
ments qui, tout en se rattachant étroitement à la Comp- 
tabilité commerciale, n'en constituent cependant pas uq 
élément indispensable. 

Le Cours théorique et pratique de Comptabilité com- 
merciale, industrielle et agricole que nous publions 
aujourd'hui est en quelque sorte une réduction du traité 
gui l'a précédé, malgré plusieurs additions nécessaires, 
dont la principale est une comptabilité agricole. Exacte- 
ment conforme aux programmes officiels de 1891-92 
pour l'Enseignement secondaire moderne et de 1893 
pour l'Enseignement primaire supérieur, on n'y trou- 
vera rien de plus que les matières prescrites ; mais l'on 
n'y trouvera non plus rien de moins. 
; La plupart des livres d'enseignement, les traités de 
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comptabilité comme les autres, portent la mention de 
conformité avec les programmes officiels, mention ba- 
nale et presque toujours inexacte. Ainsi, et bien que le 
programme d« TEnseignement primaire supérieur com- 
prenne de la comptabilité industrielle et de la compta- 
bilité agricole, nous ne voyons figurer la première, 
que dans un très petit nombre d'ouvrages, et nous n'a- 
vons trouvé la seconde dans aucun. Il en est de même 
de la comptabilité du non commerçant et du petit capi- 
taliste, ainsi que des diverses matières accessoires 
également exigées, comme le Commerce, les Commer- 
çants, les Intermédiaires, les Echanges, les Transports, 
la Législation commerciale, etc. 

De là, pour étudier comme pour enseigner les diffé- 
rentes parties de la comptabilité scolaire, c'est-à-dire 
pour les élèves comme pour les maîtres, la nécessité de 
plusieurs livres, toute une série peut-être, et d'autant 
d'auteurs différents, par conséquent sans lien et sans 
unité entre eux. Il nous semble donc permis de dire, en 
employant la formule consacrée^ que notre nouvel ou- 
vrage va combler une évidente lacune, puisque maîtres 
et élèves y trouveront désormais, réunies et traitées 
expressément pour eux, toutes les matières qui leur 
sont imposées. 

Ainsi que nous le disions déjà dans la préface de notre 
premier livre, nous n'avons rien inventé, rien innové. 
La méthode générale de comptabilité que nous propo- 
sons, forcément limitée aux applications élémentaires 
les plus usuelles, et d'ailleurs entièrement conforme, 
en cela aussi, à la lettre et à l'esprit des programmes, 
est celle que des maîtres distingués ont enseignée et 
enseignent encore dans les Ecoles supérieures de com- 
merce de Paris et des départements, et en général dans 
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toutes les Ecoles commerciales. Nous ne pouvioaé doue 
^Ur adopter une meilleure. ,« 

Pour ce qui regarde la coiBptabilitéagrioole^ nous en 
avons pris les éléments techniques à la source même^ 
«*est-à-dirc à l'Ecole pratique d'agriculture de Grignon. 
En se mettant à notre entière disposition avec une rare 
obligeance, M. le Directeur de l'Ecole nous a singulière- 
ment facilité cette partie importante de notre travail, 
attendu que nous ne sommes pas du tout agriculteur. 
Nous regrettons de n'avoir pas d'autre occasion de lui en 
exprimer toute notre gratitude. 

On remarquera sans doute que les définitions, néces- 
sairement nombreuses, comme dans tout livre classique, 
sont ordinairement présentées sous la forme la plus 
simple et dans les termes les plus concis. C'est que nous 
sommes d'avis, avec beaucoup d'autres, que les défini- 
tions les plus courtes sont les meilleures, à la condition, 
bien entendu, que la concision ne nuise pas à la clarté; 
l'élève les apprend et les retient alors plus facilement. 
En outre, bien loin de prétendre faire la leçon au pro- 
fesseur, pour qui le livre n'est, selon nous, qu une sorte 
de mémento, nous estimons, au contraire, qu'une large 
part doit être laissée à son enseignement personnel, et 
que c'est à lui qu'il appartient de compléter, d'expliquer 
et de développer une définition quand il en est besoin. 

En résumé, autant par la simplicité de la méthode, 
dont la théorie est exposée aussi clairement qu'il nous a 
été possible de le faire, que par l'unité de plan et la 
synthèse des idées d'une part, le nombre et l'appro- 
priation des exemples d'autre part, nous avons voulu 
faire de ce livre modeste un instrument de travail qui 
fût réellement à la portée des jeunes élèves comptables 
auxquels il est destiné. Nous avons voulu qu'il devînt 
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entré leurs mains un guide vrairtieût pratique, capable 
de seconder, de faciliter leurs efforts et d'en assurer lô 
succès. G*est du moins le but que nous nous sommes 
proposé; nous serions heureux de l'avoir atteint* ; 
S'il est vrai que l'exécution matérielle d'un livre quel* 
conque, à plus forte raison d'un livre comme celui-ci, 
ajoute à sa valeur propre, l'auteur se flatte d'avoir été 
largement privilégié. La netteté du texte, le choix et la 
disposition des différents caractères, surtout la symétrie 
et la parfaite régularité des tableaux, toujours si labo- 
rieux à composer, attestent le soin, l'intelligence et le 
goût apportés à l'impression de nos deux ouvrages par 
les éditeurs. Nous les en remercions bien sincèrement. 

Janvier 1900. J. A. ^ 

: Cette nouvelle édition a été revue avec le plus grand 
soin et mise à jour, dans toutes ses parties, d'après les 
faits et les documents officiels les plus récents, 

J. A. 
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CHAPITRE PREMIER 

Le Ciommeroe en général 

Le commerce est Tensemble des innombrables transactions 
auxquelles donnent lieu les produits de toute espèce, vivants 
ou inertes, naturels ou façonnés, matériels ou immatériels, 
obtenus, recueillis, transformés ou créés par l'activité ou 
rintelligence humaine, et nécessaires aux besoins ou aux 
satisfactions légitimes de Thomme. 

Ainsi tout ce qui se vend, tout ce qui s'achète, tout ce qui 
s'échange, tout ce qui peut avoir une valeur positive appré- 
ciable, est de rimmense domaine du commerce, depuis l'œuf 
que la paysanne apporte au marché, produit matériel, jus- 
qu'aux plus hautes conceptions. du penseur, produit imma- 
lérieh - . 

{. 
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Différent^ SORTES de Commerces 

Considéré dans son ensemble, le commerce se divise en 
trois branches principales : le commerce intérieur^ le commerce 
extérieuir et le commerce mariiimè. \ ) ) 

Commerce Intérievr. — Le commerce intérieur 
comprend la circulation des produits du pays dans ses diffé- 
rentes régions; c'est l'échange entre la production.et la con- 
sommation nationales sans sortir des limites du territoire. 

Colnmerce extérieur. — Le commerce extérieur se 
compose de Vimportation et de l'exportation. 

Importation. — On entend par l'importation l'entrée 
sur le territoire national des marchandises venant de l'étran- 
ger ou des colonies. 

A leur entrée en France, les marchandises venant de l'é- 
tranger sont soumises à des droits de douane fixés par les 
tarifs internationaux et les traités de commerce. 

Exportation. — On entend par l'exportation la sortie 
du territoire national des marchandises destinées à l'étranger 
ou aux colonies. 

L'importation et l'exportation comprennent chacune le 
commerce gercerai et le commerce spécial^ que les documents 
officiels définissent airist : 

Commerce sénéral à l'importation. — « A l'im- 
portation le commerce général se compose de toutes les 
marchandises qui arrivent de l'étranger, de nos colonies ou 
de la grande Jjêche, par terre ou par mer, tant pour la con- 
sommation que Convie t7'énsit^ Y entrepôt ^ Y admission tempo-* 
raire ou la réexportation. » 

Commerce spécial à l'importation. — « A l'im- 
portation le commerce spécial se compose des marchandises 
laissées à la disposition des importateurs, c'est-à-dire la tota- 
lité des marchandises exemptes de droits (de douane), et, 
quand il s'agit de marchandises tarifées, les quantités qui 
ont été soumises aux droits. » 

Commerce général à l'exportation. — « A 
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rexporjtatîon le commerce général se compose de toutes 
les marchandises nationales et étrangères qui sortent de 
France. » 

Commerce •péclal à l^exportatlon. — « À l'ex- 
portation le commerce spécial se compose de la totalité des 
marchandises exportées et des marchandises étrangères ren» 
voyées à l'étranger après avoir été admises en franchise, ou 
nationalisées par le paiement des droits, » 

Transit. — Le transit est la faculté accordée par la 
douane à certaines marchandises étrangères de traverser le 
pays sans payer de droits, quand elles sont destinées à un 
autre pays. 

Les marchandises admises en transit entrent donc sur le 
territoire par un point pour en sortir par un autre point sans 
avoirchangé d'état. Elles peuvent aussi être dirigées sur un 
entrepôt de l'intérieur en attendant leur réexportation. 

Entrepôt. — L'entrepôt est l'autorisation donnée aux 
commerçants importateurs de déposer temporairement leui*s 
marchandises dans des magasins dépendant de la douane 
appelés entrepôts, sans être tenus de payer immédiatement 
les droits. 

Admission temporaire. — Les commerçants ont 
alors la faculté de réexporter leurs marchandises en fran- 
chise, ou de n'acquitter les droits de douane que quand elles 
sortent de l'entrepôt pour être livrées au commerce intérieur. 
C'est ce qu'on appelle le système de Yadmission temporaire. 

Commerce maritime. — Le commerce maritime 
comprend la pêche maritime, qui se subdivise en grande 
pêche et petite pêche ou pêche côtière, la navigation au long 
cours et le cabotage, 

«rande pêclie. — La grande pêche a principalement 
I)our objet la pêche de la morue et du hareng. 

Pêclie cotière. — La pêche côtière fournit ces énormes 
quantités de poissons frais qui approvisionnent quotidienne- 
ment nos marchés. 

IVawigation au iony cours. — La navigation au 
long cours transporte les marchandises au delà des mers, et 
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fait le tràflc entre les ports français et les ports étrangers. 

Caliotase. «^ Le cabotage transporte les marchandises 
de port en port le long des côtes du littoral français. 

n Y ale^petit cabotage et le grand cabotage. 

Le petit cabotage effectue les transports d'un port h un 
autre port du même littoral ou du littoral voisin, celui de 
rOcéan par exemple, en y comprenant la Manche et la 
mer du Nord, ou celui de la Méditerranée. 

Le grand cabotage effectue les transports d'un littoral à 
Tautre, en franchissant le détroit de Gibraltar. 

Opérations commerciales 

Les opérations commerciales les plus habituelles sont les 
achats jles ventes, les trocs, les paiements, les règlements, les 
encaissements et, ajoute le programme, les virements. 

Acliat. — L'achat est une opération par laquelle l'ache- 
^teur acquiert une marchandise qu'il paie ou s'oblige à payer 
au vendeur contre livraison. 

Vente. — La vente est une opération par laquelle le 
vendeur cède une marchandise qu'il livre ou s'oblige à livrer 
à l'acheteur contre paiement. 

- L'achat et la vente sont deux opérations opposées, mais 
simultanément conséquentes, puisqu'il ne peut y avoir achat 
sans qu'il y ait vente et réciproquement. 
, La vente et l'achat sont au comptant quand le prix de la 
marchandise doit être payé au moment de la livraison, ou 
très peu de temps après. Ils sont à terme quand le paiement 
est fixé à 30, 60, 90 jours, quelquefois plus. Es sont à crédit 
quand l'époque du paiement n'est pas déterminée. 
. Vroc. — Le troc est l'échange pur et simple d'une mar- 
chandise contre uiie autre marchandise regardée comme de, 
valeur équivalente, sans l'intervention delà monnaie. 

C'est la forme la plus ancienne des transactions commer- 
ciales, la seule en usage à l'origine des sociétés, avant l'in- 
vention des monnaies. 

Cependant le troc en nature est encore pratiqué de nos 



DE COMPTABILITÉ.: , 5 

jpurschez quelques peuplades à demi . sauvages, avec les- 
guelies on échange, on troque des objets manufacturés contre 
les produits naturels du pays. 

Paiement. — Le paiement est un versement en espèces 
au moyen duquel le débiteur se libère définitivement envers 
son créancier du montant de la somme versée. 
• Règlement. — Le règlement est la remise d'un ou de 
plusieurs effets de commerce au moyen de laquelle le débi- 
teur se libère provisoirement envers son créancier du mon^ 
tant de Teffet ou des effets remis. 

Ces effets sont souscrits ou endossés par le débiteur à 
Tordre du créancier. 

Tandis que le paiement libère d'autant le débiteur définiti- 
vement, le règlement ne le libère que provisoirement; il ne 
sera libéré définitivement qu'autant que l'effet ou les effets 
remis auront été payés à leur échéance. 

Dans un autre sens, le règlement est un arrêté de compte 
comprenant le principal de la créance et ses accessoires s'il 
y a lieu. 

, Enealssement. — L'encaissement est le fait de recevoir 
un paiement en espèces et d'en verser le montant dans la 
caisse. 

On encaisse une facture, un effet, un acompte, un 
solde, etc. 

Tlremeiit. — Le virement est une opération de compta- 
bilité, bien plutôt qu'une opération commerciale, qui consiste 
à faire passer une somme déterminée d'un compte à un 
autre compte. 

. A ces diverses opérations, visées par les programmes, il 
convient d'ajouter la souscription, la création, l'endossement, 
. l'escompte, la négociation, le renouvellement des effets de 
commerce, le tirage et l'endossement des chèques, dont on 
donnera l'analyse et l'explication en leur place* 
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CHAPITRE II 

Commerçants 

Le caractère delà profession de commerçant est nettement 
déterminé par l'article premier du Code de commerce, ainsi 
conçu : 

« Sont commerçants ceux qui exercent des actes de com- 
merce et en font leur profession habituelle. » 

Or, dit le même Code, on fait acte de commerce quand on 
achète ou fabrique des objets pour les vendre ou les revendre 
et tirer de cette opération un bénéfice. 

Différentes sortes de Commerçants 

L'expression générique de commerçant en comprend plu- 
sieurs autres qui désignent plus particulièrement certains 
genres de commerce ou d'industrie, comme celles de négo- 
ciantj marchand^ industriel^ manufacturier^ entrepreneur, 
armateur^ banquier, changeur; sans parler des nombreux 
petits commerçants et petits industriels qui débitent leurs 
marchandises au détail. 

ivéscKsiaiit. — Le négociant fait le commerce en gros. 
Il a ordinairement une situation commerciale très en vue, et 
l'importance de ses affaires, de son négoce^ exige souvent un 
roulement de fonds considérable. 

C'est aussi le négociant qui fait le commerce des marchan- 
dises d'importation et d'exportation, ou matières premières, 
ou produits fabriqués. 

Le négociant peut être à la fois commerçant en gros, im- 
portateur et exportateur. 

Marctiana. — Le marchand achète des marchandises en 
gros ou en demi-gros pour les revendre au détail. Il est l'in- 
termédiaire entre le négociant ou le producteur et le consom- 
mateur. C'est lui qui alimente la consommation journalière. 
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Inilttstrlel. — Manufactiirler. — L'industriel et le 
manuractuner transforment la matière première, ou déjà 
appropriée paf d'autres industriels, en produits façonnés 
destinés à la consommation. Ce sont eux qui approvisionnent 
le marchand. 

Entrepreneur. — L'entrepreneur exécute des travaux 
plus ou moins importants de construction, d'aménagement, 
d'entretien et tous autres s'y rattachant, soit pour le compte 
de l'Etat, d'un département ou d'une commune, soit pour le 
compte des particuliers. 

Quand il exécute des travaux de cette nature pour l'Etat,, 
les départements ou les communes, il prend la qualincation 
S entrepreneur de travaux publics. 

Il y a aussi des entrepreneurs de travaux industriels, beau- 
coup moins importants, qui fournissent les grosses maisons 
de commerce et les grands magasins. 

Armateur. — L'armateur entreprend le transport des 
marchandises par mer. Il équipe à ses frais le navire de 
transport, le munit et l'approvisionne de vivres, de matériel 
et de tous autres objets nécessaires pour toute la durée du 
voyage, depuis le départ jusqu'au retour. 

C'est aussi l'armateur qui choisit le capitaine du navire, 
et de concert avec lui les gens de l'équipage. H peut être 
propriétaire du navire; mais il peut aussi le tenir à louage. 

Souvent l'armateur fait lui-même le commerce des mar- 
chandises importées ou exportées; il est alors tout à la fois 
armateur et négociant importateur et exportateur. 

Banquier. — Le banquier se livre à des opérations mul- 
tiples. Notamment : 

Il escompte les effets de commerce, ou se charge de leur 
encaissement sur Paris, les départements et l'étranger. 

n reçoit des fonds en dépôt ou en compte courant, paie 
aux déposants un intérêt dont le taux varie avec la durée du 
dépôt, et opère des virements entre les ayants compte. 

Il reçoit aussi en dépôt et en garde toutes valeurs pu- 
bliques, françaises et étrangères. 

Il consent des prêts ou fait des avances de fonds sur 
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nantisséroeni de titres ou contre toute autre garantie. 

Il ouvre des crédits moyennant provision ou garantie, 
délivre des carnets de chèques et des lettres de crédit ou de 
circulation, fait des envois d'espèces ou de valeurs et paie 
tous coupons, arrérages et dividendes échus. 

Il se charge de toutes opérations de bourse, principalement 
de Tachât et de la vente, au comptant ou à terme, de toutes 
valeurs françaises et étrangères. 

Il y a aussi des banquiers qui s'occupent de placements de 
capitaux, d'émissions de titres de gage, de créations d'entre- 
prises commerciales, industrielles ou financières. 

Enfin il y en a d'autres qui font le commerce du change des 
monnaies étrangères, des matières d'or et d'argent et des 
lettres de change tirées de la France sur l'étranger et récipro- 
quement. 

Comme on le voit, etbien que leurs opérations soient d'une 
nature toute spéciale, les banquiers et les établissements de 
banque tiennent une place importante dans le commerce en 
général. 

ciiaiiseiir. — Le changeur fait le commerce du change 
des monnaies, c'est-à-dire qu'il échange la monnaie française 
contre les monnaies étrangères et réciproquement. 

La plupart des pays étrangers ayant des systèmes moné- 
taires différents du nôtre et différents entre eux, le change a 
pour objet de permettre les nombreuses transactions de 
chaque jour aux étrangers qui voyagent en France, aussi 
bien qu'aux Français qui voyagent à l'étranger. 

Le change des monnaies était à peu près la seule opération 
commerciale à laquelle se livraient les changeurs autrefois. 
Mais il n'en est plus de même aujourd'hui, car beaucoup de 
changeurs font aussi le commerce des métaux précieux, c'est- 
à-dire des matières d'or et d'argent, en barre ou en lingots. 
Il en est même un grand nombre qui achètent et vendent di- 
rectement des valeurs mobilières et font concurrence aux 
banquiers.^ en se chargeant comme eux des avances de fonds 
sur titres, du paiement des coupons et des opérations de 
bourse. 
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CHAPITRE m 

Intermédiaires 

Un grand nombre d'opérations commerciales et d'échanges 
se traitent par interméàaires. 

Ces intermédiaires sont les agents de change^ les courtiers 
de commerce^les commissionnaires de transports ^\es commis- 
sionnaires en marchandïses^les consignataires elles facteurs. 

Les agents de change et les courtiers de tsommerce ne sont 
établis que dans les principales places commerciales, où fonc- 
tionne une bourse de commerce. 

On appelle àourscy dans le langage commercial, le lieu de 
réunion et la réunion elle-même des commerçants, agents de 
change et courtiers d'une même place, auxquels se joignent 
les capitaines de navire dans les places maritimes. 

C'est le résultat des négociations et opérations faites à la 
bourse entre les commerçants, agents de change, courtiers 
et capitaines de navire qui détermine le cours des marchan- 
dises, du change, des assurances maritimes, du fret ou nolis, 
des transports, des effets publics de toute nature, des métaux 
précieux et généralement de tous objets cessibles et trans- 
missibles susceptibles d'être cotés. 

Ces cours sont fixés par les agents de change et les cour- 
tiers d'après des règlements spéciaux. 

Asent» de chanse. — Les agents de change sont des 
ofBcîers publics nommés par le chef de l'Etat. 

Intermédiaires entre vendeurs et acheteurs, les agents de 
change ont seuls le privilège, moyennant un droit de cour- 
tage, de négocier les nombreuses valeurs mobilières qui 
constituent une partie considérable de la richesse publique et 
donnent lieu à d'innombrables transactions. 

Cependant, et par tolérance, les valeurs au porteur peuvent 
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se négocier directement entre le vendeur et l'acheteur, sans 
le ministère d'un agent de change. Mais c'est un fait qui se 
produit assez rarement. 

Courtiers de conuiierce. — Les courtiers de com- 
merce interviennent dans les transactions et les contrats 
commerciaux pour en fixer les conditions et en préparer l'exé- 
cution, moyennant une commission appelée courtage. 

Parmi les courtiers de commerce il y a lieu de distinguer: 

Les courtiers de marchandises ; 

Les courtiers d'assurances maritimes; 

Les courtiers interprètes et conducteurs de navires; 

Les courtiers de transports par terre et par eau; 

Et aussi les courtiers gourmets pigueurs de vin. 

CTourtiem de marclianiiises. — Les courtiers de 
marchandises négocient, pour le compte de tiers commer- 
çants, l'achat et la vente des marchandises engagées sur la 
place et en assurent ou facilitent ainsi l'écoulement. 

Il y a des courtiers inscHts^ soumis au serment profession- 
nel, et des courtiers non inscrits^ qui au besoin suppléent les 
courtiers inscrits. 

Les courtiers inscrits ont seuls le droit de procéder aux 
ventes publiques qui se font aux enchères. 

Courtiers d'assurances maritimes. — Les cour- 
tiers d'assurances maritimes font le courtage des assurances 
maritimes et fluviales. Ils rédigent les polices d'assurances 
et certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer 
ou de rivière. 

Courtiers interprètes et conducteurs de na- 
vires.— Les courtiers interprètes et conducteurs de navires 
font le courtage des affrètements ou nolissements, c'est-à-dire 
des locations de bâtiments de mer, et constatent le cours du 
fret ou nolis. 

En cas de contestation devant les tribunaux, ils ont seuls 
le droit de traduire les pièces du procès. Ils servent d'inter- 
médiaires et de truchements à tous les étrangers faisant le 
coinmerce de mer. 
. Courtiers €le transports par terre et par eau* 
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— Les courtiers de transports par terre et par eau n'existent 
plus guère que théoriquement. En fait leurs fonctions sont 
remplies par les commissionnaires de transports et les en- 
trepreneurs de roulage. D'ailleurs presque tous les transports 
étant maintenant effectués par les chemins de fer, dont les 
tarifs sont approuvés par l'autorité supérieure, il n*y a plus 
lieu d'en fixer le cours. 

Courtiers sourmets piqrueurs de wtn. — Les 
courtiers gourmets piqueurs de vin exercent leurs fonctions 
dans les entrepôts de liquides, quand ils en sont requis par 
les intéressés. Ts dégustent les vins, en indiquent le cru, 
l'âge et la qualité, et servent d'experts dans les cas de con- 
testation sur ces différents points. 

Commissionnaires de transports. — Les commis^ 
sionnaires de transports sur le continent, par terre et par 
eau, c'est-à-dire par le moyen des routes, des chemins de 
fer, des rivières et des canaux, interviennent entre les com- 
merçants expéditeui*s de marchandises et les agents ou en- 
treprises de transports, quand leur concours est réclamé. Ils 
établissent alors le contrat de transport, appelé lettre de 
voiture^ et en fixent les conditions. 

Commissionnaires en mairctianfiises. — Les 
commissionnaires en tnarchandises servent d'intermédiaires 
entre commerçants vendeurs et commerçants acheteurs. Ils 
exécutent pour le compte de ceux-ci les contrats de vente ou 
d'achat qu'ils ont été chargés par eux de négocier, moyen- 
nant une remise, appelée commission, sur le montant des 
opérations. 

Le commerçant qui a ainsi recours à l'intervention d'un 
commissionnaire est dit son commettant. 

Consijrnatalres. — Les commissionnaires ne se bornent 
pas toujours à exécuter les ordres des commerçants vendeurs. 
Parfois aussi ils reçoivent leurs marchandises en dépôt, en 
consignation dans leurs propres magasins. Dans ce cas ils 
deviennent les dépositaires, les consignataires de leurs com- 
mettants. 

Facteurs. — Les facteurs aux halles et marchés peuvent 
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^Lre regardés aussi comme des commissionnaires en mar- 
chandises. Mais comme ils sont nommés par Tautorité pré- 
feclorule, aslreints à un cautionnement et soumis au contrôle 
des agents de l'administration, ils se trouvent revêtus d'une 
sorte de caractère offlciel dont les commissionnaires sont dé- 
pourvus. 

Es ont pour mission de procéder, dans les halles et mar- 
chés, aux ventes à la criée des denrées alimentaires. Ils 
servent d'intermédiaires entre les producteurs ou les mar- 
chands en gros et les détaillants. Ils sont aussi chargés d'as- 
surer la perception des taxes municipales, et en môme temps 
de garantir aux vendeurs l'encaissement du prix de leurs 
marchandises. 



CHAPITRE IV 



Echanges 

Considérés dans ce sens général et absolu, les échanges 
embrassent l'universalité des transactions et opérations com- 
merciales, quels qu'en soient l'objet, la forme et l'agent. 

Ainsi toutes les opérations énumérées et analysées dans 
les chapitres qui précèdent sont des échanges; que ces opé- 
rations sûieat conclues directement par les commerçants eux- 
niémesj ou indirectement par des intermédiaires, et quelle 
que soit la place qu'occupent les uns et les autres dans l'é- 
chelle commerciale, depuis le plus gros négociant jusqu'au 
plus modeste détaillant. 

Les ergonomistes ont divisé la production en quatre classes 
d'industries principales : lesindustriesagricoles^les industries 
ej:tr actives y les industries manufacturières et les industries 
voitunèresy dont les noms seuls sont des définitions,. 
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Or, les produits livrés à la consommation par les industries 
agricoles ; ou extraits du sein de la terre, des eaux, des Torèts 
par les industries extraclives; ou transformés en mille et 
mille façons par les industries manufacturières; et transpor- 
tés d'un point à un autre par les industries voiturières; en 
un mot tous ces éléments de l'activité commerciale et de la 
richesse publique forment la matière inépuisable des échanges 
commerciaux, sans cesse renouvelés, en deçà comme au delà 
des frontières. 

Le commerce intérieur est donc une succession non inter- 
rompue d'échanges entre la production et la consommation 
nationales, tandis que les échanges internationaux alimentent 
le commerce extérieur. 

Et c'est pour effectuer, pour réaliser les échanges que les 
voies ferrées couvrent le sol des continents et que de nom- 
breux navires de toutes les nations, portant tous les pavillons, 
sillonnent incessamment les mers. C'est pour échanger ces 
produits de toutes provenances et pour toutes destinations, 
infinis dans leur nombre et dans leur variété, que la vapeur 
et la voile les transportent sans relâche dans toutes les parties 
et sur tous les points du globe habité, du lieu de production 
au lieu de consommation, du producteur au consommateur. 

Règlement des Echanges 

i Nous considérerons le règlement des échanges d'abord au 
point de vue comptable, puis au point de vue effectif. 

Le règlement comptable des échanges, dont l'opération 
principale est la vente, a pour base l'instrument comptable 
appelé facture. , 

En dehors du commerce de détail, où le, marchand vend 
directement au consommateur une marchandise payée comp- 
tant, toute vente est ordinairement accompagnée d'une fac- 
ture. 

La facture est un état détaillé des marchandises vendues. 
Elle porte en tête les nom et domicile du vendeur, ainsi que 
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la désignation de son commerce ou de son industne; au- 
dessous un numéro d'ordre et les nom et domicile de Tache- 
teur^ suivis des conditions de paiement; puis la date de la 
vente et le détail des quantités, poids ou mesures, selon le 
cas, le prix de chaque unité de compte, les produits fournis 
par le calcul et leur total. 

Quand il y a lieu, la facture mentionne en outre les frais 
d'emballage, d'expédition et autres à la charge de l'acheteur, 
ainsi que les commissions ou courtages qui augmentent le 
prix de la vente, ou les escomptes, rabais ou bonifications 
qui le diminuent. 

Enfin si la marchandise doit être expédiée au loin, par 
chemin de fer, voiture ou bateau, la facture porte encore k 
marque, les numéros et le poids des colis, et elle indique le 
mode de transport. 

Elle est signée par le vendeur. 

Quand un fabricant ou marchand en gros est le fournisseur 
habituel d'un marchand en détail, dont les commandes sont 
d'autant plus fréquentes qu'elles sont moins importantes, le 
règlement des factures se fait ordinairement tous les trois 
mois. Le fournisseur adresse alors à son client, à la fin de 
chaque trimestre, un relevé de factures qui résume les opé* . 
rations delà période écoulée. 

Il y a bien des modèles de facture; mais quel que soit le 
modèle adopté par un commerçant, la facture a toujours pour 
objet de constater une vente de marchandises, aux conditions 
principales et accessoires convenues entre le vendeur et 
l'acheteur. 

On sait que toute facture dont le montant est supérieur à 
10 francs doit être revêtue d'un timbre de quittance de ",iO 
au moment de l'acquit, et que ce timbre doit être immédia^ 
tsment oblitéré. 
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MODÈLE DE FACTURE 



Ancienne Maison MARICOURT 
X^ANkeviIjIjB et c*. Sucoesseuks 



HinflJFiGTIJRe DE DRAPS 



USINE A LOUVIERS (EURE) 

Magasin de Vente, 18 rue des Bons Enfants 
PARIS 



DO/7' Monsieur LEGÙAYy à Nantes, les marchandises 
ci-deasous déiailiéesy payables à 30 jours, escompte 3 *»/o. 









Fr. 


G. 


Fr. 


c. 






Neuf pièces drap en trois Colis 










Marque 




remis ce jour au chemin de fer 








- 


, D. G. 




de l'Etat, petite vitesse, en port 
dû. 










Colis 


'S 


Pièces uni bleuté. 










a" 1 




NO 1314 — ^8"»,40. 


8 


» 


307 


20 


701^'. 3. > 




1315 — 42"». 


7 


75 


325 


50 






1316 — 41»,15. 


7 


50 


308 


65 


CQli3 


3 


Pièces mélangé. 










n'>2 




NO 1342 — 40».20. 


7 


50 


301 


50 


ei^^/^G 




1343 — 41». 30. 


7 


25 


299 


45 






1344 — 39'^.75. 


7 


25 


288 


20 


Colia 
n« 3 


3 


Pièces siuiXfiMLé. 
NO 145?— 40°^. 


6 


75 


270 


1 


00^', ri 




1459 — 40«,80. 


6 


50 


265 


20 






1460 — 39"»,45. 

Total 


6 


» 


236 


70 
40 


2602 






Escompte 3 o/^ 
Net 






78 


05 
35 


2524 






Valeur au 18 Mars. 














DANNEVILLB et C^o. 
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FAJBUIQTJS r>B I>OROBIjAINB 

BLANCHE ET DÉGOUÉB 



DAVII.I.IBRS 

A LIMOGES 
COmiSSiON EKPORTATtOi 

DOIT : Monsieur LARTIGUES aîné, 

68 rue de Sèvres, Paris. 

Factures du 4* trimestre 19. . 



Octobre. 

4* 

d« 
Novembre. 

d» 
Décembre. 

d» 

d» 





,.. -r\ 


dure n» 652. 


452 85 n 


id. 675. 


317 


40 


id. 701. 


398 


20 


id. 728. 


413 


» 


Id. 750. 


465 


15 


id. 772. 


341 


50 


id. 796. 


419 


75 


id. 814. 


504 


» 


id. 837. 


516 


60 


Total 


3828 


45 


DAYILLlSaS* 
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En ce qui concerne le règlement effectif des échanges, il y 
a lieu d'établir une distinction entre le commerce intérieur et 
le commerce extérieur. 

Le troc en nature se faisant très rarement entre commer- 
çants, la presque totalité des transactions du commerce in- 
térieur se règlent ou au comptant en espèces, ou à terme en 
effets de commerce, selon leur importance, mais le plus 
souvent à terme eji effets ou valeurs de commerce. 

Qans ce dernier cas, il y a deux manières de régler le mon- 
tant de la facture : ou bien le vendeur tire sur l'acheteur une 
ou plusieurs valeurs à l'é chéanc e ou aux échéances conve- 
nues; ou bien l'acheteur remet au vendeur une ou plusieurs 
valeurs qu'il souscrit ou endosse à son ordre, ainsi que nous 
l'avons déjà expliqué au Chapitre I à propos du règlement. 

L'acheteur peut aussi remettre au vendeur un chèque sur 
un tiers ; mais comme le chèque est payable dans un délai 
de cinq ou huit jours au plus, un règlement de cette nature 
équivaut à un paiement en espèces. 

De marchand à consommateur, les échanges de peu d'im- 
portance, et surtout les transactions journalières, se règlent 
ordinairement au comptant en espèces. 

Une grande partie des transactions du commerce extérieur 
se règlent au moyen de lettres de change, ou tirées par les 
vendeurs sur les acheteurs, ou passées par les acheteui*s à 
l'ordre des vendeurs. 

Mais par suite de la diversité des systèmes monétaires, 
ici intervient la question du change, sur lequel il est néces- 
saire de donner quelques explications. 

Le change est lui-même intérieur ou extérieur, 

11 est intérieur entre deux places d'un même pays, comme 
Rouen et Marseille; ou entre deux places de pays différents 
qui ont le même système monétaire, comme Paris et 
Bruxelles. 

U est extérieur entre deux places de pays différents qui 
n'ont pas le même système monétaire, comme Paris et 
Vienne. 

En considérant les rapports de vendeur à acheteur, autre- 
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ment dire de créancier à débiteur, le change est encore direct 
ojx indirect, ' - — > 

U est direct quand le règlement s'effectue directement 
entre les deux places engagées^ celle du créancier et celle du 
débiteur, sans recourir à une place intermédiaire. 

Il est indirect quand le règlement s'effectue indirectement 
entre deux places par Tintermédiaire d'une troisième place; 

Par exemple un négociant de Paris est débiteur de 1 .000 flo* 
rins à Vienne. Il peut se libérer au moyen du change direct^ 
soit en envoyant à son créancier une valeur sur Vienne, soil 
en Taulorisant à disposer sur lui; ou bien au moyen di| 
change indirect, en envoyant à son créancier une valeur sur 
Berlin que celui-ci négociera à Vienne. Mais quel que soit le 
moyen qu'il emploie, le créancier devra recevoir 1.000 florins 
net, tous frais de change et de courtage étant à la charge do 
débiteur. 

Si au contraire le négociant de Paris est créancier de 
2.500 francs sur Vienne, il peut recouvrer sa créance au 
moyen du change direct, soit en acceptant de son débiteur 
une traite sur Paris, soit en disposant sur lui; ou bien au 
moyen du change indirect, en acceptant de son débiteur une 
traite sur Amsterdam qu'il négociera à Paris. De toute façon 
il devra recevoir 2.500 francs net. 

Ce sont ces valeurs internationales que négocient, vendent 
et achètent les banquiers qui font le commerce du chaiige. 

Les échanges internationaux peuvent cependant se régler 
plus simplement, surtout quand le paiement doit être à b^ve 
échéance. 

La plupart des négociants qui font le commerce extérieur 
ont des correspondants banquiers dans les places commer- 
ciales étrangères avec lesquelles ils sont en relations d'affahres. 
Si le vendeur est établi dans une place où l'acheteur compte 
un correspondant, il suffit que l'acheteur envoie au vendeur 
un mandat de paiement sur son correspondant 

Ce mode de règlement est du reste employé aussi, de place 
à place, pour les opérations du commerce intérieur. 
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Clearing: hoiise. — Chambres de eompensatloii 

Dans certains pays, et notamment en Angleterre, les com- 
merçants ont rhabitude de domicilier leurs effets chez leur 
banquier et de fournir fréquemment sur lui des chèques de 
toutes valeurs en règlement de leurs affaires commerciales, 
et même domestiques. De sorte que ces banquiers sont les 
Téritables caissiers de leurs clients, dont ils règlent eux- 
mêmes et entre eux toutes les transactions, toutes les opé- 
rations. 

Vers la fin du xvni"* siècle, les principaux banquiers de 
Londres fondèrent dans cette ville un établissement connu 
sous le nom de Clearing house^ deux mots anglais qui signi- 
fient Bureau de liquidation^ et que nous traduisons librement 
par Chambre de compensation^ ce qui a d'ailleurs le même 
sens. 

C'est dans cet établissement, dont nous allons expliquer le 
fonctionnement, que Ton procède chaque jour, entre les ban- 
quiers qui en font partie, par compensations et sans le se- 
cours de la monnaie, à la liquidation, au règlement de la 
plupart des transactions et des échanges si importants du 
commerce anglais. 

Théoriquement et pratiquement, le fonctionnement d'une 
chambre de compensation est extrêmement simple. Voici 
comment on procède au Clearing house. 

Les commis des banquiers adhérents se réunissent chaque 
jour dans le local qui leur est affecté, et là chacun d'eux 
remet aux autres les chèques et les valeurs échues dont 
ceux-ci se trouvent débiteurs. Ce travail de distribution ter- 
miné, chaque commis porte, sur une formule imprimée con- 
tenant la liste des adhérents, à gauche ses débits, en regard 
des noms débiteurs, et à droite ses crédits, en regard des 
noms créditeurs; puis il fait la balance et envoie ce borde- 
reau à la Banque de Londres, où les banquiers adhérents ont 
tous un compte ouvert. Le compte particulier de chaque 
banquier est alors débité ou crédité du solde de son borde- 
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reaii, selon que ce solde est débiteur ou créditeur, par le 
crédit ou le débit d'un compte général Liquidation^ qui n'a 
en effet d'autre objet que de servir à liquider la situation ré- 
ciproque des banquiers. 

n va sans dire que le total des soldes débiteurs étant né- 
cessairement égal à celui des soldes créditeurs, le compte 
Liquidation doit toujours se balancer en fin de journée. 

Au moyen de ce système d'une si étonnante simplicité, et 
avec une circulation métallique qui ne dépasse pas 4 mil- 
liards, les Anglais liquident annuellement une somme d'af- 
faires atteignant le chiffre énorme de 300 milliards, sans 
déplacer un penny. 

Au Clearing bouse anglais il nous est permis d'opposer la 
Banque de France, dont les virements, qui ne sont pas autre 
chose que des compensations, s'élèvent annuellement au 
chiffre de 95 milliards. Et comme chaque virement est le ré* 
sultat d'une double opération, un encaissement et un paie- 
ment, c'est en somme un mouvement de fonds de 190 mil-, 
liards que la Banque opère gratuitement chaque année entre 
ses comptes courants, et de même qu'au Clearing house, 
sans déplacer un billet de banque ni une pièce de monnaie. 

A défaut d'une banque publique qui se charge de régler 
chaque jour la situation de leurs membres, comme fait la 
Banque de Londres pour le Clearing house, les chambres de 
compensation ont un bureau de liquidation qui remplit le 
même office. 

La Chambre de compensation de Paris n'existe que depuis 
i872 et ne compte qu'un petit nombre de membres; aussi 
n'a-t-elle pas, à beaucoup près, l'importance du Clearing 
house de Londres. 

Documents reiatifs aux Echanges 

Commerce intérieur 

Le commerce intérieur est très actif en France, surtout 
dans les grandes villes et dans les régions de grande pro- 

2. 
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duction agricole et industrielle, où les voies de communica- 
tion sont nombreuses et faciles. 

^ On ne peut évaluer l'importance du commerce intérieur 
que très approximativement, attendu qu'on n'a pas d'élé- 
ments sufQsants pour en établir le chiffre. Les économistes 
$t les statisticiens les plus autorisés estiment que les tran- 
suctioiis intérieures de la France représentent annuellement 
une somme de 40 à 45 milliards. 

Cependant, les formalités administratives, fiscales ou 
autres, imposées à la circulation de certains produits parmi 
les plus importants, permettent à la statistique de fournir 
des données à peu près exactes sur leur rendement et leur 
valeur. Nous allons indiquer quelques-uns des principaux 
d'entre eux. 

Les chiflres que nous donnons ci-dessous, puisés aux 
sources officielles, représentent des moyennes annuelles ap- 
proximatives, mais approchées de la vérité autant que pos- 
sible, en ne tenant compte que des centaines de mille. 

PRODUCTIONS AGRICOLES 



Froment. 

MéteU. 

Seigle. 

Orge* 

Sarrasin. 



Céréales. 

Quintaux 78 600 000 

Hectolitres 102 100 000 

Valeur 1 660 000 000''. 

Quintaux 2300000 

Hectolitres 3 100 000 

Valeur 40 600 000''. 

Quintaux 14 800000 

Hectolitres 20400000 

Valeur 231 300000''. 

Quintaux 8200000 

Hectolitres 1 2 900 000 

Valeur 135300000". 

Quintaux 4700000 

Hectolitres 7 500 000 

Valeur 76900000". 
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Quintaux 35 400000 

Avoine. { Hectolitres. 76 700 000 

Valeur 636300000''. 

Quintaux 5 800 000 

Maïs. \ Hectolitres • 8 000 000 

Valeur 101 200 000''. 

Quintaux 149 800000 

Totaux. ] Hectolitres 230 700 000 

Valeur 2 881 600 000". 

Cultures diverses. 

Tubercules et racines j Q"^°taux 195100000 

luDercuies et racines. | y^^^^j, 936 100 000". 

Prairies artificielles i Q^i^t^^^ * 222200000 

Fraines artiucleiles. | valeur 797 100 000". 

Prés naturels I Qumtaux J. 236600000 

Fres naturels. } Valeur. 1 198 800000". 

-,,,,-. ( Quintaux 600000 

Plantes oléagineuses. | ^^^^^^ 16500000". 

Plantes textiles i Q^i^^*^^ 600000 

Fiantes textiles. j Valeur 44 900 000". 

pionfna Hi„o.H.n« I QuÎDtaux 235700000 

Plantes diverses. | ^^^^^v 500400 000". 

^ ,, - .... ( Quintaux / 67500000 

Cultures fruitières. | 1^^,^^^ 2gg ^00 qqq^^ 

T^*«,w J Quintaux 958300000 

loiaux. I Valeur. 3 762 500 000". 

Liquides. 

Vî«« (Hectolitres 54400000 

vms. j Valeur 1051300000". 

PMr^ } Hectolitres 1 4 700 000 

wares. | Valeur 294000000". 

A inn^a /r...^\ i Hectolitres 2 200 000 

Alcools (purs). I ^^j^^^ mm 000". 

Tnfnn^ ( HectoUtres 71 300000 

loiaux. j Valeur • 1446700000". 
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Bois et Forêts. 

A i*i7f of ( Mètres cubes 2 300 000 

A 1 ifiiai. j y^j^^j^ jg Q^Q ^^^^^ 

Aux départements, i ^. , Si 00 000 

Aux particuliers. j errr.*".^-::::: lîîKoV 

TntnuT { Mètres cubes 25000000 

loiaux. I ^^^^^ 195300000'» 



PRODUCTIONS INDUSTRIELLES 

Combustibles minéraux. 

Tini,nio ^* ««♦K^o/.u^ { Tonnes 29500000 

Houille et anthracite. } ^^j^^^^ 374600000''. 

T i«nîtû J Tonnes 580000 

iiignue. I YaAeur 5 400000''. 

Tourbe (Tonnes 120000 

louroe. j yg^jg^^ j g^jQ ^jQQ,,^ 

rp^.„„^ ( Tonnes 30200000 

loiaux. j Valeur 381600000". 

Minerais. 

nn fi,^ ( Tonnes 5300000 

ue lor. I Valeur 19400000". 

Métallifères ( Tonnes 350 000 

Meiamieres. j Valeur 13 000 000". 

nu»r«5nan^ f Touoes 250 000 

Bitumineux. j ^^^^^^ ^ g^^ ^^q,,^ 

«., ( Tonnes 1 000000 

^** j Valeur 17200000". 

Tnf««^ { Tonnes 6 900 000 

loiaux. I y^i^^^ 51 400000", 



DE GOMPTABILirÉ. 



25 



Produits métallnrffiqiies. 



Fonte. 

Fer. 

Acier, 

Totaux. 



Tonnes 2 500000 

Valeur 157500000". 

Tonnes 750000 

Valeur 126 800000''. 

Tonnes. 1 050000 

Valeur 227 500 000". 

Tonnes 4300000 

Valeur 5 1 1 800 000". 



Commerce extériear. 



Le commerce extérieur de la France représente, année 
moyenne, une somme totale d'environ 20 milliards 1/2, dont 
10 milliards 1/2 pour Timportation et 10 milliards pour Tex- 
portation. 

U est d'ailleurs sujet à des fluctuations qui tiennent sur- 
tout au rendement variable de l'agriculture et à l'état de 
l'industrie nationale, restreinte dans son essor parla concur- 
rence étrangère et par la timidité des échanges en présence 
de théories économiques incertaines, dont l'application varie 
trop fréquemment. 

Voici les moyennes fournies par les statistiques des der- 
nières années : 

Importations. 

Commerce général 5 800000000". 

Commerce spécial 4700000000 

Total 10 500000000". 

Exportations. 

Commerce général 5600000000". 

Commerce spécial 4400000000 

Total 10000000000". 
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Réunion. 

Commerce général 11 400000000''. 

Commerce spécial. 9 100000000 



Total général 20500000000". 



Total des importations 10500000000''. 

Total des exportations 10000000000 



Différence en faveur des importations 500000000''. 



RÉPARTITION PAR PRINCIPALES CATÉGORIES 
DE MARCHANDISES (COMMERCE SPECIAL) 

Importations. 

Objets d'alimentation 870 000 000''. 

Matières nécessaires à Tindustrie 2 980000000 

Objets fabriqués 850000000 



Total 4700000000". 



Exportations. 

Objets d'alimentation 700 000 000", 

Matières nécessaires à l'industrie 1 200 000 000 

Objets fabriqués 2 500000000 



Total 4400000000". 



Les marchandises expédiées en transit et entrées tempo- 
rairement dans les entrepôts d'une part, et d'autre part les 
droits de douane perçus sur les importations et à divers 
titres, donnent, année moyenne, les résultats suivants : 

Valeur des marchandises pour le transit 674 800000". 

Valeur des marchandises pour l'entrepôt 641 500 000 

Montant des droits de douane 458 300000 



Cfommeri^ mariliiiie* 

Le produit de la pêche maritime représente annuellement 
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une valeur moyenne de 70 à 75 millions; mais on n'en con- 
naît pas le détail. 

Les ports où se font les armements les plus considérables 
pour la grajide pêche, et spécialement pour^la pèche de la 
morue, sont Dunkerque, Gravelines, Boulogne, Dieppe, Saint- 
Valery-en-Gaux, Fécamp, Granville, Saint-Malo, Saint- 
Servan, Painnpol, Saint-Nazaire et Samt-Martin-de-Ré. 

Nous donnons ci-dessous, pour la navigation au long 
cours et pour le cabotage, le mouvement général annuel de 
la navigation commerciale, c'est-à-dire l'entrée dans les ports 
et la sortie des ports du littoral français des navires chargés, 
à voile ou à vapeur, français et étrangers, avec l'indication 
de leur chargement. 

Le chargement d'un navire marchand, aussi bien que son 
ionnage ou sa capacité, s'exprime en tonneaux de mer. 

Certains livres d'enseignement donnent au tonneau de 
mer la capacité de 1 mètre cube. Théoriquement c'est pos- 
sible; mais en fait l'unité anglaise a prévalu, et la capacité 
du tonneau de mer est de 100 pieds cubes anglais, mesure 
qui équivaut à 2 mètres cubes 830 décimètres cubes (2"»%83). 

n faut se garder de confondre le tonneau^ unité de capa- 
cité, avec la tonne, unité de poids, qui pèse i.OOO kilo- 
grammes. 

. BIAVIGATION AU LONG COURS 

Pavillon français. 

Entrés. j 

Sortis (Navires 7500 

} Tonneaux 4930000 

Navires 15 100 

Tonneaux 10080000 



Navires 7 600 

Tonneaux 5 150000 



Totaux. 



Entrés. 



Pavillons étrangers* 

1 



Navires 17500 

Tonneaux 1 4 770 000 
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y .. J Navires 1390O 

bortis. I Tonneaux 10390000 

Totaux J Navires 31400 

iotaux. {Tonneaux 25160000 

Réunion. 

vntr^a j Navires...,, 25100 

bQtrés. J Tonneaux 19920000 

« ,. (Navires 21400 

bortis. j Tonneaux 15320000 

rn^.^,,^ (Navires 46500 

ioiaux. {Tonneaux ,35240000 

CABOTAGE 

-.,.,,, ( Navires 56230 

Petit cabotage. | Tonneaux 5 395 800 

n ^^A ««K«*««^ i Navires 250 

Grand cabotage. | Tonneaux 353 800 

Tnio»^ ) Navires 56480 

loiaux. I Tonneaux 5749600 

NAVIGATION AU LONG COURS BT CABOTAGE RtoNIS 

^_ , ,. , ( Navires 46 500 

Navigation au long cours. { Tonneaux.:.:..:..:... 35240000 

r.y.Marr^ 1 Navlres 56480 

.caûoiage. ( Tonneaux 5 749 600 

Totaux généraux. | ï^raux.:::::::::::: 4o5SJ52 



Le mouvement général de la marine marchande comprend 
donc annuellement, en chiflTres ronds, 103.000 navires char- 
gés, portant 41 .000.000 tonneaux de marchandises. Or, la ca- 
pacité du tonneau de mer étant de 2»%83, ces 41.000.000 
tonneaux représentent un volume d'environ 116.000.000 
mètres cubes de marchandises transportées dans une année* 
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L'effectif de la marine marchande comprend, aussi en 
chiffres ronds, 16.500 navires, dont 15.000 à voiles et 1.500 
à Vapeur, jaugeant ensemble 1.350.000 tonneaux et servis 
par 98.000 hommes d'équipage, mécaniciens et chauffeurs. 

On compte, en outre, environ 14.300 bateaux de deux ton- 
neaux et au-dessous, employés à la pêche en vue des côtes 
ou à la récolte du varech, jaugeant ensemble 20.800 ton- 
neaux et occupant 24.000 marins. 



CHAPITRE V 



Transports. — Voles de oommunioatioii 

Parmi les produits de toute nature qui font Tobjet da 
commerce en général, il en est bien peu qui soient employés 
ou consommés là où ils ont été recueillis ou fabriqués. 

La production naturelle se trouve disséminée sur tous les 
points du globe; la fabrication est établie dans des centres 
particuliers où les circonstances locales sont plus favorables 
à la main-d'œuvre ; la consommation est partout. H faut donc 
de toute nécessité que les marchandises soient transportées. 

Les commerçants eux-mêmes ou leurs agents ont souvent 
besoin de se transporter sur des points éloignés pour étendre 
leurs relations et assurer leurs opérations. 

Du reste, et comme on Ta vu au chapitre précédent, les 
économistes ont fait des transports une des quatre classes 
d'industries principaleSf qu'ils ont appelée Vindustrie voUu^ 
rière. 

n est certain qu'en facilitant le mouvement des transports, 
en reliant entre elles les différentes régions du territoire, les 
voies de communication favorisent singulièrement les pro- 
grès du commerce et de l'industrie, et contribuent ainsi à 
la prospérité générale d'un pays. 

AMDOYBR. — COURS DE GOMPT. 3 
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La surface du globe se composant de terre et d'eau, les 
transports ne peuvent s'effectuer que parterre ou par eau, 
d'où il suit que les voies de communication sont terrestre^ 
ou aquatiques. 

A l'intérieur, les premières comprennent les routes de terre 
et les chemins de fer; les secondes les rivières et les canaux^ 

Routes DE terre / 

De nombreuses routes principales, appelées communément 
grandes routes et administrativement routes nationales^ ont 
été construites en France au cours du xvm"® siècle, et le 
commerce par voie de terre prit alors un grand développe- 
ment. Depuis on a considérablement multiplié les voies de 
terre, et aujourd'hui, grâce aux routes départementales et 
au* ehemins vicinaux^ presque toutes lea parties du terri- 
toire sont accessibles aux voitures de transport. 

Chemins de fer 

On sait que les chemins de fer ont pris naissance en An- 
gleterre à la an du dix-huitième siècle, et que les timides es- 
sais qu'on en a faits en France de 1828 à 1842 inspiraient 
plus de défiance que d'enthousiasme. En 4840 il n'y avait 
encore chez nous que 500 kilomètres de chemins de fer en 
exploitation et 450 kilomètres en construction. 

Une loi de 1842 décida enfin la création d'un réseau na- 
tional, qui dès lors commença à se former, quoique lente- 
ment encore. 

Le second Empire imprima une impulsion vigoureuse à la 
construction des lignes ferrées, dont le développement pré- 
sentait en 1870 un ensemble de 18.000 kilomètres en c}^pIoi- 
tation et 8.500 en construction. 

Aujourd'hui le réseau complet de nos voies ferrées atteint 
un développement total d'environ 43^000 kilomètres, dont 
nous donnons plus loin Je détail. 

Les chemins de fer sont concédés à des compagnies, qui 
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les construisent et les exploitent, pour une durée maxiroa de 
99 ans, au terme de Liquelle ils doivent faire retour à TEtat, 

Leurs tarifs sont soumis à l'approbation du ministre des 
Travaux publics. 

La moyenne des frais d'établissement et dé construction 
est d'environ 400.000 francs par kilomètre. Le réseau fran- 
çais coûte actuellement plus de 12 milliards de francs. 
- ■ ■ ■ '■■■)■ , ■ 

RnnÈïtES 

Sous la dénomination de Rivières on comprend non seu- 
lement les rivières proprement dites, mais aussi les fleuves, 
c'est-à-dire tous les cours d'eau naturels. 

Au point de vue des transports, les rivières sont flottables 
ou navigables. 

Les rivières flottables descendent en général de montagnes 
boisées, et elles servent alors au flottage du bois. Les bûches 
ou les troncs, coupés dans la montagne, sont d'abord jetés 
isolément dans leurs eaux et abandonnés au icourant ; puis, 
à un point déterminé, on les recueille et les réunit pour en 
former des trains. 

Les rivières navigables reçoivent les bateaux chargés et 
servent à transporter les marchandises dans les ports ou 
dans l'intérieur du territoire, soit en descendant, soit en re- 
montant le cours de l'eau. 

Canaux 

Les canaux se divisent aussi en deux classes : les canaux 
latéraux et les canaux de jonction. 

Les canaux latéraux côtoient les fleuves et les rivières sur 
lesquels la navigation présenterait de trop grandes difficultés, 
et dont ils empruntent les eaux. 

Les canaux de jonction font communiquer entre eux deux 
cours d'eau, ou deux bassins, et quelquefois même deux 
versants. 

On né péul disconvenir que le transport par les rivières et 
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les canaux ne soit de beaucoup le plus lent; mais il est le 
plus sûr, et surtout le plus économique pour les marchandises 
lourdes et encombrantes, comme les vins en fûts, les bois, 
les pierres, les bouilles, etc. 

Aussi, quoi que fassent les chemins de fer, il est probable 
qu'ils ne parviendront pas à supprimer les transports par eau. 

Le système général des transports est complété en France 
par le Cabotage, un des éléments du commerce maritime 
dont il a été parlé plus haut. 

Formalités relatives aux Transports 

Lettre de Voiture 

Si l'acheteur habite la même localité que le vendeur ou 
une localité voisine, la marchandise achetée lui est livrée à 
son domicile ; s'il habite loin du vendeur, la marchandise 
lui est expédiée. 

Dans le cas de livraison, la marchandise est accompagnée 
d'une facture; dans le cas d'expédition, elle est accompagnée 
d'un document appelé lettre de voiture. 

La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et 
le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le 
voiturier. 

Le commissionnaire dont il est ici question est un inter- 
médiaire entre l'expéditeur et l'agent de transport; c'est 
donc un commissionnaire de transport; mais son entremise 
n'est nullement obligatoire. 

Par la dénomination de voiturier, il faut entendre tout 
agent ou entrepreneur de transport par terre, rivières ou ca- 
naux. Ainsi les compagnies de chemins de fer, les entrepre- 
neurs de voitures publiques, de messagerie, de roulage ou de 
camionnage et les maîtres bateliers sont des voituriers, au 
sens de la loi. 

La lettre de voiture est datée. Elle indique la nature, le 
poids ou le volume des objets à transporter, et en marge 
leurs marques et numéros; le délai dans lequel le transport 
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doit être effectué; les nom et domicile du commissionnaire 
s'il y en a un ; ceux du destinataire et du voiturier. Elle men- 
tionne le prix de la voiture, c'est-à-dire du transport, et l'in- 
demnité due pour cause de retard, en dehors des cas de 
force majeure. Elle est signée par l'expéditeur ou le commis- 
sionnaire et doit être copiée par celui-ci, quand il intervient, 
sur un registre coté et parafé. 
La lettre de voiture est assujettie à lin timbre de fr. 70. 



MODÈLE DE LETTRE DE VOITURE 



Marque 
H. U. L. 



3 colis : 

Ifoi: — 143 kil. 

2. — 161 

b, — 178 

Tir 

if. DE GU/tCT, 

Château 

des Tourelles 

par Flaoigny^ 

{C6te-d*0r), 

Voiture. . 45'',80 
Timbre. . . » 70 

Total. 46'',50 



FABRIQUE D'ÉBÉNISTERIB 
MEUBLES DE TOUS STYLES 



HERMANN UBEL, A LYON 
Lyon, le 24 Aoftt 19.« 

Sous la protôction des lois et sous la con* 
duite de Jean Guillaume, voiturier à Lyon, 
faubourg de la Guillotière, je vous expédie 
par route de terre, selon vos ordres : 

Trois caisses de meubles, dont marques et 
numéros ci-contre, pesant ensemble quatre 
cent quatre-vingt-deux kilogrammes, et que le 
voiturier est tenu de vous livrer à domicile et 
en bonne condition dans le délai de huit 
jours, sous peine de cinq francs d'indemnité 
par chaque jour de retard non justifié. 

Moyennant quoi et après vérification, vous 
lui paierez le montant de sa voiture, à raison 
de neuf francs cinquante centimes par cent 
kilos, et lui rembourserez soixante-dix cen- 
times pour timbre de la présente. 

H* Ûbel. 
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/ Récépissé 

La plus grande partie des expéditions sur le continent se 
font maintenant par chemin de fer, et dans ce cas le contrat 
de transport prend le nom de récépissé^ si l'expéditeur n'exige 
pas une lettre de voiture en forme. 

Le récépissé indique la gare d'expédition et celle de desti- 
nation. Il énonce la nature, le nombre et la désignation des 
colis, ainsi que leurs marques et numéros quand ils en 
portent; les nom et domicile de rèxpédileur et ceux du des- 
tinataire. Il mentionne le prix du transport, le délai dans 
lequel il doit être effectué et le mode de livraison : en gare 
ou à domicile. 

Un double du récépissé accompagne Tcxpédition et doit 
être remis au destinataire. Il porte le décompte des frais 
accessoires d'enregistrement, d'impôt, de timbre, de douane 
et d'octroi s'il y a lieu, et les déboursés qui s'ajoutent au 
prix du transport. 

Une expédition de marchandises par chemin de fer est 
faite en gare ou à domicile^ en port payé ou en port dû. 

Quand l'expédition est faite en gare, le chiBf de gare qui 
l'a reçue avise le destinataire de l'arrivée de la marchandise 
et l'invite à en prendre livraison. Quand eue est faite à do- 
micile, le chef de gare fait transporter la marchandise au 
domicile du destinataire. 

L'expédition est en port pj^yé quand l'expéditeur a payé 
le transport au départ; elle est en port dû quand le destina- 
taire doit payer le transport à l'arrivée. 

Une expédition de marchandises peut encore être faite 
contre remboursement. Dans ce cas le destinataire doit payer 
le prix de la marchandise, alors indiqué sur le récépissé, au 
moment où il en prend livraison. . 

Le transport des marchandises par chemin de fer s'effectue 
en gj^ande vitesse ou en petite vitesse^ dont les tarifs sont né- 
cessairement différents. 
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Les tarifs varient aussi selon la nature des marchandises, 
qui sous ce rapport sont classées par séries. 

Les récépissés de chemin de fer sont soumis au timbre de 
0",35 pour la grande vitesse et de (K',70 pour la petite vi- 
tesse. 

Comme ces récépisséç, dont la disposition est d'ailleurs 
fort compliquée, sont délivrés par les compagnies et non 
établis par les expéditeurs, il n'est pas utile d'en donner ici 
un modèle. 

Connaissement 

Les marcbaudises expédiées par mer sont accompagnées 
d'un document appelé connawsewe»^ 

Le connaissement indique la nature, la qualité et la quan- 
tité des objet? à transporter; le nom du chargeur, c'est-à-dire 
du propriétaire, de l'expéditeur de la marchandise transpor- 
tée; le nom et l'adresse du destinataire; le nom et le domicile 
du capitaine ; le nom et le tonnage du navire; le lieu de départ 
et celui de destination. Il énonce le prix du fret, c'est-à-dire 
du transport. Il porte en marge les niarques et numéros des 
objets à transporter. 

La connaissement est fait en quatre originaux au moins : 
un pour le chargeur, un pour le destinataire, un pour le ca- 
pitaine, un pour l'armateur da bâtiment. Les quatre origi- 
naux doivent être signés par le chargeur et ïe capitaine dans 
les vingt-quatre heures après le chargement. 

Le connaissement peut être à ordre. 

Il est soumis à un droit de timbre de 2 francs, réduit à 
i franc pour les expéditions du petit cabotage, de port fran- 
çais^ à port français. 

Les connaissements venant de l'étranger sont soumis, 
avant tout usage en France, à des droits de timbre équiva- 
lents à ceux établis sur les connaissements créés en France. 
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MODÈLE DE CONNAISSEMENT 



LE ROLLON 

Capitaine 
LENORMAND 

5 colis 
J. M. H. 

5<fo 1. — 22K,4 
2.-36 » 
3. - 35, 8 
4 — 41, 5 
5. — 43 » 



Je, Lbnormand, demeurant à Ingouville. 
près du Havre, maître et capitaine du navire 
U Rollon, jaugeant 980 tonneaux, en charge-, 
ment devant le Havre pour partir prochaine- 
ment et poursuivre mon voyage, sous la garde 
de Dieu, jusqu*au port de Rio de Janeiro où 
j'opérerai mon débar()ùement. 

Reconnais avoir reçu de M. Marchand, sur 
mon b&timent et sur son franc tillac, cinq 
colis de lingerie, modes et vêtements confec- 
tionnés. Le tout bien conditionné et marqué' 
comme en marge; que je promets délivrer 
en bonne forme, sauf les risques et périls de^ 
mer, à MM. Ramirès frères, de Rio de Ja- 
neino. ou à leur ordre, en recevant pour fret 
desdites marchandises la somme do soixaàte« 
deux francs. 

En foi de quoi et aux obligations de droit, . 
j'ai signé ce jour quatre connaissements d'une 
môme teneur, dont Tun d'eux accompli, les' 
autres demeurent de nulle valeur. ' 

Le Havre, 2 Jaillet 19.. 
Marchand. Lenormand. 
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Documents bbiatifs aux Transports 

Bovieft de terre 

. Voici en chiffres ronds, d'après les statistiques les plus 
récentes, la longueur kilométrique des routes de terre : 

Kilom. 

Routes nationales 38 300 

Routes départementales 15 500 

de grande communication. 165200 

Gliemins vicinaux ] dlntérôt commun 74 200 

ordinaires 277200 

Total 570400 



Clieiiiln(i de fer 

La longueur totale des lignes de chemins de fer actuelle- 
ment en exploitation se décoippose comme suit : 

Kilom. 

Réseau du Nord * . 3800 

Réseau de TEst .../.....'.. 4 900 

Réseau de l'Ouest. 5900. 

Réseau de Paris-Orléans 7 350 

Réseau de Paris-Lyon-Méditerranée î) 300 

Réseau du Midi 3700 

Réseau de TEtat 2900 

Lignes d'intérêt local 6 150 5 

Lignes diverses 1 600 

Total 4ôt)00 

n y a en outre 4.900 lôlomètres de lignes en construction 
ou à construire. 

TRAFIC DBS CHEMINS DE FER 

Moyennes annuelles d*aprës les statistiques officielles : 

Voyageurs transportés, . , 577 100000 

Tonnes de marchandises transportées..., « 135600000 

Total général des recettes. ... ; \ 550400000''. 

' Total général des dépenses 835 300000 

Produit net. 715 100000 

3. 
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'- mwièré^ et caViaux 

La navigation totale sur les rivières et canaux, y com- 
pris le flottage, présente en France unfe longueur d'environ 
15.150 kilomètres, répartis de la manière suivante : 

Kilom. 

Flottage sur les rivières^.-. .-. . ..•.•.•..•.• ' 3000 

Navigation sur les rivières-. .-.•. •.•. 7 200 

Navigation sur les canaux , 4 800 



Total ; 15000 



Mai^sm* cette longueur de 15.000 kilomètres, 12.000 seu- 
lement sont en réalité fréquentés par la batellerie. 

. TRAFIC DE^ RIVIÈRES ET CANAUX ^ 

.Bateaux, environ 16 500 

Jaugeant, ensemble, tonneaux. ,....;.. 4 600000 

Marchandises transportées, tonnes-. ;;;;;... 32 600 000 



Le seul port de Paris, dont le trafic est considérable, 
compte dans ce deriïiiet chiffre pour 7.260.000 topnes, trai>s- 
portées par 40.000 chargements sur des bateaux de tous les 
types- 

Le port de Marseille, le plu» important du littoral, ne 
compte, pour lanavigation intérieure, que 5.200.000 tonnes. 

PERSONNEL- 

L'industrie des transports (transport des personnes et des 
marchandises) occupe un personnel considérable qui se répar- 
tit conxmp suit : . , 

* ' ' ' Employés • 

.. . , [ par routes de terre 116400 

TranannA» ) P»'' chemlus dô fei^. 292300 

iiranspox-w < ^^^ rivières et canaux 29 400 

( par mer... 118900 

Total 557000 
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CHAPITRE VI 
Gorrespondanoe 

La correspondance commerciale doit être claire et concise, 
simple et sans recherche, mais rédigée correctement. Il faut 
surtout éviter remploi; de ces expressions singulières, de ces 
tours bizarres, pour ne pas dire plus, dont beaucoup de com- 
merçants se sont trop longtemps servis, mais qui tendent 
heureusement à disparaître. 

Nous admettons encore que le langage commercial com- 
porte quelques termes spéciaux, quelques tournures particu- 
lières qui lui soient propres; mais rien ne saurait justifier 
Tuëage d'une langue obscure et barbare. 

n est impossible de prévoir tous les cas qui peuvent 
donner lieu à un échange de correspondances entre commer- 
çants. Nous allons du moins donner une série d'exemples 
pour les cas les plus ordinaires et les plus fréquents. La te- 
neur en indiquera suffisamment l'objet. 

Pari3^ le 16 Janvier 19. , 

Monsieur DUROCHER, à Fontainebleau^ ^ 

: Ba exécution de l'ordre que vqus avez bien voulu donner à mon 
voyageur le 12 courant ^t qu'il m*a transmis le lendemain,, j'ai 
rhonneur de vous informer que j'expédie ce jour à votre adresse. 
en gare de Fontainebleau et -par petite vitesse, un colis marqué 

E, D. pesant 18 kilos. ■ ■ . > 

Aussitôt reçu et après vérification de son contenu, je vous serai 
obligé de m'en accuser réception. 
Facture détaillée ci-jointe, montant/à Fr. 126.80; 1 1 

Recevez, Monsieur, i^e» biea sincères salutations, 

J:i :■■''• !^ ■'■..'■• .-i Lecaplain. 
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Fontainebleau, 22 Janirier 19.. ^ 
Monsieur LECAPLAIN^ ZA rue de la Verrerie, Paris. 

Monsieur, ] , [ 

Je suis eu possessioa de la marchandise dont vous m*avez 
annoncé Tenvoi par ^otre lettre du 16 courant. 

La vérification que j*en ai faite me donne toute satisfaction, et je 
vous autorise à disposer sur moi pour le montant de votre facture, 
soit Fr. 1^6.80 à fin février prochain. 

Agréez, Monsieur, mes cordiales salutations^ 

DUROCHER. 

Paris, 24 Février 19. • 
Messieurs LEMOÎNE et MORÎO^ quai de Saône, à Lyon. 

Veuillez m*expédier une caisse de 25 bouteilles vermouth marque 
Bonelli de Turin, aux mômes prix et conditions que vos deux 
envois précédents. 

Saluts empressés. 

GUICHARD fils. 



Lyon, le 28 Février 19.. 

Monsieur GUJCHARD fils^ café de Madrid^ 
boulevard Montmartre^ Paris, 

Conformément .à Tordre et aux ipstructions contenus dans votre 
lettre du 24 courant, nous vous expédions ce jour a domicile, en 
port dû et contre remboursement, une caisse de 25 bouteilles ver- 
mouth Bonelli, marquée L. M. L., dont facture : 

25 bouteilles à 3M0.. 95^» 

Escompte 3^2 ^/o • 3 30 ' 

Net 9170 

Dans Tattente de nouveaux ordres, 

. Recevez» Monsieur^ nos empressées civilités* 

Lemoine et MoRio. 
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Poitiers, le 2 Mars 19.. 



Monsieur GARIBL, négociant^ allies de Toumy^ 

Bordeaux f 

' Goatrairement à mon attente et à mon grand regret, croyez-le 
bien, je ne serai pas en mesure de payer le 15 courant la traite de 
1 800 francs que vous avez tirée sur moi le 1*' février dernier et 
que j'ai acceptée. 

AÛn de m'éviter un protêt qui me serait très préjudiciable, en ce 
moment surtout, quand je viens de subir une perte qui trouble 
momentanéihent Fordre que j*ai Tbabiiude d'apporter dans mes 
affaires, je vous prie instamment de vouloir bien me faire parvenir 
en temps utile les fonds nécessaires pour me mettre à même d'ac- 
quitter cet effet à présentation. 

Vous joindriez à votre envoi un renouvellement ide môme somme, 
plus l'agio, à l'échéance du 15 avril, époque à laquelle je serai cer- 
tainement en mesure de payer. 

Permettez-moi, Monsieur, de compter sur votre obligeance en 
cette circonstance, et veuillez agréer, avec mes remerciements anti- 
cipés, l'expression de mes sentiments bien dévoués. 

LAFONTAIlfB. 



Bordeaux, 8 Mars 19. • 
Monsieur LAFONTÀINE, Caves de l'Ouest, à Poitiers^ 

J'ai reçu. Monsieur, votre lettre du 2 courant, à laquelle je ne 
m'attendais guère. Mais comme j'ai la plus grande confiance dans 
votre honorabilité, je ne veux pas vous laisser volontairement dans 
l'embarras. 

Vous trouverez sous ce pli recommandé i 
. \^ Vu billet à ordre sur la Banque de France de mille huit cents 
francs (1800*); 

2^ Une nouvelle traite au 15 avril prochain, de mille huit cent 
dix francs 30 cent. (1 810^^,30), agio et autres frais compris, que 
vous voudrez bien me retourner revêtue de votre acceptation. . 

Recevez, Monsieur, mes civilités. ' 

Garieu • 
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Nantes, le 5 Avril 19. • 
Messieurs ORANGER et O^, 8 rue des Halles^ PariSj 

J'ai l'ay^ntagô dô vous adresser sous ce pli ie relevé de vos fac- 
tures du trijnaestre écoulé, montant à Fr. 1 784,35 ainsi que vous 
serez à même de le vérifier. 

Pour m*en couvrir et selon nos conventions, je tire sur votre 
caisse à fin courant une traite de pareille somme, en vous priant 
de réserver bon accueil à ma signature. 

Agréez, Messieurs, mes salutations sincères. 
Lb Mouel. 



Paris, 7 Avril 19., 
Monsieur LE MOUEL, fabricant de conserves, à Nantes, 
Monsieur, 

Nous sommes en possession de votre lettre datée d^avant-hier 
et contenant le relevé de nos commandes du dernier trimestre, que 
nous avons reconnu exact. 

Comme notre fin de mois est déjà très chargée, nous vous serions 
rècoDuaissants. si la traite que vous nous annoncez n*est pas 
encore en circulation, d'en reporter Téchéance au 15 mai. 

Nos bonnes relations nous permettent d'espérer que vous acquies- 
cerez volontiers à notre demande. 

Ce faisant, vous obligerez infiniment 

Vos bien dévoués, 
Granger et C*«. 



, Paris, 18 Mai 19.\, 

Monsieur ROUQUAIROL, négociant en vins, à Béziers^ 

Je me h&te de vous écrire que je ne puis prendre livraison deâ 
six barriques Langlade 1892 que vous m'avez expédiées en gare de 
Bercy, attendu que leur contenu n'est nullement conforme à Téchan* 
tillon remis par votre représentant. 

Dans la crainte de me tromper, je l'ai fait déguster par un cour- 
tier piqueur de vin, qui a pleinement confirmé mon appréciations 
copie de son attestation est ci-jointe. 

Ces six barriques sont à votre disposition. 

Je ne m'attendais pas, Monsieur, à un pareil procédé de votre 
part. ; 

Je vous présente mes salutations. 

RiCHOMMK. 
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;^LJF0RN].K-" Béziers, !e ^5 Mai 19., 

: Monsieur RICHOMME, restaurant du Globe^ 

place de la Bourse^ Paris, 

Monsieur, 

"Votre lettre du tS- courant in*a jeté dans une véritable stupéfac- 
tion, car, soyez-en bien convaincu, je n'ai jamais trompé ni essayé 
de tromper un client, et ce n'est certes pas par vous que j'eusse 
voulu commencer. 

L'envoi des six barriques en question est le résultat d'une erreur 
de mon commis expéditeur, et je viens enfin d'en découvrir là 
cause après quatre jours de recherches. Une similitude de noms à 
fait expédier à un client du faubourg Saint-Martin les barriques 
qui vous étaient destinées, et dont le contenu est parfaitement con- 
forme à réchantillon. 

J'ai déjà fait le nécessaire pour vous donner complète satisfac- 
tion, et je veux espérer que vous ne garderez pas souvenir de cette 
.erreur malencontreuse, mais involontaire. 

Agréez, Monsieur, avec mes regrets et mes excuses, mes 
plus empressées salutations. 

RotJQUAIROL, 



Paris, le 9 Juin 19.. 

Monsieur JOVVÉNET^ manufacturier à Sotteville. 
près Rouen. 

Monsieur, ^ 

J'ai une pénible nouvelle à vous annoncer. Victime de deux fail- 
lîtes successives, et frappé par l'événement peut-être plus désastreux 
encore dont je vous ai entretenu lors de mo« dernier voyage à 
Rouen, je suis à bout de forces, et il m'est impossible de lutter plus 
longtemps contre la fatalité qui semble me poursuivre. 

Je me trouve donc dans la triste nécessité de proposer un ater- 
moiement à mes créanciers, d'ailleurs peu nombreux, et dont vous 
êtes lé principal. Et je viens vous demander si je puià compter sur 
votre bienveillaut concours pour me sauver d'une liquidation judi^ 
claire qui serait ina ruine, en inème temps que la perte à peu près 
assurée de votre créance. 

Si je parviens à faire accepter mes propositions, que je vous sou« 
mettrai prociiainement. J'espère, avec l'activité que vous me con- 



à 
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naissez, relever mes affaires en quelques années et payer intégra- 
lement mes créanciers. 
G*est à quoi tendront tous mes efforts. 
J'attends votre réponse avec la plus vive anxiété, 

Et je vous prie d*agréer, Monsieur, Tassurance de mon 
entier dévouement. 

Vauqueun. 



Sotteville-les-RoneD, 15 Juin 19. • 
Monsieur VAUQUEUN, 42 me du Maily Paris, 

Votre lettre du 9 me cause plus d'embarras que de surprise, car 
vos deux derniers effets laissés en souffrance faisaient déjà pres- 
sentir quelque événement fâcheux. 

Moi non plus, je ne suis pas heureux avec mes clients depuis 
^quelque temps, et les affaires deviennent de plus en plus difficiles. 
Cependant, comme je n*ai eu qu*à me louer jusqu'ici des rapports 
que nous entretenons ensemble depuis six ans et plus, je crois 
pouvoir vous dire, dès à présent, que vous ne rencontrerez pas 
d'hostilité de ma part. 

Etablissez votre bilan jusqu'à ce jour et envoyez-le-moi; dites- 
moi quels sont vos projets, vos ressources, vos espérances ; for- 
mulez vos propositions. J'examinerai le tout avec mon conseil, et 
je pourrai alors vous donner une réponse ferme, qui sera dictée 
tout à la fois par le désir de vous aider à sortir de peine et par la 
nécessité de sauvegarder mes intérêts. 

Recevez, en attendant, mes sincères salutations. 

JOUVENET. 



Nimes, le 6 Juillet 19.. 

Madame Veuve LAGARDE et ses ftls^ négociants 
à Marseille^ rue Paradis. 
Madame, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli votre compte courant 
du deuxième trimestre de Tannée, se soldant en ma faveur par 
Fr. 4587,60, valeur au !•» juillet. 

Les trois effets au 15 juin compris dans vos remises du 28 avril, 
impayés et protestés, et que je vous ai retournés le 18 dudit juin, 
expliquent ce solde débiteur. 
Veuillez, je vous prie, me dire si nous sommes d'accord. 
Et ai(réer, Madame, mes salutations respectueuses, 

Pradier jeune. 
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Marseille, iO Juillet 19., 

Monsieur PRADIER jeune^ banquier à Nimes, 
place des Arènes, 

Ci- inclus notre compte courant du trimestre écoulé, dans; lequel 
nous avons constaté une erreur à notre préjudice. 
: La remise de 1 100 francs sur Béraud de Beaucaire au 31 mai. 
portée à notre avoir à la date du 28 avril, n'y figure que pour; 
1000 francs. 

Gomme cette erreur modifie à la fois les capitaux et les intérî^ts 
du compte, nous vous le renvoyons pour rectification. 

. Recevez,. Monsieur, nos empressées salutations. 

Y^® Lagardb et ses fils. 



COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 

Sbrvicb du Contentieux 

' Exercice 19. . N« 872. 

Paris, le 12 Août 19., 

Messieurs MAREUSE, DUBOST et C^; 
33 rue Drouoty en ville. 

Messieurs, 

De l'expertise contradictoire faite le 30 juillet dernier entre votre 
mandataire et la Compagnie^ il résulte que sur 236 pièces de porce- 
laine que contenait votre colis en provenance de Limoges, endom- 
magé par l'accident survenu le 21 dudit au train de marchandises 
n* 65, 47 pièces sont restées intactes, soit le 1/5 environ. 

Dans ces condition?,. nous venons vous off'rir, à titre d'indemnité, 
la somme de 216 fr., représentant les 4/5 de celle de 270 fr., mon<* 
tant de la facture de Texpéditeur. 

Veuillez, Messieurs, nous faire savoir si vous acceptez cette offre, 
Et agréer Tas^urance de ma considération distinguée. 

Le chef du Conteniieucs^ 
Gaillardon. 
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.. : '■ Parig, 14 Août 19. • 

Monsieur le Chef dû Contentieux 
de la Compagnie d'Orléans^ Paris. ' 

Monsieur, 

L*oiïre que vous nouâ faites par votre lettre du 12 courant n*est 
pas acceptable. 

Le colis endommagé contenait deux services de table complet» 
de 118 pièces chacun, en porcelaine décorée. Les 47 pièces intactes 
ne sont plus que des fragments dépareillés, sans aucune valeur 
pour nous,. par cela même qu'elles sont décorées, et nous vous les 
abandonnons. 

En outre, Tun de ces services était' de commande et nous devions 
le livrer au client le 31 juillet au plus tard, ainsi que nous en jus- 
tifierons au besoin. Le défaut de livraison nous a causé un préju- 
dice dont la Gomp^^nie nous doit réparation, et que nous estimons 
à 30 francs. 

En conséquence, nous réclamons à la Compagnie : i^ la somme 
de 270 fr., montant de la facture d'expédition; 2« celle de 30 fr. 
pour réparation du préjudice éprouvé} soit au total 300 francs. 

Nous déclarons catégoriquement repousser à Tayance toute pro- 
position de transaction ; et au cas où nous n'aurions pas reçu satis- 
faction dc^ns la huitaine pour .tout délai, nous actionnerons la Gom- 
pagnie devant le tribunal de commerce, et la justice décidera. 
Agréez,^ Monsieur, Tassurançe de notre parfaite considération. 

Màheuse, Ddbost et 0\ 



Nancy, le 3 Septembre 19,. 
Monsieur BfiASSAC, négociant à Angouléme. 

< J*apprends, Monsieur, que vous cherchez un représentant dans 
TEst pour le placement de vos eaux-de-vie. 

Depuis douze ans je représente ici plusieurs maisons impor- 
tantes, et chaque année je fais une tournée générale dans la région, 
où j'ai dans la main une clientèle sérieuse et fidèle. 

Je m'occupe spécialement des vins d'Espagne, des huiles d'olive 
et des fruits dvL. Midi; nies clients deviendraient donc facilement les 
vôtres. 

Si vous êtes disposé à accepter ma proposition, faites-moi con- 
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naître vos conditions, et de mon côté je vous donnerai toutes les 
références, toutes les garanties que vous pourrez désirer. 
Dans Tattenie dé votre réponse, 

Veuillez agréer, Monsieur, les civilités empressées de 
Votre serviteur, 

Grandidieb, 
28 rue de la Gare. 



Angouléme, 4 Octobre 19. . 

Monsieur GRANDIDFER, représentant de commerce, 
28 rue de la Gare, Nancy ^ 

J*ai reçu en son temps votre lettre du 3 septembre écoulé, et si 
je ne vous ai pas répondu plus tôt, c'est que j'étais alors préoccupé 
d*un voyage qui devait me tenir éloigné de chez moi tout un mois. 

J'accepte en principe votre proposition, et sans que cela m'engage 
encore à rien, je vous envoie mon prix courant. 

Donnez-moi quelques références sérieuses, et aussitôt fixé je vous 
ferai connaître mes conditions, qui vous conviendront, j'çn ai l'as- 
surance, car j'ai l'habitude de traiter les affaires largement. 
' Recevez, Monsieur, mes salutations. 

Brassâc. , 



Barcelone, 20 Décembre 19.. 

Monsieur GAUTHIER, commissionnaire au Havre^ 
rue de Paris, 

Gomme je vais procéder à mon inventaire dans quelques jours, je 
vous prie de m'envoyer sans retard votre compte de commissions 
pour le semestre qui va finir. 

Cette fois je vous en réglerai le montant en un chèque sur la 
banque W. Matthbws et G®, de votre ville, et avec laquelle je suis 
en compte courant. # 

Agréez, Monsieur, mes salutations bien sincères. 
José Sandoz. 



Le Havre, 26 Décembre 19. . 

Monsieur José SANDOZ, négociant à Barcelone, 
callede la Ràmbla, 

Selon le désir exprimé dans votfe lettre du W de ce mois, je vous 
adresse avec la présente mon compte de commissions pour le 
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second semestre de Taaoée courante, portant le détail de toutes 
les opérations faites par votre ordre au cours de cette période, et 
s*élevant S Fr. 1234,50. 

Vous remarquerez qu*il comprend les droits de douane que j*ai dû 
payer sur les deux balles café Martinique expédiées par chemin de 
fer à la maison Morbl et G^ de Marseille le 2 novembre, conformé- 
ment à vos instructions, et ainsi que je vous en ai d'ailleurs avisé 
au moment de Téxpédilion. 

Toujours à vos ordres. 

Je vous prie d*agréer, Monsieur, mes salutations empressées. 

Gauthier. 



LETTRES CIRCULAIRES 

Rouen, le 15 Mars 19. • 
M 

Je viens de mettre en vente un assortiment complet d'étoffes 
entièrement nouvelles, et de qualité supérieure» pour la saison pro- 
chaine. 

Tous mes achats ayant été faits directement en fabrique et traités 
au comptant, je puis offrir à mes clients des conditions particuliè- 
rement avantageuses. 

S'il vous était agréable de recevoir une carte d'échantillons, 
veuillez me le faire savoir, et je m'empresserai de vous l'adresser 
franco. 

Dans l'attente de vos ordres. 
J'ai l'honneur de vous présenter mes plus empressées civilités. 

Darnay-Monvillb. 



Bordeaux, 18 Juillet 19.. 

Nous avons l'avantage de vous adresser notre nouveau prix 
courant, dans lequel vous remarquerez de nombreuses réductions 
sur les prix antérieurs. 

Notre voyageur devant se mettre en route le 2 août prochain, 
nous espérons que vous voudrez bien lui réserver vos ordres, que 
nous mettrons tous nos soins à exécuter à votre complète satisfac- 
tion. 
Dans cette attente. 

Veuillez agréer, M «la nouvelle assurance de notre 

entier dévouement. 

Christophe, Badler et C,\ 



Madame, 
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Lyon, le 21 Septembre 19.. 



Mon bail prenant fin le 15 octobre prochain, j*ai Thonneur de 
vous informer qu*à partir do cette date, mes magasins de la rue de 
la Poste seront tran3férés place Bellecoùr n^ 4, au centre des 
affaires et du mouvement. 

Je n*ai rien négligé pour qiie leur aménagement soit digne d*une 
clientèle élégante et choisie. 
Dans Tespoir que vous daignerez m'honorer de votre visite. 

Je vous prie d*agréer. Madame, mes humbles et em- 
pressées salutations. 

Parisot. 



Marseille, 20 Novembre 19.. 
M 

Nous croyons devoir vous informer de la modification apportée 
dans la constitution de notre Société par la retraite de notre sieur 
VoGBL, qui va occuper un poste consulaire à Tétranger. 

Par suite, la raison sociale de notre maison, qui était Dbrosnb, 
VoGEL et C*®, devient Dbrosne et C*«. 
Ci- joint notre tarif de banque pour Tannée 19 . . 

Veuillez agréer, M , Tassurance de notre considé- 

ration distinguée. 

Derosne et C*«, 
Banquiers, 68 allées de Meilban. 



LIVRE DEUXIEME 
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CHAPITRE PREMIER 
Les différents Effets de commerce 

On désigne habituellement sous la dénomination générique 
A' Effets de commerce les diverses valeurs créées par les com- 
merçants pour régler entre eux leurs opérations à terme. 

Ce sont : la Lettre de change^ la Traite^ le Mandat^ le Btliet 
à ordre^ auxquels on peut joindre le Billet au porteur et le 
Chèque. 

Nous allons expliquer Tusage et les caractères particuliers 
de chacun d'eux, puis nous en donnerons des modèles. 

Lettre de change 

Déflnition. — La lettre de change est un acte par lequel 
an créancier invite son débiteur à payer aux mains d'un tiers 
désigné, ou à son ayant droit, une somme convenue en 
échange d'une valeur reçue ou à recevoir avant l'échéance 
fixée. 

Appellations. — Le souscripteur ou créateur de la lettre 
de change en est le tireur; celui qui reçoit l'invitation de la 
payer, le tiré; celui au profit de qui elle est tirée, le preneur 
ou bénéficiaire. Quand le tiré Ta acceptée et qu'il a pris par 
là l'engagement de la payer, il en devient accepteur. 

Quand la lettre de change est tirée pour le compte d'un 
tiers, celui-ci est le donneur d'ordre^ et dans ce cas le sous- 
cripteur devient tireur pour compte. 

Si le preneur transmet la lettre de change en lendossant, 
il devient cédant et endosseur ^ et celui à qui elle a été trans- 
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mise en est ûesstonnatre et tiers-porteur y ou plus simplement 
porteur. 

Enfin si le tiers-porteur la transmet à son tour, il devient 
lui-même c^'e/an^ et endosseur , et ainâ de suite indéfiniment. 

On donne plus particulièrement le nom de porteur à celui 
qui se trouve en possession de la lettre de. change au moment 
de son échéance. 

. Forme. — La lettre de change est tirée d*un lieu sur un 
autre lieu ou d'un lieu sur le même lieu. (Loi du 7 juin i894.) 
' Elle doit énoncer le lieu et la date de sa création, la somme 
à payer, le nom et le domicile du tiré, Tépoque et le lieu du 
paiement, la valeur fournie ou à fournir et sa nature : en 
espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre ma- 
nière. EÛle indique si elle est tirée seule (Modèle n** i), ou par 
2", 3*, 4*,... exemplaire (Modèle n** 2). Elle est signée par le 
tireur. 

• Elle peut êtretiréft à Tordre d'un tiers (Modèles n** 1,2 et 
6), ou du tireur lui-même (Modèle n* 3), ou par ordre et pour 
le compte d'un tiers (Modèle n® 4)* 

Elle peut être payable à un autre domicile que celui du tiré 
(Modèles n*» 2 et 5). 

Ecltéance. — Une lettre de change peut être tirée : 

A vue (Modèle n* 3); à un ou plusieurs jours de vue (Mo- 
dèles n®* 2 et 5), à un ou plusieurs mois de vue (Modèle n* 4), 
à une ou plusieurs usances de v\ie; à un ou plusieurs jours 
de date, à un ou plusieurs mois de date, à une ou plusieurs 
usances de date; à jour fixe (Modèle n* 1) ou à époque déter- 
minée; et en foire. 

La lettre de change à vue est payable à présentation. 

Le délai à un ou plusieurs jours, un ou plusieurs mois, 
une ou plusieurs usances de vue court du lendemain de la 
date d'acceptation, ou du jour même du protêt faute d'accep- 
tation. Le délai à un ou plusieurs jours, un ou plusieurs 
mois, une ou plusieurs usances de date court du lendemain 
de la date de création. 

L'usance est une période fixe de 30 jours. 
, Lesmoi$ de délpi se comptent de quaiitiènié à quantiènie; 
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à moins cependant que la date de départ ne soit une fln dé 
mois, auquel cas l'échéance tombe à la fin du mois corres* 
pondant, 

La lettre de change tirée en foire est payable la veille du 
jour de clôture de la foire, ou le jour même de la foire si elle 
ne dure qu'un jour. 

Quand l'échéance d'une lettre de change tombe un di^ 
manche ou un jour de fête légale, elle est payable la veille. 

Les échéances à jour fixe, à vue, à plusieurs jours ou 
plusieurs mois de vue sont à peu près les seules usitées au* 
jourd'hui. 

prowisioii, — • La provision est le moyen fourni au tiré 
d'effectuer le paiement de la lettre de change à son échéance. 
Elle consiste soit en espèces, soit en marchandises, soit en 
valeurs négociables, soit enfin en une créance quelconque sur 
le tiré. 

Il y a provision, dans le sens de la loi, quand à l'échéance 
fixée le tiré se trouve débiteur du tireur ou du donneur d'ordre 
d'une somme au moins égale à celle à payer. 

Acceptation, — A moins que la lettre de change ne 
soit payable à vue, elle doit être présentée à l'acceptation 
du tiré par les soins du tireur ou d'un autre intéressé. Cette 
formalité est indispensable, car il peut arriver que le tiré 
ne se reconnaisse pus débiteur de la somme portée sur la 
lettre. 

Si le tiré accepte, il s'engage par cela même à payer le 
montant de la lettre à son échéance. S'il refuse d'accepter, 
l'intéressé doit faire constater son refus par un acte appelé 
protêt faute d'acceptation. 

Mais à ce moment la lettre de change peut être acceptée 
par un tiers intervenant pour le compte du tireur ou d'un 
endosseur. 

L'acceptation s'exprime par le mot accepté^ ordinairement 
écrit en travers à gauche de la formule (Modèle n* 1), et 
quelquefois au bas (Modèle n"" 5) ; elle est signée par l'ac- 
cepteur. 

Quand la lettre de change est à un délai quelconque de vue, 
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racceptation doit' être datée, sinon le délai court de la da(e 
de création (Modèle n" 5), 

Quand elle est payable dans un autre lieu que celui de là 
résidence de Taccepteur, l'acceptation doit indiquer le lieu de 
paiement (Modèle n« 5). 

Enfin l'acceptation doit être donnée à présentation ou aa 
plus tard dans les vingt-quatre heures, à peine de dommages^ 
intérêts, 

Endoss^ineiit. — La propriété d'une lettre de cbang^ 
se transmet par la voie de l'endossement. 
- L'endossement, ou endos^ comme on dit souvent par abrér 
viatioi), est ainsi appelé parce qu'on l'écrit au verso, au dos 
de l'effet endossé. Comme les çndos sont à ordre, on les ap^ 
pelle* aussi ofdTrè*. 

L'endossement eist daté; il indique le nom du cessionnaire 
et la nature de la valeur par lui fournie à l'endosseur, dont 
la signature consacre, sans autre formalité, là transmissîoïi 
de propriété (Modèle n*^ 6). Si l'endossement n'est pas faii 
dans cette formej il n'opère pas le transfert de propriété, et 
fl n'est plus valable que comme procuration. 

La loi interdit formellement d'antidater les ordre^ pà 
endos sous peine de faux. 

Aval. — Indépendamment de l'acceptation et de l^endos^ 
sèment, le paiement d'une lettre decbange peut ^nçôré^êti:^^ 
garanti par un aval. ' 

L'aval est un engagement donné par Un tiers, ou ^urla 
lettre même ou par acte séparé. 

Quand l'aval est donné sur la lettre même, il s'exprime' 
simplement parla mention : Bx)nppuràmly suivie de la si- 
gnature du garant (Modèle n* 2). ' î 

On dit , en parlant de cette espèce particulière de garantie x\ 
ava/wei' un effet, un effet ava/ise. '^ ; ' V" 

' Solidarité. — Tous ceux qui ont si^né; accepté, én^ 
dossé ou avalisé une lettré de cbangé, spnt solidairement^ 
obligésaupaiement à l'égard du porteur. ' ,. / 

'^ipaiémënt: —^ lia lettre de ébange doit être payée àsotl'' 
échéance, et dans la monnaie indiquéer si' cette ibdicâtk)!!^ 

k 
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,existe« Quand la somme à payer est indiquée en monnaie 
étrangère et payable en France, il est d'usage de payer en 
monnaie française au cours du change. 

Si le tiré refuse de payer, le porteur doit faire constater 
s6n refus dès le lendemain de Técliéance, et si ce jour est 
férié dès le surlendemaiu, par un acte appelé protêt faute de 
paiement. 

Le porteur ne peut se dispenser de faire protester la lettre 
impayée, quand bien même elle eût d^à été protestée faute 
d'acceptation, et le tiré fût-il en faillite ou môme décédé. 
, Le porteur qui rie se serait pas conformé rigoureusement 
îi cette prescription perdrait son recours contre les endos* 
seiirs, et môme contre le tireur si celui-ci avait fourni la 
provision avant Téchéance; à moins pourtant, comme on le 
verra plus loin, que ]a lettre ne porte la niention sans frais. 
; Maïs dé môme que pour raccêptation ^ar intervention, 
Une lettre de change non payée par le tiré .peut l'être par un 
tiers intervenant pour le compte du tireur ou d'un endosseur. 

Protêt. — Le protêt faute de paiement, aussi bien d'ail- 
fc'urs que le protêt faute d'acceptation, est ordinairement 
dressé par un huissier, mais il peut l'être par un notaire. 
' ll'est fait au domicile du tiré ou à son dernier domicile 
connu ; au domicile de la personne désignée pour, payer au 
besoin ; et encore au domicile de l'intervenant à l'accepta* 
iiori qdand il y en a un ; le tout par un seul et même acte. 

Le protêt contient : 

La transcription de la lettre de change, de l'acceptation 
quand elle a été acceptée, des ordres ou endossements et des 
recommandations s'il y en a; la sommation de payer; la 
mention de présence ou d'absence de celui qui doit payer ; le 
ipotif du refus de paiement ; la sommation de signer, et la 
mention du refus ou de l'impuissance de le faire. 

, L'officier public ^ui a dressé le protêt doit en laisser une 
copie' aux mains de la personne interpellée, à peine de des-» 
tîtution, dépens et dommages-intérêts envers les intéressés. 
l\iiQii en outre transcrire le protêt en entier .sur un registre 
s^ijpi;! coté èl p|ura/ét 
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Pluralité. — Quand une lettre de change est tirée sur 
rétraiiger, et surtout quand elle doit traverser les mers, il 
en est fait plusieurs exemplaires en prévision des risques de 
perte. Pendant que Tun de ces exemplaires est rais en circu- 
lation, un autre est envoyé au loin à Tacceptation du tiré, 
qui ne devra payer que contre la remise de tous les exjBjn- 
plaires ou au moins de celui qui porte son acceptation. 

Rechangre. — Retraite. — Le rechange s'effectue au 
moyen d'une retraité. 

La retraite est une nouvelle lettre de change par laquelle 
le porteur se rembourse sur le tireur ou sur l'un des endos- 
seurs du montant du principal de la lettre protestée, de ses 
frais et du nouveau change (Modèle n® 7). 

Compte de iretonr. — La retraite est accompagnée 
d'un compte de retour qui, aux termes d'un décret du 
24 mars 1848 resté en vigueur, comprend : 

Le principal de la lettre de change impayée, les frais de 
protêt et autres frais légitimes, les intérêts courus depuis le 
jour du protêt, le montant du rechange ou nouveau change 
et le timbre de la retraite (Modèle n* 7) . 

Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour pour une 
même lettre de change, chaque endosseur et le tireur ne de- 
vant en supporter qu'un seul, remboursé par chaque cédant 
à son cessionnaire en remontant jusqu'au tireur. 

Ce mode de remboursement n'est plus guère en usage au- 
jourd'hui. Quand le. porteur d'un effet impayé n'en poursuit 
pas lui-même le recouvrement par les voies judiciaires,, il se 
borne à le renvoyer à son cédant avec une fiche de retour 
comprenant le principal ou capital, les frais et déboursés 
ainsi que les intérêts courus s'il y a lieu. Il se fait rem- 
bourser le montaiii'de sa fiche par son cédant, ou bien il eu 
débite son compte s'il est en compte courant avec lui. 

Chaque cessionnaire opère de la même mianière à l'égard 
de son propre cédant, en ajoutant sa fiche personnelle aux 
précédentes. En remoAtanf ainsi d'endosseui' en endosseur, 
l'effet impayé revient aux mains du tireur. 

Intérêts. — Les intérêts du principal de la lettre de 
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change impayée courent du jour du protêt; mais les intérêts 
des frais exposés ne courent qu'à partir de Ja demande judi- 
ciaire en paiement. 

Traite et Mandat 

L'expression de Lettre de change^ que nous avons con- 
servée dans les notions qui précèdent parce que c'est la seule 
employée par le Code de commerce, est le plus souvent rem- 
placée aujourd'hui par celles de Traite et de Mandat^ ique 
l'usage a depuis longtemps consacrées. 
. Dans le commerce, ces trois expressions ont généralement 
le même sens, et tout ce qui a été dit de la lettre de change 
peut s'appliquer à la traite et au mandat, à l'exception de la 
pluralité des exemplaires, condition particulière à la lettre 
de change proprement dite, et de quelques autres circon- 
stances bien plus théoriques que pratiques, surtout depuis la 
loi; du 7 juin 1894, et dans la discussion desquelles il ne 
noms parait pas utile d'entrer. Encore pourrait-on dire, à 
propos de la pluralité, que Ton tire aussi parfois plusieurs 
copies d'une même traite. 

.^ S'il fallait faire une distinction, on dirait que la lettre de 
change, avec ses caractères génériques, est employée de pré- 
férence quand on tire sur l'étranger, et surtout au delà des 
mers; tandis que la traite et le mandat circulent plus ordi- 
nairement sur le territoire. 

Il convient d'ajouter que le mandat s'éloigne de la lettre 
de change peut-être plus que la traite, en ce sens qu'il est 
souvent tiré à l'ordre du tireur lui-même et rarement soumis 
à l'acceptation (Modèles n"* 8 et 9). 

Malgré ces quelques différences, on conviendra que les 
deux mots Traite et Mandat^ dérivés l'un de /im', l'autre de 
mander dans le sens d'ordonner, expriment la chose qu'ils 
représentent pour le moins aussi bien, si ce n'est mieux, 
que l'expression restée classique de Lettre de change. 
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Billet a ordrb 



Le Billet à ordre est une obligation à échéance fixe c6n-i 
tracléé par un débiteur envers son créancier. : 

. Le débiteur qui a créé le billet en est le souscripteur, ^\e, 
créancier au profil duquel il a été souscrit, le bénéficiaire, Sij 
celui-ci le passe k un tiers en Tendossant h son ordre, co 
dernier en deyienicessionnafre et tiers-porteur. i i 

Le biUet à ordre énonce le lieu et la date de sa souscrip- 
tion, la somme à payer, le nom du bénéficiaire, l'époque du 
paiement et la valeur fournie. Il est signé par le souscrip- 
teur, qui y indique son domicile (Modèle n*» iO) ou le domi- 
cile auquel il est payable. : r. 

Quand le billet à ordre est payable à un autre domicile quB) 
celui du souscripteur, il prend le nom de Billet à domicilç, 
(Modèle nMl). 

Toutes les dispositions relatives à la lettre de change con^ 
cernant Téchéance, Tendossemenl, Taval, la solidarité, le», 
paiement, le paiement par intervention, le protêt, les droits: 
et obligations du porteur, le rechange et les iûtérôts soat: 
applicables au billet à ordre , i i > i 

Billet au pohteuh ' ! 

Le Code de commerce ne dit, rien du Bjllet au porteur^ qui; 
n'est pas commercial par lu^t»ènae. Cependant, comme il. 
tient sa. place dans la jurisprudence et d^ns les travaux ides 
jurisconsultes, nous pe pouvons le passer entièrement spus. 
silence. .m ni] 

Le billet au porteur n>st commercial qu'atitant qu!il a 
pour cause un acte de cooimerce. Or il est présumé avoir 
pour cause un acte de couim^rce, qu^ind il émane d'un com^ 
merçant. , , : . , i ;i 

Ainsi que son nom l'indique, le billet au porteur ieat 
payable à celui qui en est possesseur au moment h'de 
l'échéance. ■.,/.■ ,■;,,,■;• ■■,>./)• .;'.;. ^..^. i^i' rj^i) 



à 
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Il n'est pas souscrit au proQt d'un bénéGciaire dénommé ; 
il n'indique pas la valeur fournie^ même quand il émane d'un 
commerçant; il n'est pas transmissible par endossement, 
mais par la simple tradition manuelle. ' 

n ne porte donc que le lieu et la date de sa souscription, 
la somme à payer, l'époque du paiement, la signature et le 
domicile du souscripteur (Modèle n" 12). 

Il peut être protesté faute de paiement à Féchéance. 

Il est du reste très rarement employé dans le commerce* 

Chèque 

Créé par la loi du 14 juin 1865, que celle du 19 février 1874 
a modifiée dans quelques-unes de ses dispositions, le Chèque 
est un instrument de crédit et de compensation qui rend de 
très grands services au commerce et à la banque. 

Comme la lettre de change, mais avec une application 
beaucoup plus large et une facilité beaucoup plus grande, 
grâce à l'extrême simplicité de son mécanisme, le chèque 
sert aux commerçants et aux banquiers à régler de nom- 
breuses et importantes opérations sans déplacement de nu- 
méraire. 

La loi le déQnit ainsi : 

Le chèque est un écrit qui^ sous la forme d'un mandat de 
paiement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit ou 
au profit d'un tiers, de tout ou partie deè fonds portés uu 
crédit de soti Compte che2 le tiré, et disponibles. 

On peut dire^ plus simplement, que te chèque est un ordre 
de paiement âùr un tiens détenteur de fonds appartenant au 
tireur. 

Le chèque énonce lé lieu de son èmiàsiôn ; la date du jour 
où il est émis, eu toutes lettres et de la main même de celui 
qui l'a écrit ; la sonbnàe à t^ayer i II est signé par le tireur. 

Il ne peut être tiré qu'à vue et il est payable à présen- 
tation. i-M' . ur i .:.: i ^ ■ . • ., 

u n t)êut^tre souscrit au porteur (Modèle n* 13), ou au profit 
d'un tiers dénommé (Modèle n« 14), ou à ordre (Modèle n» 15). 
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' Il peut être tiré d'une place sur la ipême place (Modèles 

n"* 13 et 15), ou sur une aîutre place (Module n"" 14). 

- n ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préa* 

lable. 

• S est trànsmissible par la vote de l'endossement et peut 

être endossé en blanc, c'est-à-dire sans que le cessionnairç) 

soit dénommé. 

Le chèque à souche est muni d'un talon où sont repro- 
duites les énonciations qu'il contient; il est alors détaché de 
ce qu'on appelle un Carnet de chèques (Modèle n^ 15). 

Le porteur d'un chèque doit le présenter au paiement dans 
un délai de cinq jours ou de huit jours, y compris le jour de 
la date, selon qu'il est tiré sur la même place ou sur une 
autre place. , 

Faute d'en réclamer le paiement dans le délai prescrit, le 
porteur perd son recours contre les endosseurs, et même 
contre le tireur si la provision a péri, c'est-à-dire a disparu 
après le délai expiré. 

Le porteur du chèque qui en reçoit le mpnlant doit l'ac- 
quitter et dater l'acquit. 

Les dispositions du Code de commerce relatives à la ga- 
rantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à 
l'exercice de l'action en garantie, en matière de lettre de 
change et de billet à ordre, soQt également applicables au 
chèque.. . 



CHAPITRÉ II 

Formules et mentions. — Timbre. — * 
Modèles 

Explication dès tormules et mentions en usage 
dans la teneur des effets de gobfmerce 

-UmV.W.^ Ces majuscules, qui précèdent la somme en 
chiffres portée sur l'effet, signifient bon pour francs...,. 
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A l'ordre cle««M à uon ordre» à son ordre. -^ 

Formules qui signifient que le débiteur devra payer à toute 
personne régulièrement nantie de l'effet par Tordre et l'en- 
dossement de son cédant. 

L'ordre est absolument nécessaire, car c'est lui qui con- 
fère la transmissibilité, en même temps qu'il opère la transh 
mission, 

Que passerez — Expression elliptique pour : que votis 
passerez au débit de mon compte, 

Suivant awis« -*- San» antre avis* — La première 
de ces formules indique que le tiré a déjà été avisé que l'effet 
était tiré sur lui. La seconde indique au contraire que le tiré 
n'a reçu et ne recevra aucun autre avis. 

Bon ponr la somme de««« — Mention, suivie de la 
somnie en toutes lettres, ajoutée en entier de la main du 
tireur ou souscripteur quand le corps de l'effet n'a pas été 
écrit par lui (Modèles n*» 4 et il). ' > 

iVon acceptable* — Mention que l'on insère quelquefois 
dans le corps d'une traite ou d'un mandat. Elle indique au 
porteur qu'il n'est pas nécessaire de présenter l'effet à l'ac- 
ceptation, le tireur étant assuré du paiement. 

Domielllataire* — On désigne ainsi le tiers au domi- 
cile duquell'effet est payable quand il ne l'est pas au domi- 
cile du tiré ou souscripteur. 

On dit aussi, dans ce sens, domicilier un effet, un effet 
domicilié, 

Becommandatalre. — Nom que l'on donne au tiers 
parfois désigné pour payer l'effet à défaut du tiré. 

An besoin, — Cette mention, qui accompagne les nom 
et domicile du recommandataire, indique que l'effet doit être 
présenté à celui-ci au besoin, c'est-à-dire si le tiré ne l'a pas 
payé (Modèle n» 3). 

Sans frais ou Betonr sans frais*— -Mention par la- 
quelle le tireur ou Tup des endosseurs se déclare prêt à payer 
si le tiré ou souscripteur ne paie pas, afin d'épargner des 
frais inutiles, et que chaque endosseur subséquent doit ré-* 
péter à la guite de son endos (Modèle n** 4). ^ 
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. Dans ce cas, le porteur est dispensé du protêt et il doit 
retourner Teffet à son cédant, qui fait de même à l'égard du 
sien. L'effet revient au tireur ou à l'endosseur auteur de la 
mention, qui en paie le montant. On évite ainsi des frais et 
des pertes de temps. 

Motlffli de refus, — Mention qui accompagne souvent 
la précédente, et par laquelle le porteur est prié d'indiquer 
sur sa fiche de retour les motifs allégués par le tiré pour ex- 
pliquer son refus de paiement (Modèle n® 8). 

Payes à l*orclre de««« — Formule de l'endossement, 
qui doit être suivie du nom du cessionnaire, de la valeur 
fournie, delà date et de la signature de l'endosseur. 

C'est ce nouvel ordre qui continue la faculté de transmis- 
sion de cessionnaire à cessionnaire (Modèle n" 6). 

Pour acquit, — Ces mots, suivis de la signature de 
Tencaisseur de l'effet, en constatent le paiement (Modèle n® 6). 

Par pr®" ou P. P. ou p* p« — Abréviations qui signifient 
par procuration (Modèle n" 6). 

Timbre des Effets de commerce 

Les lettres de change, traites ou niandats, les billets à 
ordre ou au porteur émis et payables en France sont soumis 
au droit de timbre proportionnel de 0'',05 par 100 francs ou 
fraction de 100 francs. 

, Les effets émis à l'étranger, dans les colonies ou posses- 
sions françaises et payables en France sont soumis au même 
droit. 

Les effets tirés de l'étranger sur l'étranger et circulant en 
France ne sont soumis qu'au droit de timbre de 0'',50 par 
2.000 francs ou fraction de 2.000 francs. 

Les uns et les autres doivent être timbrés ou visés pour 
timbre à leur entrée en France, avant d'être acceptés, en- 
dossés où négociés. 

Le chèque est soumis au droit de timbre fixe de 0'',10 
quand il est tiré sur la même place, et de 0'%20 quand il est 
tiré sur une autre place. 
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On peut se conformer aux prescriptions dé la loi sur le 
timbre des effets de commerce do trois manières différentes :' 

!• Soit en rédigeant l'effet sur papier timbré à ravance, 
d'une valeur correspondant à la somme y portée. 

2** Soit, ayant rédigé l'effet ou l'ayant reçu rédigé sur pa-^ 
pier non timbré ou insuffisamment timbré, en y appliquant 
des timbres raiobiles d'une valeur suffisante. Ces timbres 
mobiles doivent être immédiatement oblitérés. 

3"" Soit, dans le même cas que ci-dessus, en faisant viser, 
l'effet pour timbre, à Paris à l'Administration du Timbre, 
rue de la Banque ; en province chez les receveurs de i'Enre-' 
glstrement. 

Le tireur ou souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou 
premier endosseur, ainsi que l'encaisseur, pour son compte 
ou pour le compte d'autrui, d'un effet non timbré sont pas- 
sibles chacun d'une amende de 6 pour 100 du montant de 
l'effet. 

Si l'effet n'est qu'insuffisamment timbré, l'amende ne porte 
que sur la somme correspondant à l'insuffisance. 

Observation. — Quand l'effet est timbré à l'avance, 
les deux empreintes, le timbre noir et le timbre sec, sont 
placées l'une au-dessous de l'autre, à gauche, dans la partie 
que nous appellerons la manchette. Souvent la manchette est 
imprimée et porte le nom, l'industrie et l'adresse du com- 
merçant tireur ou souscripteur de l'effet. Dans ce cas, si l'effet 
est timbré à l'avance, les empreintes sont au verso de la 
manchette. 

Cela dit, les modèles qui vont suivre ne présenteront que 
la formule générale de l'effet et ses mentions particulières, 
seules parties intéressantes d'ailleurs. Ce procédé en permet- 
tra l'impression dans le même sens que le texte, tandis 
qu'avec la manchette il faudrait empiéter sur les marges ou 
recourir à l'impression dans le sens opposé, ce qui serait 
fort incommode pour le lecteur. 
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MODÈLES DBS DIFFÉHENTS EFFETS DE COMMERCE 



IV* 1* — Ijettre de «hftBi^e itrée «evle et aeeeptée* 

Bordeauxy le 2 janvier 19 . . B. P. F. 3 500. » 

« j Au quinze mars prochain^ il vous plaira payer par cette 
Ot< seule de change, à M* BAILLY ou à ^on ordre, la somme 
o ^de trois mille cinq cents ttajies, valeur reçue en espèces, 
^ que passerez suivant avis de 
^ A M. Leval, Sâricnàc, 

PUce Bellecour, à Lyon. tiae Esprit d«i Lois. 



. -■ .■ : r 

IV* 2» — liettre de ebani^e tirée deuxième, 
payable eliem va ilere et aTallsée* 

Marseille, i2 juin 19. . B. P. F. 82G0. » 

A trente jours de vue, veuillez payer contre cette deuxième de 
change, la première et la troisième ne l'étant, à l'ordre de 
MM. ARISTOS et PHILITIDÈS, la somme de huit mille deux 
cent soixante francs, valeur reçue en marchandises, que pas' 
serez suivant avis de 

A M. ZiNGiini, Bon pour aval, Votre serviteur 

à Smyrne, SOUGARAS, LeVASSEUH, 

payable chez M. de Gercourt, me Saint-Ferréol, ooun Belzunce. 

au Consulat de France. Marseille. 



IV* 8. — liettre de ekaaM à Perdre du tlrevr, 
aTee la nteatioa au besoin» 

Rouen, le \B août 1§. . B. P. F. 1 800. » 

A vue, il vous plaira payer contre la présente de cliange, à 
tordre de moi-même, la somme de mille huit cents francs, 
valeur en moi-même, que passerez en compte sans autre avis. 

M. ROMAIiRT, ANCBLIN. 

Paris, 88 rae du Sentier. rue Saint-Serer, 

dtil besoin cfiez M. Raynaud, 

. . \ banquier, 

18 rue Le Peletier. 
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fdP^^^f^ ^Ure, da elutBi^e tirée poor le compte d'an tiers, 
*T«e la otentioB sam frais'. 

Le Mans, 14 septembre 19. . B, P. F, 3000. » 

i4 deux mois 4e vue, veuilUi. payer par la présente <ie change^ 
d'ordre et pour compte de M. JOUBERT, la somme de trois mille 
francs,, valeur tn cofhpte, que passerez suivant mon avis du 6 cou- 
r(^nt. 

M^ OuBREuiL. Bon pour la somm^ 

négociant à Angers. de trois mille francs, 

Stbvbnbl. 

, 8 rue Damas. ^ 

Sans frais. 



IVo 5. .. liettre de elutni^ acceptée payable elMa |ia tiers* 

Lt' Havre, 25 octobre 19. , B. P. F. 8400. » 

À quatre-vingt-dix jours de vite, il vous plaira payer par cette 
seule de change,'^ à l'ordre de MM, GUÉRIN frères, la somme die 
huit mille quatre cents fk^ancs, valeur en compte courant, 
que passerez sans autre avis de 

M. Lapbrkière, Accepté. Chabrol»\ 

. droguiste à Paris, le 28 octobre.ï^., , armateur^ 

12 rue des Lombarda. payable chez M. Pradelle, . . . 

45 boulerard de Sébastopol. , 

* Laperrièrb. 



No o. ^ Eadossemeats et acquit* 

Payez à Vordre de M, MONTAGNAG, 
valeur en compte, 
Beauvais, fo 31 mars 19. . 
, ,. , , Evrard et C*\ , 

Passé à l'ordre de M^^' P» FRIAND^ 
> valeur en marchandises, 

Valenciennes, Te 1 5 avril 19 . , 

MONTAGNAC. 

Ordre BARRAUD et OORMERÎ^ ..: 

, valeur r^ue en espèces, 
^ Maubeuge, 22 avril 19.. 

* * yre li^uMD. 
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Payez à Vordre de la Banque de France^ 
valeur reçue comptant, 

Lille, le 4 mai 19.. 

Par procuration spéciale^ 

MOREAU. 

Pour acquit, 
Par ?«°, 
Deck. 



IV* 9, » Retraite et Compte de retour* 

Lyon, le 20 mars 19. . B. P. F. 6082,20. 

A vue, veuillez payer contre la présente de change^ à mon ordre, 
la somme de six mille quatre-vingt-deux francs ving^ 
centimes, valeur en votre traite de six mille francs sur 
M. WILSON au 28 février dernier, impayée, et compte de retour 
ci-iointy que passerez sans autre avis. 

MM. Richard bt Bonnefoy, A. Séverin. 

Parii, me Saint-Denis 158. 

Compte de retour 

Capital eOOQfr. » 

Enregistrement et protêt 43 55 

Ports de lettres i » GO 

Intérêts de retard 20 » 

Timbre de la retraite 3 05 

Rechange 15 » 

Total..,. 6082 '20 



No 8* — Traite aTec les mentions sans frais, motifs de refus. 

Lons-le-Saunier, \Q juillet 19, , B. P. F. 2500. » 

Fin septembre prochain, veuillez payer à M. GUÉRIN, de Pon- 
tarlier, ou à son ordre, la somme de deux mille cinq cents 
francs, valeur en marchandises, que passerez en compte courant, 
suivant avis de 

A M. Fresnay, Thureau fils. 

banquier à Besançon. Sans ftrais. Motifs de refus. 

ANDOVER. COURS DE COMI»T. î> 



66 COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 

IVo O. — Mandat. 

Toulouse, 31 août 19. . B. P. F. 1630,45. 

A deux mois de date, il vous plaira payer par ce présent mandat^ 
à M. FEUGÈRE ou ordre, la somme de mille six cent trente 
firancs 45 cent., valeur pour solde de compte, que vous passerez 
suivant avis du 31 juillet écoulé. 

M. Bbrnadou, Lhermitb, 

rae Alsace-Lorraine. place du Gapitole. 

IVo lO. — Billet à ordre. 

Paris, le 6 novembre 19. . B, P. F, \ 234. • 

Fin janvier prochain, je paierai à M, GERVAISE ou à son ordre^ 
la somme de mille deux cent trente-quatre ft?ancs, valeur 
reçue en marchandises, 

DUCHEMIN, 

150 rue de Rivoli. 



IVo 11. — BlUet à domicile. 

Versailles, 8 décembre 19. . B, P. F. 425. » 

Au trente et un courant, nous paierons à l'ordre de M. MORISOT 
la somme de quatre cent ▼ingrt-cinq fk^ancs, valeur pour 
solde de compte. 

Bon pour la somme de quatre cent vingt-cinq francs; 
payable à Paris, chez M, Naudet, 72 rue Montmartre, 

DuvERNET et G**. 



IVo 12. — Billet an porteur^ 

Nantes, le 1" février 19. . B, P. F. 180. » 

Bon pour la somme de cent quatre-vingts ft*anc8, payable 
au porteur fin mars prochain. 

KÉRANIOa, 
quai de la Fosae. 
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IV« 13. — Chèque an porteur, tiré mwtr la même plaee» 

Paris j le vingt-quatre mars 19. . B. P. F. i 500. » 

A vtte, veuillez payer au 'porteur la somme de mille cinq 
cents francs. 

M. Ladbespin, Marescot. 

4 rue de Choiseul. 



IV» 14. — Chèque an profit d'un tiers, tiré 
■ur une autre plaee* 



Melun, le cinq mai 19. . 



B F. F. 830. » 



Payez contre le présent chèque, à M, IIENRIET, la somme de 
huit cent trente fk^ancs. 

M. Martinbau, Valent». 

à Fontainebleau. 



N^ 15* — Chèque à souche et à ordre» 



CHBDIT 

INDUSTRIKL 
KT COMMERCIAL 

M. FERRIER 

10 juin 19. . 

0/Kaiaer, 

Fr. 2000 

Payé le 12 juin 19. 



CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80 MILLIONS 
à Paris, 66 rue de la Victoire. 

CI Ch.l n» 34. M. FERRIER 
Paris, le iO juin 19. . B. P. F. 2000. » 

A vue, payez à V ordre de M. KAISER la 
somme die deux mille francs. 

Payable succursale F, Ferbibr. 

rue de Rennes n* 57. 
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CHAPITRE m 

Escompte et négociation des Effets 
de conunerce 

Escompte 

L'escompte des Effets ou Valeurs de commerce constitue 
une opération essentiellement commerciale elle-même, puis- 
qu'elle se résume en une vente et un achat. C'est en outre l'opé- 
ration la plus ordinaire et la plus fructueuse des banquiers. 

Théoriquement, il y a deux sofrtes d'escomptes : Vescompte 
en dehors et Vescompte en dedans. 

En pratiquant l'escompte en dehors, le banquier escomp- 
teur calcule et retient l'escompte sur la valeur nominale de 
l'effet escompté; de sorte que la retenue porte à la fois sur 
la somme qu'il remet et sur celle qu'il retient, ce qui semble 
excessif. 

En pratiquant l'escompte en dedans, le banquier ne calcule 
et ne retient l'escompte que sur la valeur actuelle de l'effet 
escompté ; de sorte que la retenue ne porte que sur la somme 
qu'il remet et non sur celle qu'il retient, ce qui est évidem- 
ment plus rationnel. 

Mais comme la différence entre les deux escomptes est 
peu sensible, alors surtout que l'escompte ne se fait guère 
à plus de 90 jours, et comme d'autre part les calculs sont 
plus simples, plus faciles et plus rapides pour l'escompte en 
dehors, c'est le seul qui soit pratiqué en France, où tout le 
monde l'admet sans conteste. 

Explication des termes employés dans la négociation 
DES Effets de commerce 

Porlefeallle. — Expression figurée qui désigne l'en- 
semble des effets de commerce souscrits, acceptés ou en- 
dossés au profit d'un commerçant ou d'un banquier, et qui se 
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trouvent en sa possession en attendant leur échéance pour 
être présentés ou envoyés à rencaissement. 

Taleurti de commerce. — Papier de com- 
merce. — En langage de banque on emploie souvent ces 
expressions pour désigner les effets de commerce négociables 
et transmissibles par la voie de rendossemenl. 

IVégrocler. — Escompter. — On négocie un effet 
quand on le vend avant son échéance; on l'escompte quand 
on l'achète avant son échéance. C'est le porteur de l'effet qui 
le vend ou le négocie ; c'est le banquier escompteur qui l'achète 
ou l'escompte. 

La plupart des commerçants ont un banquier avec kquel 
ils sont en relations d'affaires et qui reçoit leur papier à Tés- 
compte. 

Un commerçant négocie ses valeurs quand elles sont 
payables dans une autre place que celle où il est établi et 
domicilié, ou quand il a besoin de fonds. 

Escompte. — CliaiiKpe. — Commission. — Quand 
on négocie un effet, il y a ordinairement deux pertes à subir 
et quelquefois trois. 

Premièrement l'escompte, c'est-àrdire l'intérêt de la somme 
portée sur l'effet, calculé du jour de la négociation au jour 
de l'échéance. L'escompte est donc proportionnel au capital 
et au temps. 

Deuxièmement le change, quand l'effet l iàst pas payable 
dans la place où il est négocié ou dans une place bancable. 
Le change représente alors la rémunération due au corres- 
pondant chargé d'encaisser l'effet sur place. 

Pour la France le change varie du pair à 1/2 pour 100 et 
quelquefois davantage, selon l'importance des places au point 
de vue commercial. Pour l'étranger il y a des tarifs spéciaux, 
et il s'élève à 2, 3, 4 et même S pour 100, selon l'éloigne- 
ment et le plus ou moins de facilité des communications. 

Troisièmement une commission supplémentaire que les 
banquiers prélèvent sur les effets déplacés de 50 francs et 
au-dessous, et quelquefois sur d'autres. 

Le change et la commission sont proportionnels au capital 
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seulement, non au temps, et calculés sur un minimum de 
100 francs. 

Papier I0119. — En banque on considère comme papier 
long les effets à plus de 45 jours d'échéance. 

Papier court. — Et comme papier court les effets à 
moins de 30 jours d'échéance. 

Papier trop court. — On appelle papier trop court 
des effets qui n'ont pas au moins 10 jours à courir avant 
l'échéance, outre le délai nécessaire pour les faire parvenir 
au lieu de paiement. 

Brocbes. — Le chiffre des broches a beaucoup varié. 
Aujourd'hui que la Banque de France reçoit à l'escompte ou 
à l'encaissement jusqu'à des effets de 5 francs, les effets au- 
dessous de 100 francs sont considérés comme broches. 

Quatre cbiflTres. — On appelle ainsi les effets de 1.000 
à 10.000 francs. 

Remises. — Généralement, effets remis à l'escompte ou 
en compte courant, mais plus spécialement quand ils sont 
endossés par le remettant, et non pas souscrits ou acceptés 
par lui. 

Place bancable. — Ville où la Banque de France en- 
caisse les effets sur place. 

ElTets bancables. — Effets payables dans une place 
bancable. 

Effets non bancables. — Effets payables en dehors 
d'une place bancable. 

Effeti» sur place. — Effets payables dans la place où 
ils sont négociés. 

Effets déplacés. — Rigoureusement, effets payables 
dans une autre place que celle où ils sont négociés. Mais les 
banquiers ont restreint le sens de cette expression, et ils ne 
l'appliquent plus qu'aux effets non bancables. 

effets en francs. — Effets sur l'étranger, payables en 
francs effectifs ou au cours de Paris à vue. 

Effets protestables. — Effets qui ne portent pas la 
mention sans frais. 

Effets en souffrance. — Effets dont le paiement est 
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retardé ou compromis par suite de l'état de gêne des accep- 
teurs ou souscripteurs. 

Btttoîm de complaisance ou de clrcalatlon. — > 

Effets qui n'ont pour cause que des opérations fictives et non 
réelles, obtenus de complaisants imprudents par des com- 
merçants en détresse qui espèrent relever leur situation avant 
l'échéance. C'est ordinairement le commencement de la dé- 
confiture et l'acheminement vers la faillite. 

valeur nominale. — Montant intégral de la somme 
portée sur un effet. 

valeur réelle ou actuelle. — Valeur d'un effet au 
moment de sa négociation. C'est la valeur nominale dimi- 
nuée du produit de l'escompte. 

Agrio. — Montant de la perle à subir, en négociant un 
effet, pour escompte, change et autres frais accessoires. 

Pair. — Cbani^e au pair. — Un effet est reçu à l'es- 
compte au pair, ou son change est au pair quand il n'est 
soumis à aucun change effectif. 

Escompte ou taux de i*escompte. — Retenue con- 
ventionnelle d'usage, et légitime, sur un capital de 100 francs 
supposé escompté pour un an, et servant de base au calcul des 
intérêts à retenir. Il varie généralement de 2 1 /2 à 6 pour 100. 
■ Intérêts. — C'est le terme maintenant employé par la 
plupart des banquiers pour exprimer le produit de l'escompte. 

Bordereau d*escompCe. — Etat des effets remis à 
l'escompte, présentant pour chacun d'eux le montant, le lieu 
de paiement, l'échéance, le nombre de jours d'intérêts, l'es- 
compte, le produit de l'escompte, le change, la commission 
et leur produit. 

- rvet produit ou Produit net. — Somme nette, agio 
déduit, à payer au remettant ou à porter à l'Avoir de son 
compte courant. 

Conditions généralement exigées pour la négociation 

Les établissements de crédit et les banquiers escompteurs 
n'admettent ordinairement à l'escompte que des effets réu- 
nissant d'abord les conditions suivantes : 
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Timbrés régulièrement, afin que Tescompteur soit à Tabrî 
des pénalités encourues au cas de contravention à la loi sur 
le timbre; 

N'ayant pour -^.ause que des opérations réelles et licites, 
afln que Tescompteur ne soit pas exposé aux conséquences, 
toujours fâcheuses, qui peuvent résulter de l'admission à 
l'escompte et de la circulation d'effets de complaisance ; 

Revêtus de deux signatures au moins, souvent même trois, 
la pluralité des signatures étant une présomption de la réa- 
lité et de la régularité des opérations, en même temps qu'un 
gage de sécurité de plus pour l'escompteur; 

Dont l'échéance ne soit pas trop éloignée, six mois au 
plus, afin que les capitaux ne soient pas trop longtemps en- 
gagés dans les mêmes affaires, et de crainte qu'il ne sur- 
vienne quelque changement préjudiciable aux intérêts de 
l'escompteur dans la situation de ses garants. 

Outre ces conditions générales et de principe, il en est 
d'autres plus particulières, en assez grand nombre, que tout 
bon comptable doit connaître, et que pour cette raison nous 
allons énumérer. 

11 va sans dir*^ qu'elles ne sont ni uniformes ni invariables, 
chaque maison de banque établissant les siennes d'après ses 
convenances et la nature de sa clientèle, et pouvant les mo- 
difier à son gré. 

Nous avons choisi et réuni celles que la pratique a fait 
adopter par la plupart des banquiers, qui les ont imposées à 
leurs clients et que ceux-ci ont acceptées. 

Il est encore entendu que ces conditions ne s'appliquent 
pas à la Banque de France, qui n'accepte que le papier de ses 
comptes courants, payable seulement dans ses places ban- 
cables, et sans autres frais que l'escompte ou une commis- 
sion d'encaissement. 

En général les établissements de crédit et les banquiers 
reçoivent à l'escompte les effets sur Paris et la province jus- 
qu'à 90 jours; quelques-uns acceptent pourtant du papier 
jusqu'à 180 jours sur les places bancables. 

Les effets à vue ou à courte échéance sont escomptés avec 
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un minimum d'intérêts de 6 jours sur Paris, de 10 à 16 jours 
sur les autres places de France, de la Corse et de l'Algérie. 
Pour les effets sur l'étranger il y a des tarifs spéciaux. 

Les effets protestables de 300 francs et au-dessus sur les 
places bancables sont reçus au pair quand ils ont au moins 
10 jours à courir le jour de la remise, mais ordinairement 
avec une commission qui remplace le change. 

Le change est acquis aux banquiers sur tous les effets entrés 
dans leur portefeuille, même sur les effets impayés et sur ceux 
rendus faute d'acceptation ou sur la demande des cédants. 

Il est perçu sur un minimum de 100 francs et avec un 
produit minimum de 0^%10 par effet. 

Comme le change varie avec chaque place, on peut, pour 
plus de simplicité, le remplacer par une commission fixe. 

Une commission supplémentaire deO'',25 est prélevée sur 
les effets déplacés de 50 francs et au-dessous. 

Sont en outre à la charge des cédants ou remettants : 

Les frais d'exprès qui n'ont pu être évités, ainsi que ceux 
de correspondance nécessités par un envoi spécial d'effets 
échus ou à courte échéance, sans que dans ce cas les ban- 
quiers soient responsables des protêts tardifs ; 

Les frais de courses ou changes supplémentaires pour les 
effets payables dans les banlieues, hameaux ou lieux écartés ; 

Les frais occasionnés par une indication de domicile erro- 
née, douteuse ou incomplète; 

Les frais d'envoi à l'acceptation ; 

Et généralement tous les frais faits ou supportés par les 
banquiers dans l'intérêt de leurs clients. 

Toutes les lettres sont affranchies au compte des clients. 

Les banquiers comptent, pour le retour des effets sur 
France impayés, 0'',30 par chaque endos pour ceux sans 
frais, 0'',50 par chaque endos pour ceux protestés. 

Les banquiers font toutes réserves, quant au défaut de 
protêt : 

Pour les effets payables hors de France ; 

Pour ceux payables en Corse, en Algérie et dans toute 
autre localité d'outre-mer en territoire français. 

5. 
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Ils se déchargent de toute responsabilité quant aux protêt^ 
tardifs ou irréguliers : 

Pour les effets payables ailleurs que dans les chefs-lieux 
de département et d'arrondissement, en dehors des échéances 
des 5, 10, 15, 20, 25 et fins de mois ; 

Pour les effets à toute échéance payables dans les bourgs 
et les villages ; 

Pour ceux portant une indication erronée, douteuse ou 
incomplète ; 

Pour ceux payables en foire, à la suite des régiments, dans 
les forts ou les camps ; 

Pour ceux dont leurs correspondants rejetteraient la res- 
ponsabilité du protêt tardif ou irrégulier. 

En cas de guerre, d'émeute, d'inondation, d'incendie, comme 
de tout autre événement de force majeure, ou de circonstances 
graves et imprévues, les banquiers se dispensent de toutes dili- 
gences, même de la présentation au paiement des effets échus, 

Jls se réservent la faculté de renvoyer ces valeurs à leurs 
cédants, ainsi que celles non échues, en se bornant à leur 
signaler les circonstances qui en motivent le renvoi. 

Ils n'assument aucune responsabilité pour défaut de pré- 
sentation à l'échéance, ou dans le délai fixé, des effets por- 
tant la mention sans frais, ni de ceux payables dans des loca-» 
lités dépourvues de moyens de recouvrement. Ils déclarent 
n'être tenus, dans l'un et l'autre cas, à aucune justification 
du refus de paiement. 

Ils ne contractent non plus aucune obligation et n'acceptent 
aucune responsabilité à raison des effets qu'ils sont chargés 
de faire accepter, ou des pièces et documents qui peuvent ac- 
compagner ceux qui leur sont remis pour l'accomplissement 
de cette formalité. 

Ils ne répondent pas de l'inexécution par leurs correspon- 
dants des recommandations portées à la suite des endos. 

Enfin ils s'affranchissent des formalités mentionnées en 
l'article 165 du Code de commerce, par le renvoi pur et 
simple, dans le délai de dénonciation, des effets protestés, ou 
par l'avis de non paiement transmis par lettre dans le dit délai. . 
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CHAPITRE IV 

Calcul des Intérêts ou de l'Escompte. — 
Bordereau d'Escompte 

L'établissement d'un bordereau d'escompte ou d'un compte 
courant nécessite parfois de nombreux calculs d'intérêt, car, 
arithmétiquement, l'escompte en dehors, que nous prati- 
quons en France, n'est autre chose que l'intérêt. 

Un comptable doit donc parfaitement connaître les diffé- 
rents procédés au moyen desquels on obtient le plus rapide- 
ment possible les intérêts d'un capital quelconque, à un taux 
et pour un temps quelconques, sans toutefois que la rapidité 
nuise à l'exactitude, qui est la condition essentielle. 

L'arithmétique enseigne et démontre que l'on obtient les 

intérêts d'un capital en le multipliant par le taux et par le 

temps du placement, et en divisant par 100 le produit ainsi 

Kit 
obtenu. C'est l'application de la formule générale -—-, 

100 

A étant le capital, i le taux, t le temps, avec l'année pour 

unité de temps. 

Mais comme en comptabilité le temps est ordinairement 
exprimé en jours, la formule doit être modifiée. 

Appelons n un nombre de jours quelconque ; l'année de 

compte étant divisée en 360 jours, t deviendra .^, et l'on 
aura : 



100 



100 X 360 "~ 36.000 



D'où la règle suivante : 

On obtient l'escompte ou les intérêts d'un capital pour un 



à 
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nombre de jours déterminé en le multipliant par le taux 
et par les jours, et en divisant par 36.000 le produit ainsi 
obtenu. 
Mais il y a des méthodes plus expéditives. 

Méthode desDivisbuhs fixes 

On appelle diviseurs fixes les quotients entiers que Ton 
obtient en divisant le nombre 36.000 par les taux d'inférêt 
qui se prêtent à cette division. 

U arrive en effet souvent que le taux de l'escompte ou de 

rintérôt est un diviseur de 36.000, et alors l'opération peut 

se simpliOer. 

A5w 

Supposons le taux de 5 ^L ; on aurait -r^ ;. et divisant 

^^ ' 36.000' 

An 
haut et bas par 5,— —-.L'opération est simplifiée, puisque 

la multiplication n'a plus que deux facteurs au lieu de trois 
et que le diviseur est cinq fois plus petit. 

Voici parmi les taux les plus usités ceux qui donnent des 
diviseurs fixes en nombres entiers : 



IVo. . 
il/2Vo 

21/2Vo 
3Vo- • 



36.000 



1 

36.000 

1,0 

36.000 
2 

3i).00 
2,5 

36 000 



= 36.000. 



4Vo^ 



36.000 



: 9.000. 



= 24.000. 
= 18.000. 
=r 14.400. 
= 12.000. 



41/2 0/,. 36^^8.000. 



57o. 
6Vo. 



4,5 
36.000 



5 
36.000 



= 7.200, 



= 6.000. 



Exemple. — Soit à calculer les intérêts de 2.800 francs à 
4 1/2 °/o pour 42 jours. 
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^ 2.800X42 j.frrtA 

^^" 8.000 =^^^^^' 

Quand le calcul présente des réductions, on a soin de les 
effectuer. 
Ainsi : 

2.800X42 _ 28X42 _ 7X42 __ 7X21 ^^ 

8.000 ~ 80 ~" 20 ~ 10 ~ ' ' 

Si le taux n'est pas un diviseur de 36.000, on calcule 
d'abord les intérêts au taux diviseur le plus approché, puis 
on ramène le résultat au taux indiqué. 

Exemple. — Soit à calculer les intérêts de 4.500 francs à 
31/2 Vo pour 28 jours. 

Le taux de 3 1/2 7o ne donnant p«is de diviseur fixe, on 
calcule d'abord les intérêts à 3 ou à 4 */o. Si on les a calculés 
à 3, on prend le sixième du résultat et on l'y ajoute. Si on 
les a calculés à 4, on prend le huitième du résultat et on l'en 
retranche. 

A 3 •/. on a d'abord ^^^^ = 10,50 ; 
puisl^= 1,75 ; 10,50 + 1,7S = 12'%23 à 3 1/2. 

A 4 V. on a d'abord i^^BË^ 14, ., ; 
puis ^ = 1,75 ; 14 — 1,75 = 12^25 à 3 1/2. 

O 

Même résultat dans les deux cas. 

Quel que soit le taux de l'intérêt, on pourrait généraliser 
ce dernier procédé en opérant d'abord par le 4 ®/o, puis en 
décomposant le résultat en moitiés successives qui fourni- 
raient les éléments constitutifs du taux indiqué. 

Exemple. — Soit à calculer les intérêts de 3.720 francs à 
4 3/4 Vo pour 54 jours. 

Calculant d'abord les intérêts à 4 Vo» 
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3.720x84 -g ,„ 
**" * 9.000 =22>3^- 

Puis décomposant ce résultat en moitiés successives, ilyient: 

4. Vo = 22,32 
2 Vo = l«,16 

lo/^= 5,58 
• i/2Vo= 2,79 
i/4Vo= 1,395 

Les intérêts à 4 3/4 */, seront donc composés des élé- 
ments suivants : 

4 . . . . 22,32 
i/2 . . . . 2,79 
\l\ . . . . i,395 

Total. . 26,505 
Soit 26^%50. 

On remarquera que le tableau ci-dessus donnerait les 
intérêts aux taux de : 



1/4 


11/4 


2 1/4 


3 1/4 41/4 


51/4 


6 1/4 


1/2 


11/2 


21/2 


3 1/2 4 1/2 


51/2 


Cl/2 


3/4 


13/4 


2 3/4 


3 3/4 4 3/4 


5 3/4 


6 3/4 


1 


2 


3 


4 5 


6 


7 



et de bien d'autres encore. 

Du reste, c'est la méthode des parties aliquotes appliquée 
au taux au lieu d'être appliquée aux jours. 

Si le calcul donne des troisièmes décimales impaires, on 
prend les moitiés successives alternativement en dessus et 
en dessous, ou inversement, afin de compenser les excès et 
les défauts sans pousser le calcul au delà de la troisième 
décimale. 

Exemple. — Soit à calculer les intérêts du même capital 
et au même taux, mais pour 58 jours au lieu de 54. 

A 4 V. on a 3^0g^ = 23.973... 
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Les moitiés successives donneraient : 

4 . . . . 23,973 -(par défaut), 

2 . . . . 11,987 + (par excès), 

1 . . . . 5,993 -(par défaut), 

1/2 ... . 2,997 4- (par excès), 

1/4 ... . 1,498 -(par défaut). 

Et pour le 4 3/4 on aurait : 

4 . . . . 23,973 

1/2 ... . 2,997 
1/4 ... . 1,498 

Total . . 28,468 

boit 28'%47, ou 28 ^',43 si l'on arrondit aux centimes. 
Avec un peu d'habitude, toutes ces opérations se font très 
promptement. 

Méthode des Parties aliquotes 

On appelle parties aliquotes des nombres entiers contenus 
une certaine quantité de fois exactement dans un autre 
nombre entier. Ce n'est donc autre chose que les diviseurs 
ou sous-multiples en arithmétique. 

Ainsi les nombres 45, 30, 15, 10, 9, (>, 5, 3, 2, 1 sont 
des parties aliquotes de 90 ; les nombres 40, 20, 10, 8, 5, 
4, 2, 1 sont des parties aliquotes de 80. 

Des relations numériques qui existent entre les taux 
dont nous nous sommes occupé plus haut et les diviseurs 
fixes qui leur correspondent, résulte immédiatement la con- 
séquence suivante, facile à saisir : 

En 360 jours àl Vo, 

— 240 — à 1 1/2 Vo, 

— 180 - à2' 



1 1/2 



— 144 — à 2 1/2 Vo 

— 120 — à 3 

— 90 - kA%, 

— 80 — à 4 1/2 

— 72 - à5Vo, 

— 60 - àôVo, 
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un capital de 100 francs produit i franc d'intérêts, soit son 

——•et en généralisant, un capital quelconque produit une 
100 . 

somme d'intérêts égale à son — --. 

100 

Or quel que soit le nombre de jours à courir, on peut 

toujours le décomposer en parties aliquotes du nombre fixe 

correspondant au taux indiqué, et par suite au ^— : du capital, 

100 

ce qui permet de calculer les intérêts partiels très rapide- 
ment, et souvent même mentalement. Une simple addition, 
et quelquefois une soustraction donne le résultat. 

Un seul exemple, mais en variant le nombre des jours, 
montrera tout le parti qu'on peut tirer de cette méthode. 

Soit à calculer les intérêts de 6.541^,20 à 4 1/2 V^ pour 
118 jours. 

A 4 1/2 7o un capital produit une somme d'intérêts égale 

à son -— - en 80 jours, alors on a : 
100 



plus le 1/4 de 80= 20 — 
plus la 1/2 de 20= 10 — 
plus lel/iOde 80= 8 — 



Eq 80 jours, le l/lOO de 6541,20 =65.412 



et le 1/4 de 05.412= 16,353 
et la 1/2 de 16.353= 8.177 
et le 1/10 de 65.412= 6.541 



Et pour 118 — Total des intérêts. . 



96,483. 



Opérations 



1* Pour 118 jours. 

80 jours 05.412 

20 — 10.353 

10 — 8,177 

8_ — 6.541 

118 — 90,483 

Soit 90^,48 ou 96^,50. 



2° Pour 97 jours. 

80 jours 65,412 

8 — - 6,541 

8 — 6.541 

1 — 0.818 

97 — 79.312 

Soit 79^,31 ou 79^30. 
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3« Pour 86 jours. 
80 jours 65,412 

40 — 

20 — 

20 — 

5 — 

1 — 

8C — 70,318 

Soit 70fr 32 ou 70'*', 30. 

4® Pour 75 jours. 
80 jours 65,412 



32.706 

16.353 

16,353 

4,088 

0.818 



32,706 

16,353 

8,177 

4,088 



40 — 

20 — 

10 — 

5 — 

75 — 61,324 

Soit 6 1^,32 ou 61*30. 

5® Pour 64 jours. 
80 jours 65,412 

~4Ô" — 32,706 

20 — 16,353 

4 — 3,271 

04 — 52,330 

Soit 52'^33 ou 52^.35. 

6® Pour 53 jours. 



80 jours 

"40" — . 

10 — . 

2 

î — ! 
53 — . 



65.412 



32.706 
8,177 
1.635 
0,818 



— .••••..••• 43 336 
Soit 43^,34'oû '43*35! 

7® Pour 42 jours. 
80 jours 65.412 

"20" — 16,353 

20 — 16,353 

2 — 1,635 

42 34 341 

Soit 34*.34 ou '34*35! 



8° Pour 31 jours. 

80 jours 65.412 

"20" — 

10 — 

1 — 

31 — 

Soit 25*,35. 



16,353 
8.177 
0.817 

25,347 



9° Pour 29 jours. 

80 jours 65.412 

'W — 

10 — 

30 — 

"29" — 



16.353 
8.177 

24,530 
— 0,817 



23,713 

Soit 23*71 ou 23*70. 

10° Pour 17 jours. 
80 jours 05,412 

~T — 

8 — 

1 — 

It" — 

Soit 13*,90, 



6,541 
6.541 
0.818 

13.900 



11® Pour 14 jours. 

80 jours 65,412 

~T — 

4 — 

2 — 

14 — 

Soit 11*45 



6,541 
3.271 
1.635 

11.447 



12® Pour 7 jours. 
80 jours 65,412 

"T — 



7 — 



6.541 
— 0.818 



5.723 



Soit 5*. 72 ou 5*. 70. 
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Méthode des Nombres 

Dans le calcul des intérêts, ou de l'escompte, on appelle 
nombre le produit que Ton obtient en multipliant le capital 
par ses jours d'intérêts. 

Les nombres n'admettent pas de décimales . Quand le produit 
du capital par les jours donne des décimales, on les supprime. 

On peut aussi diviser les nombres par 100, en supprimant 
leurs unités et leurs dizaines. Mais alors si le nombre formé 
parles deux chiffres supprimés est supérieur à 50, il convient 
de forcer les centaines d'une unité. Ce procédé, qui simplifie 
les calculs, et que nous adopterons, n'a pas d'influence ap- 
préciable sur le résultat final. 

Pour calculer les intérêts par la méthode des nombres, on 
multiplie successivement chaque capital par ses jours d'in- 
térêts, on fait le total des produits ainsi obtenus, on multi- 
plie ce total par le taux de l'intérêt et l'on divise ce nouveau 
produit par 36.000, ou par 360 si Ton a préalablement divisé 
par 100 les nombres ou leur total. 

C'est en somme l'application simplifiée de la formule gé- 

nérale ggôfjQ donnée plus haut. 

Exemple. — Soit à calculer, à 4 1/4 0/0, les intérêts de 

8.700^% )) pour 22 jours. 

961'%85 — 34 — 
5.648^%» — 56 — 
1.726^%35 — 63 — 

8.700, » X 22 = 191.400, ») soit 1.914 

961,85X34= 32.702,90 — 327 

5.648,)) X 56 = 316.288,» — 3.163 

1.726,35X63 = 108.760,05 — 1.088 

Total des nombres. . . . 6.492 

6.492X4,25 = 27.591,» ; 

^'^'^^^ '' = 76^%65 intérêts. 
360 



de comptabilité. 83 

Bordereau d*£scompte 

Nous donnons ci-après un modèle de Bordereau d'escompte, 
en le faisant précéder des explications suivantes : 

Conformément aux conditions énumérées au Chapitre III, 
le nombre de jours d'intérêts de chacun des deux premiers 
effets bancables et déplacés est un minimum. Si le second 
effet déplacé n'a que 10 jours d'intérêts alors que le premier 
en a 12, c'est que le minimum est de 10 jours pour les chefs- 
lieux de canton, comme Paimbœuf , tandis qu'il est de 12 jours 
pour les places non classées, comme Escoublac. 

Selon l'usage à peu près général, l'escompte des effets dé- 
placés est de 1 pour 100 plus élevé que celui des effets ban- 
cables. 

Les effets bancables sont au pair, ainsi que l'indique la 
lettre P inscrite flans la colonne des changes, mais avec la 
commissionlaplusordinaire de 1/8, c'est-à-dire 1/8 de franc 
pour 100 francs, qui remplace le change. 

Cette commission étant la même pour tous les effets ban- 
cables, on aurait pu la calculer sur leur total au lieu de la 
calculer sur chacun d'eux ; le résultat serait le même. 

Les chiffres portés dans la colonne des changes, en regard 
des effets déplacés, indiquent le change pour 100 francs, ex- 
primé en centimes. Il pourrait être exprimé par une fraction 
à peu près équivalente. 

Le change, variable pour chaque place, pourrait aussi être 
remplacé par une commission fixe, de 3/10 par exemple. 

Le change des effets de 94^',45 et de 48^%20 est perçu sur 
un minimum de 100 francs. En outre ce dernier effet est 
soumis à une commission supplémentaire de 0'',25, comme 
tous les effets déplacés de 50 francs et au-dessous. 

Pour les effets non soumis au minimum de jours, les jours 
se comptent de la date de négociation inclusivement à la date 
d'échéance exclusivement, ou bien, ce qui donne le môme 
résultat, de la date de négociation exclusivement à la date 
d'échéance inclusivement. C'est ce dernier procédé que l'on 
emploie ordinairement. 
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COURS DE COMPTABILITÉ. 
MODÈLE DE BORDEREAU D'ESCOMPTE 



Bordereau des Effets escomptés à DELANGLE et BA UDOT 
chez GEOFFROY et C^, banquiers, 48 rue de Pro- 
vence, le 30 mars 19.. 



sou H ES 



6000 
8540 

500 
3000 
2 385 
5 400 

862 

6800 

12000 

600 



480 

1600 

1540 

94 

1000 

592 

2 700 

4S 



j4143 
Î17 



}3 9Î5 



âctiËANCBS 



Effets bancables. 



Roubaix 


à 


vue 


10 


2 1/2 


4 


17 


P 


1/8 


7 


Paris 


1 


Avril 


6 


id. 


3 


56 


P 


id. 


10 


id. 


12 


id. 


13 


id. 


» 


45 


P 


id. 


B 


Lille 


15 


id. 


16 


id. 


3 


33 


P 


id. 


3 


St-Etienne 


20 


id. 


21 


id. 


3 


48 


P 


id. 


2 


Rouen 


30 


id. 


31 


id. 


11 


63 


P 


id. 


6 


Bol bec 


30 


id. 


31 


id. 


1 


86 


P 


id. 


1 


Nantes 


15 


Mai 


46 


id. 


21 


72 


P 


id. 


8 


Bordeaux 


31 


id.* 


62 


id. 


51 


67 


P 


id. 


15 


Angers 


25 


Juin 


87 


id. 


3 


63 


P 


id. 


» 



Effets déplacés. 



Escoublac 


8 


Avril 


12 


Paimbœuf 


8 


id. 


10 


Marsac 


15 


id. 


16 


St-Aubin 


25 


id. 


26 


Lillebonne 


10 


Mai 


41 


Ghaulnes 


31 


id. 


62 


Ruffec 


20 


Juin 


82 


Hoyan 


25 


id. 


87 



3 1/2 


» 


56 


id. 


1 


56 


id. 


2 


40 


id. 


» 


24 


id. 


3 


99 


id. 


3 


57 


id. 


21 


53 


id. 


B 


41 
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25 



139,76 Intérêts. 
77.81 Changes et Commissions. 

Prodait net da bordereau. 
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LIVRE TROISIEME 



GOMPTABIIilTË THÉORIQUB 



CHAPITRE PREMIER 

Principaux termes de oomptabilité. — 
Définitions 

Pour nous conformer à la lettre du programme de rensei- 
gnement primaire supérieur, qui semble vouloir établir une 
distinction entre la Comptabilité et la Tenue des livres d'une 
part, entre le Comptable et le Teneur de livres d'autre part, 
nous en donnerons les définitions suivantes, limitées au sens 
commercial. 

Comptabilité. — La comptabilité est une science exacte 
qui a pour objet l'organisation et le fonctionnement des livres 
et des comptes d'un commerçant, d'après des principes fon- 
dés sur l'expérience et des règles établies par l'usage. Elle a 
pour but essentiel la mise en évidence permanente des ré- 
sultats économiques de l'entreprise et des opérations du 
commerçant. 

Tenue de» livres. — La tenue des livres est l'appli- 
cation pratique des principes et des règles de la comptabilité. 
Elle a pour objet l'inscription régulière et méthodique, jour 
par jour, sur des livres spéciaux, de toutes les opérations 
d'un commerçant. 

Comptable. — Selon qu'il est seul ou aidé d'auxiliaires, 
le comptable est un agent chargé de l'exécution ou de la di- 
reclion des travaux de comptabilité, c'est-à-dire de la tenue 
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des livres, des comptes et de toutes les écritures d'un com- 
merçant. 

Teneur de livres. — Le teneur de livres, ordinaire- 
ment seul, est un agent chargé de porter quotidiennement 
sur les livres de commerce toutes les opérations d'un com- 
merçant et d'en faire ressortir les résultats. 

Gomme on le voit,. ces définitions, prises deux à deux, se 
complètent Tune par l'autre et ne diffèrent entre elles que par 
la forme; au fond elles ont absolument le même sens. 

C'est qu'en réalité, dans la pratique, les commerçants et 
les comptables eux-mêmes ne font guère de différence entre 
la comptabilité et la tenue des livres, pas plus qu'entre le 
comptable et le teneur de livres, qui en somme ont respecti- 
vement le même rôle et la même fonction; à moins cepen- 
dant qu'il ne s'agisse de comptabilités importantes et com- 
plexes, auxquelles les termes de comptabilité et de comptable 
paraissent convenir davantage. 

Mais il est clair que quand les écritures sont tenues par 
un seul employé, le comptable et le teneur de livres se con- 
fondent dans sa personne, comme la comptabilité et la tenue 
des livres se confondent dans ses attributions. 

JDoit ou Débit. — Dans un compte établi par Doit et 
Avoir, ou par Débit et Crédit^ ce qui est synonyme, le doit 
ou débit est la partie portant l'inscription des valeurs reçues 
par la personne ou la chose objet du compte. 

Airolr ou Crédit. — Inversement, l'avoir ou crédit est 
la partie portant l'inscription des valeurs remises par la per- 
sonne ou la chose objet du compte. 

Ainsi le client d'un commerçant reçoit de lui des mar- 
chandises : le prix de vente en est porté au débit de son 
compte chez le commerçant; il en est débité. 

Au contraire le client remet des espèces au commerçant : 
le montant en est porté au crédit de son compte chez le com- 
merçant; il en est crédité. 

Le commerçant reçoit des marchandises d'un fournisseur : 
le prix d'achat en est porté au débit de son compte Marchan- 
dises j qui en est ainsi débité. 
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Au contraire le commerçant remet des espèces au fournis- 
seur : le montant en est porté au crédit de son compte Caisse^ 
qui en est ainsi crédité. 

Entrées. — Sorties. — Une entrée est un débit; une 
sortie est un crédit. Mais ces expressions s^appliquent plus 
spécialement au mouvement des marchandises et des elTets 
ilc commerce. On entre des marchandises dans le magasin et 
des effets de commerce dans le portefeuille; on sor^ des mar- 
chandises du magasin et des effets deeommerce du portefeuille. 

Ifteeettes. — Dépenses. — Une recette est tout à la 
fois un débit et une entrée; une dépense est tout à la fois un 
crédit et une sortie. Mais ces expressions s'appliquent exclu- 
sivement au mouvement des espèces. On entre des espèces 
dans la caisse, c'est une recette ; on sort des espèces de la 
caisse, c'est une dépense. 

Ces diverses dénominations s'inscrivent sur les livres en 
tête des comptes ou des folios : doit ou débit, entrées et re- 
cettes du côté gauche ; avoir ou crédit, sorties et dépenses 
du côté droit. 

Comme nous écrivons, lisons et comptons de gauche à 
droite, celte disposition est rationnelle; car il faut nécessai- 
rement que des marchandises soient entrées dans le magasin, 
des espèces dans la caisse, des valeurs de commerce dans le 
portefeuille avant d'en sortir. 

Sorties. — JBentrées* — Ces expressions s'appliquent 
particulièrement au compte Effets à payer. Mais contrai- 
rement à la disposition précédente, les sorties sont à gauche 
et les rentrées à droite. 

C'est encore rationnel, car il faut aussi nécessairement 
que ces effets soient sortis avant de rentrer. 

Les autres termes de comptabilité en usage seront expli- 
qués au fur et à mesure de leur emploi. 

RÔLE, NÉCESSITÉ, UTILITÉ ET OBUGATION 
DE LA COMPTABIUTÉ 

Nous avons dit, en définissant la comptabilité, qu'elle a 
pour but essentiel la mise en évidence permanente des ré- 
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snltals économiques de Tentreprise et des opérations d'un 
commerçant. Ce but, la comptabilité l'atteint en fournissant 
au commerçant le moyen prompt, sûr et facile, de connaître 
instantanément sa situation commerciale. 

Si sa comptabilité est régulièrement tenue, le commerçant 
peut la consulter à tout moment et savoir exactement ce qui 
lui est dû, ce qu'il doit, la quantité et la valeur des mar- 
chandises existant dans ses magasins, le montant des espèces 
disponibles dans sa caisse, l'importance des encaissements 
et des paiements qu'il doit faire, et à quelles époques il doit 
les faire. 

Elle lui révèle l'état de son capital, en le lui montrant 
augmenté, stationnaire ou diminué, sans qu'il soit besoin 
pour lui d'attendre la clôture de l'exercice et l'établissement 
de l'inventaire général. 

Selon le résultat constaté, il peut modifier la direction de 
ses affaires, en vue d'augmenter ses chances de gain ou de 
jdiminuer ses chances de perte. Car la comptabilité d'un com- 
merçant est pour lui le guide le plus sûr et le conseiller le 
plus sincère, en même temps que le confident le plus discret. 

Voilà le côté nécessaire de la comptabilité. Mais elle a en 
outre un côté utile. 

En cas de contestation à propos d'une opération commer- 
ciale, la comptabilité régulièrement tenue permet au com- 
merçant ou de justifier sa prétention aux yeux du tribunal, 
ou de repousser la prétention de sa partie adverse. 

De plus, le commerçant tombé en faillite qui n'a pas tenu 
de comptabilité, ou même qui n'a tenu qu'une comptabilité 
irrégulière, peut être déclaré banqueroutier simple et puni 
comme tel, c'est-à-dire condamné correctionnellement à un 
emprisonnement d'un mois à deux ans. 

Enfin, la loi rend la comptabilité obligatoire pour tout 
commerçant, en prescrivant les livres qu'elle regarde conmie 
indispensables. 
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CHAPITRE II 



Le Compte 

Pris dans un sens général et considéré dans sa fonction 
propre, le compte est l'élément fondamental de la compta- 
bilité. 

En effet, la comptabilité tout entière n'est pas autre chose 
qu'une suite de comptes, et, comme on le voit par sa défi- 
nition même, elle n'a pas d'autre objet pratique que l'éta- 
blissement et le fonctionnement de ces comptes. 

Considéré dans son espèce particulière, un compte est la 
suite des mouvements, inscrits sous une forme convenue, 
qui, en l'affectant lui-même, modifient la situation comptable 
de son objet, personne ou chose, au fur et à mesure que ces 
mouvements se produisent. 

Deux classes de Comptes 

Considérés dans leur ensemble, les comptes se divisent en 
deux classes bien distinctes : comptes des choses, appelés 
comptes généraux ou impersonnels; comptes des personnes, 
appelés par opposition comptes particuliers ou personnels. 

Les comptes généraux sont donc affectés aux choses comp- 
tables, c'est-à-dire aux valeurs de toute nature qui com- 
posent l'inventaire d'un commerçant et constituent ses 
moyens d'action; tandis que les comptes particuliers sont 
affectés aux personnes, c'est-à-dire aux tiers en rapport d'af- 
faires avec le commerçant, et qui dès lors ont un compte 
ouvert dans ses écritures. 

Nous donnerons plus loin le détail et l'analyse de ces 
différents comptes, que Ton verra ensuite fonctionner dar^s 
les exercices du Livre quatrième. 
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Expression mathébiatique des opérations coMMERcrALES 

Le but évident, d'aHleurs logique et rationnel de toute en- 
treprise commerciale, industrielle, agricole ou financière, en 
un mot de toute association du capital et du travail, est 
d'accroître, au moyen àe bénéficeslégitimes, le capital initial 
engagé dans l'entreprise à son début. 

Ma s il peut arriver, par suite d'opérations malheureuses, 
imprudentes ou mal conduites, qu'à un moment donné le 
capital initial soit diminué au lieu d'être augmenté; cela ne 
se voit que trop souvent. 

L'expression mathématique des opérations commerciales 
doit donc représenter, au moyen d'une notation conven- 
tionnelle, lés éléments essentiels d'un exercice comptable, 
principalement le capital engagé dans l'entreprise à l'ou- 
verture de l'exercice, puis ce même capital modifié d'après 
les résultats constatés par l'inventaire à la clôture de l'exer- 
cice; c'est-à-dire augmenté des bénéfices réalisés ou diminué 
des perles subies pendant la période comptable. C'est en 
somme une formule très simple que chacun peut construire 
à son gré. 

Nbus n'entrerons pas, à l'égard de cette conception pure- 
ment théorique, dans une discussion en forme que ne com- 
portent ni le plan ni le caractère de cet ouvrage. Mais nous 
pensons qu'il n'est pas nécessaire que le comptable soit 
doublé d'un mathématicien pour savoir mettre en évidence 
les résultats économiques d'une entreprise commerciale, 
puisque l'inventaire seul y suffît. 

Et à ce propos nous répéterons ici ce que nous avons déjà 
dit ailleurs. Xa comptabilité est une science toute simple, 
beaucoup plus pratique que théorique. Malgré ses applica- 
tions multiples, elle repose toute sur un petit nombre de 
principes élémentaires, assez évidents pur eux-mêmes pour 
a'avoir aucun besoin d'être exprimés sous une forme mathé- 
matique quelconque. 
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Classification des Comptes 



Les comptes d'un commerçant, parfois nombreux, doivent 
être, par cela même, soumis à une classification méthodique 
et raisonnée, afin de faciliter le travail du comptable, et en 
même temps apporter plus d*ordre, plus de précision, plus 
de clarté dans les écritures. 

Le programme les divise en quatre classes principales : 

1* Comptes du capital nominal; 

2* Comptes des valeurs ou moyens d'action de l'entreprise; 

3® Comptes des tiers débiteurs ou créditeurs; 

4* Comptes des résultats de l'exploitation. 

Ces divisions principales comprennent tous les comptes 
d'une entreprise commerciale, généraux ou impersonnels, 
particuliers ou personnels. Il serait assez difficile d'en donner 
une nomenclature rationnelle, attendu qu'ils varient avec la 
nature, la forme, l'importance et les conditions de l'entre- 
prise. Mais on les trouvera à peu près tous dans les exercices 
des deux Livres suivants. 

Comptes collectifs 

Dans une entreprise commerciale ou industrielle impor- 
tante, oti le travail comptable est divisé et réparti entre 
plusieurs employés, il est souvent indispensable de recourir 
aux comptes collectifs. 

Ainsi que leur nom l'indique, les comptes collectifs com- 
prennent et représentent une réunion, une collectivité de 
choses comptables de même espèce, ou de personnes ayant 
avec l'entreprise des rapports de même nature. 

Par exemple une grande maison d'Ebénisterie et Tapisserie 
ouvrira au Grand Livre général les comptes collectifs Achats^ 
Fabrication^ Ventes^ etc. ; Vendeurs ou Fournisseurs^ Ache- 
teurs ou Clients, Créditeurs^ Débiteurs^ etc. ; dont chacune 
des choses ou des personnes qui les composent, comme Bois 
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à ouvrer, Etoffes^ Meubles meublants. Meubles fantaisie^ 
Sièges y Tentures, Salaire des ouvriers ébénistes, Salaire des 
ouvriers tapissiers^ etc.; A'., y.,Z., etc. ; aura son compte 
particulier ouvert sur un Grand Livre auxilaire. 

Ces comptes, qui peuvent être très nombreux, présentent 
deux grands avantages. D'abord, ils permettent au commer- 
çant ou à rinduslriel de se rendre compte des résultats obte- 
nus dans chacune des branches de son entreprise. Puis, par 
la concordance nécessaire entre les totaux débiteurs et crédi- 
teurs de chaque division et de ses subdivisions, ils facilitent 
singulièrement rétablissement des balances de vérification 
et le contrôle des écritures. 

On prendra une idée plus précise de leur fonctionnement 
dans la Comptabilité industrielle, au Livre cinquième. 



CHAPITRE m 

Livres de Commerce 

Livres principaux 

La loi impose au commerçant trois livres principaux in- 
dépendamment des autres livres usités dans le comme'^ce, 
mais qui ne sont pas obligatoires. 

Ce sont : 

1* Le Livre Jjournal^ que nous appellerons plus simple- 
ment le Joumaly sur lequel le commerçant est tenu d'in- 
scrire, jour par jour, toutes ses opérations, même celles qui 
n'ont pas de rapport direct avec son commerce ; ses récep- 
tions, créations, acceptations, endossements, et négociations 
d'effets ; ses dettes actives et passives; et généralement tout 
ce qu'il donne et reçoit, sous une forme commerciale quel- 
conque, et à quelque titre que ce puisse être. Le Journal doit 
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aussi lïieiilîonner, mois par mois, les dépenses faites par le 
commerçant pour l'entretien de sa maison domestique. 

â* Le Copie de lettres^ sur lequel le commerçant est tenu 
de copier toutes les lettres relatives à son commerce adres-f 
sées à ses correspondants. Il doit en outre mettre en liasses, 
après les avoir cotées, toutes celles qu'il en reçoit. 

3** Le Registre des inventaires, sur lequel le commerçant 
est lenu d'établir, au moins une fois par an, l'inventaire <,'é- 
néral de ses marchandises, de sa caisse, de son portefeuille, 
de ses valeurs ou effets mobiliers et immobiliers, de ses 
créances et de Ses dettes, en un^ mot de tout ce qu'il possède 
ou lui est dû et de tout ce qu'il doit. 

La loi exige que ces trois livres soient cotés, c'est-à-dire 
numérotés feuille à feuille; et en outre que le Journal et le 
Registre des inventaires soient visés et parafés, une fois 
Tan, par un juge du tribunal de commerce, ou par le maire 
ou son adjoint dans les localités oti il n'y a pas de tribunal. 

Le Journal et le Registre des inventaires doivent être tenus 
par ordre de dates, sans blancs ni lacunes, sans ratures ni 
surcharges, sans transports en marge, et conservés pendant 
dix ans. 

En nous plaçant au point de vue pratique, sinon légal, 
aux trois livres ordonnés par la loi nous en ajouterons un 
quatrième, le Grand Livre^ sur lequel tous les comptes du 
commerçant doivent être constamment tenus à jour par 
Doit et Avorr, deux mots qui, comme nous l'avons déjà dit, 
ont le même sens que Débit et Crédit. 

Si le Grand Livre n'est pas légalement obligatoire, il n'en 
est pas moins essentiel, car il est à peu près impossible de 
le supprimer, même dans la comptabilité la plus rudimen- 
taire. Aussi et en raison de son importance, il n'y a certai- 
nement pas de comptable qui voulût le considérer comme un 
simple livre auxiliaire. 

Il est accompagné d^un Répertoire alphabétique, ou l'inti- 
tulé de chaque compte est inscrit d'après son initiale, avec 
l'indication du folio où le compte se trouve ouvert ou reporté. 

I^e Journal présente, il est vrai, toutes les opérations du 

6. 
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commerçant. Mais comme elles y sont portées à la suite les 
unes des autres par ordre de dates, sans aucun classement 
méthodique, que les débits et les crédits y sont confondus 
au hasard même des opérations, rétablissement à un mo- 
ment donné et avec ce seul document d'une situation géné- 
rale, ou môme celle d'un compte particulier, serait fort diffi- 
cile, n exigerait, dans tous les cas, de longues recherches et 
un travail tout à fait hors de proportion avec son objet. Le 
Grand Livre supprime cette difficulté. 

Division du Journal et du Grand Livre 

Si l'importance et la diversité des opérations exigent la di- 
vision du travail comptable et l'emploi des comptes collectifs, 
indépendamment d'un Journal général et d'un Grand Livre 
général, on peut avoir un ou plusieurs Journaux auxiliaires, 
un ou plusieurs Grands Livres auxiliaires, réciproquement 
en rapport les uns avec les autres. 

Les opérations étant alors sériées d'après leur nature et 
suivant une division convenable, les écritures y relatives, 
d'abord portées sur les Journaux auxiliaires analytiques^ sont 
ensuite reportées, périodiquement et par séries collectives, 
sur le Journal général synthétique. 

n va sans dire que la concordance de ces différentes écri- 
tures doit être constante entre chaque Journal et son Grand 
Livre correspondant, comme entre les Journaux analytiques 
et le Journal synthétique d'une part, entre les Grands Livres 
auxiliaires et le Grand Livre général d'autre part. 

Chiffrier-balance ou Contrôleur numérique 

La division du Journal général et du Grand Livre général 
en Journaux et en Grands Livres auxiliaires rend à peu près 
indispensable l'emploi d'un ingénieux instrument de contrôle 
que le programme appelle Chiffrier-balance, et que nous 
avons entendu nommer Contrôleur numérique, ou plus cour 
ramment Contrôleur. 
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Le Chiffrier-balance est ainsi appelé parce que son tracé, 
à feuille ouverte, ne comporte ordinairement que des colonnes 
de chiffres, à gauche pour les débits, à droite pour les crédits. 
n est divisé en séries identiques, et chacune de ses divisions 
est affectée au contrôle d'un Journal auxiliaire et du Grand 
Livre correspondant. 

Son emploi est très simple. Supposons que la balance des 
comptes soit faite tous les quinze jours ; aussitôt que les 
écritures de la quinzaine ont été reportées des différents 
Journaux aux Grands Livres, on procède à leur contrôle 
journée par journée. A cet effet, on relève, compte par 
compte, les sommes qui viennent d'être portées aux Grands 
Livres et on les inscrit sur les chiffriers-contrôleurs corres- 
pondants, puis on en fait les totaux et le total général, qui 
doivent être respectivement identiques à ceux des Journaux 
auxiliaires analytiques et du Journal général synthétique. 

En procédant ainsi journée par journée, on arrive à la fin 
de la période comptable avec la certitude presque absolue 
d'obtenir une balance exacte. 



LrVRES AUXILUIRËS 

Concurremment avec les trois livres obligatoires et le 
Grand Livre, les commerçants en emploient encore d'autres, 
appelés aussi Livres auxiliaires, dont le nombre et la destina- 
tion varient nécessairement avec la nature de leur commerce 
et les besoins de leur comptabilité. 

Toute comptabilité bien ordonnée comprend habituelle- 
ment : 

Un Brouillard ou Main-courante^ qui sert à inscrire les 
opérations au fur et à mesure qu'elles se font, en attendant 
qu'elles soient reportées avec soin au Journal sous la forme 
d'usage. 

Un Livre de caisse^ disposé par Doit et Avoir et spéciale- 
ment destiné au mouvement des espèces. 

Un Livre de magasin ou Magasinier, disposé par Entrées 
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et Sorties; il est pour les marchandises ce que le Livre de 
caisse est pour les espèces. 

Un Livre des achats^ sur lequel on tpanscrit les factures 
d'achat remises par les vendeurs; à moins tjue Ton ne juge 
pas ce livre nécessaire et que Ton se borne alors à mettre les 
factures d'achat en liasses. 

Un Livre des ventes ou Livre des factures ou Facturier^ sur 
lequel on transcrit les factures de vente remises ou envoyées 
aux acheteurs. 

Un Livre des effets à recevoir ou Portefeuille, disposé 
comme le Livre de magasin par Entrées et Sorties^ et sur 
lequel on inscrit les effets tirés par le commerçant, souscrits, 
ou endossés à son ordre. 

Un Livre des effets à payer ^ disposé par Sorties et Rentrées^ 
sur lequel on inscrit les effets acceptés ou souscrits par le 
commerçant. 

Un Carnet d^échéances ou Echéancier^ sur une partie du- 
quel on peut inscrire les effets à recevoir, et sur une autre, 
partie les effets à payer; il suffît alors de le consulter chaque, 
jour pour se rendre compte des encaissements et des paie- 
ments imminents. 

Un Livre des balances^ sur lequel on établit les balances 
périodiques et la balance générale des soldes en fin d'exercice, 
lesquelles ont toutes pour objet ie contrôle des écritures. 

Un Livre des comptes courants^ quand la nature de son 
commerce oblige le commerçant à ouvrir à ses clients des 
comptes courants et d'intérêts. 

Parmi les livres auxiliaires, il en est plusieurs dont on, 
n'aura pas l'occasion de se servir dans les exercices pra- 
tiques de comptabilité du Livre quatrième. 

Nous donnons donc ci-après un modèle courant de chacun 
d'eux, en faisant observer que leur disposition est essentiel- 
lement variable, chaque comptable adoptant celle qui lui 
convient le mieux. 

Au reste, le seul point important est que la disposition de 
ces livres, quelle qu'elle soit, réponde à l'usage que l'on eu 
veut faire. 
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DE 



LIVRES AUXILIAIRES 
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Doii 



LIVRES 



DATES 



Juillet 



d^ 



15 



IG 



RECETTES 



Solde à nouveau 

de Barraud 
de Martine et G** 
Chèque Dksormes 
Effet Pradbllb 
de Leclbrc 
Ventes au comptant 



Solde à nouveau 

de Berthier frères 

de GlRAUDEAU 

Coupons Est algérien 

de MONTAGNAG 

Ventes au comptant 



Solde & nouveau 



SOMMES 



658 
1380 
700 
500 
814 
329 



1400 
250 
165 
300 
194 



40 



34586 



15 



4382 



35 



38968 



50 




35064 



30 



2310 



45 
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DE CAISSE 



Avoir 



=! 


DATES 


DÉPENSES 


SOMMES 




Juillet 


15 


Traite Baudelot 
Terme de loyer 
Portes et fenêtres 
à Ddbreuil et C^^ 
à la Gi« du Gaz 
Port d'un colis 
Envoyé à Delbbcq 


450 

1800 

17 

600 

34 

1 

1000 


» 

35 
» 

70 
40 












Lettre chargée 


» 


75 


3904 


20 




d» 


16 


Solde en caisse 

à Danquignt 






35064 


30 
50 




38968 




2000 


» 










à BoissiÈRE et G»* 


8273 


75 












Protêt Ancelin 


7 


80 












Mémoire Saulnier 


1284 


25 












Abonn* Bulletin Comm»i 

Courses 

Avance à Debrat, commis 

Epurage d'huile 


12 
3 

80 
16 


10 
30 
» 
50 












Versement à Pradelle etG*« 


10000 





21677 


70 




d» 


17 


Solde en caisse 






15697 


05 




37374 








', 
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Enli'éea LIVRE 



DATE 




MAÏtCtlANDlSE ; 




PRtX 




DK 


VENDEUR 


ACUUfliE 


QUANTITÉ 


lï^ACAAT 




Ja.nrier 


5 


Fer RI EH 


MàGon 


8 pièc 'S 


1^216 










Li^VAStiKUH 


Porlo vieux 


50 Lioul. 


200 










CASTiiLl.\ 


iCfifé moka 


UQ tilp;r. 


Î325 










[iALLLV 


Huile li'oUve 


120 (i^ 


420 










CLAtimw 


ArmagQnc 


60 IlLhïs 


192 










AnCUAMBAl^Ll 


Fruits codQis 


100 kilùg. 


3S0 







LIVRE 



DATE 



Mil là 
Avril 



13^ 

i:i:ï 
IJj 



CWARLLT 

Rkgîiaulï 
audkbert 
lussicnï 



Bcûuaû 

42 l'ue Vivinniie 
15 rue Beri^et' 
138 rue S^- Honoré 



MARCHANDISE 



Jambon d'York 
Riz Caroline 
(^hoo» C^= Col»» 



LIVRE 



DATE 



JuiD 






ACIIETEUH 



Gi'voN 

AlilTAL 



Versailles 

155 rue de BenDeei 

Amiens 

Dutikerqu© 



KfARCHANDlSE 



Sauterae 
Vinaigre aup* 
Prunea d*Ageo 
llliLiiii Jamuiq. 
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DE MAGASIN 



Sowiies 



s 


DATE 




MARCHANDISE 




PRIX 




ÙM LA 

SORTIE 


ACHETEUR 


VENDUS 


QUANTITÉ 


DB VENTE 




Janvier 5 


Phiubert 


SaiQt-JuIien 


2 barriq. 


760 


» 






OUBRkUIL 


Champ. Mon l>o 


72 bout. 


478 


80 






Jacquemuc 


Sucre 1«' choix 


80 kilog. 


118 


» 






Fromont 


ThéSouchong 


15 do 


240 


D 






Gâbriblli 


Sardines extra 


25 boites 


56 


25 






MONTBERT 


Confit, abricots 


45 kilog. 


100 


» 


D'ACHATS 








PRIX 










QUANTITÉ 


L*UNmK 


TOTA 


L 


CONDITIONS 


' 


10 pièces 


160 


» 


1600 


» 


Traite acceptée fin Juin. 




125 kilog. 


3 


20 


400 


» 


Comptant, escompte 2 1/2 •/o- 




160 do 


» 


70 


112 


» 


Comptant sans escompte. 




175 do 


2 


75 


656 


25 


Facture à 30 jours, escpt. 3 o/o- 


DB VENTES 








PRIX 










QUANTITÉ 


Dl 

l'onit* 


TOTA 


L 


CONDITIONS 




120 bout. 


3 


80 


456 


» 


Remise fin courant. 




80 litres 


1 


» 


80 


» 


Comptant, escompte 2 •/♦. 




98 kilog. 


1 


75 


171 


50 


Facture 10 Juillet. 




150 litres 


4 


» 


600 


» 


Traite fin Août. 




AHDOTBR. 


__ ^ 


::ouR 


8 DB C 


[)MP 


t. 




7 
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LIVRE D'EFFETS 



Eniwéem 



DATE 

DB 

L*BNTRÉB 



Mai 

d<» 

do 
Juio 



SOMME 



2500 

1870 

946 

3000 



TIRÉ 

00 

^USCl\lPTEUn 



Cazenave 
Hdubert 
Amyot 

MiELVAQUB 



DOMICILE 



La Flèche 
Beauvais 
Paris 
Douai 



CÉDANT 



Chevalier 

ROLLIN 

V. Geldrb 



DOMICILE 



Giiartres 

» 
Paris 
Lille 



SorHem 



IjIvre D'effets 



DATE 

DE 

CRÉATION 


1 

L 

32 
33 
34 
35 


SOMME 


TIREUR 

00 

BÂNÉFICIAIRB 


domicile 


9 


Juillet 

do 

d» 
Août 


4 

12 
31 

6 


958 

300 

2000 

875 


35 



» 


Delmas 
montbrun 
Fromentin 
Kbller 


Marseille 

54 rue de Bercy 

JoDzac 

Agen 





EFFETS A RECEVOIR 



CARNET D'ËCHËANCES 





^ 








^ 


^ 










s 


lïATE 


^ 


SOMME 


TÏSIK 

no 


LIEU 
ut. 


> 


> 


se 
< 


£: 

>■ 


< 


3c ' 




C II (i: AT [ON 






SG!USï:riiPi'£Uti 


CAIÏÎMKNT 




^ 




■< 




_, 




Jûïivier 


8 


85 


1720 


ti 


>fKtmiCE 


Paris 




Lj 












d» 


54 


8G 


092 


H) 


Vaillant 


Oiléana 








10 








Février 


Ij 


87 


1200 


u 


MOHïZOT 


Sl'GerrDiiiïï 






:n 










a* 


2h 


88 


900 


u 


HounoitLLKS 


Abhevilie 










iO 






Mars 


3Î, 


81* 


ÎSOO 

■ 


a 


Ladartub 


Paris 












30 
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A RECEVOIR 



Soriiem 



fl 


DATE 

DB 

CRÉATION 


LIEU 

DK 

PAIEMENT 


ÉCHÉANCE 


DATE 

DE LA 

SORTIE 


ENDOSSÉ 

MÉOOCli 

on ENCAISSÉ 




Mars 
Mai 
Avril 
Juin 


31 
15 

10 

1 


La Flèche 
Beauvais 
Paris 
Douai 


Juin 

d« 

d« 
Août 


30 
2j 
20 
31 


Mai 

Juin 
d» 


9 

20 
16 


E adossé 0/ Tbureau . 

Encaissé. 

Négocié à la Soc** gï». 



A PAYER 



Renîféem 



NATURE 

DB 

L*EFFET 



Traite 
B*àO/ 
Traite 
Mandat 



1" ORDRE 



Lamarqub 
montbrun 
Thévenot 
Keller 



ÉCHÉANCE 


Août 


10 


Juillet 


31 


Août 


31 


Octobre 


1 



RENTRÉE 



Acquitté. 

do 

Renouvelé 



OBSERVATIONS. 



Au 30 septembre. 



PREMIER SEMESTRE 



EFFETS A PAYER 





DATE 


"i 




TlREUlï. 






3 


PS 


j 




'ri! 




DB 


%^ 


SOMME 


DU 


l'f OUDRE 


K> 


^ 


■4! 


> 


5£ 


l; 




tkAatiott 


■5 




RÉNÉFICIACni^ 




-fl 






< 




" 




Pîoveînb, 


30 


51 


3200 


M 


TixjeH 


BeUTHAULT 


.It 










Décemb, 


n 


52 


lâOO 


U 


Choizet 


Croizet 






i^ 










d* 


2b 


b'â 


2180 


50- 


DuPATTf 


Dltpatv 




'^*^ 












d- 


n\ 


h'i 


8,i7 


C5 


S0LANr.E 


HtVILLON 








1 








d* 


31 


j.> 


lG-10 


u 


NOCAIIKT 


Tll.fi]ÎH[OT 






ij 
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CHAPITRE IV 

Comptabilité pratique ou Tenue des livres. — 
Partie simple. — Partie double 

Aucune méthode n'étant imposée, quant à la manière de 
tenir les livres, chacun est libre d'adopter celle qui lui con- 
vient, pourvu qu'elle satisfasse au vœu de la loi. Or la loi 
ne demande rien de plus au commerçant que ce qui est près* 
crit pour la tenue des trois livres obligatoires. 

Mais si nombreux et si divers que puissent êlre les sys- 
tèmes de tenue de livres, tous ont pour base le principe de 
la Partie simple ou le principe de la Partie double^ que nous 
allons examiner, discuter et comparer entre eux. 

Toutefois, comme le programme semble exclure complète- 
ment la partie simple, puisque cette dénomination ne figure 
même pas dans ses développements, uniquement basés sur 
la partie double, nous ne nous étendrons pas plus qu'il n'est 
nécessaire sur cette méthode si imparfaite de comptabilité. 
Nous en donnerons cependant une idée suffisante pour per- 
mettre au lecteur de faire avec nous }a comparaison que nous 
venons d'apnoncer.. 

Toute opération commerciale se réduit en somme à ces 
deux faits : donner et recevoir, donner n'exprimant ici que 
ridée d'échange et non celle de libéralité. 

En effet, si l'on vend, on donne une valeur qui prend le 
nom générique de marchandise, et l'on reçoit ou recevra en ~ 
échange une autre valeur, appelée marchaadise, espèces ou 
effet de commerce. Si l'on achète, les mêmes faits se pro- 
duisent dans le sens inverse. 

Le fait de donner constitue un crédit pour celui qui donne; 
le fait de recevoir constitue un débit pour 'celui qui reçoit. 
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' Mais il y a deux manières très différentes de constater sur 
les livres une opération commerciale, achat, vente, échange, 
remise ou réception d'une valeur quelconque. 

L'une consiste à inscrire simplement Topéralion sur le 
Journal, avec les circonstances qui en dépendent, sans se 
préoccuper d'en établir la contre-partie, ce qui supprima 
toute possibilité de contrôle; c'est la partie simple. 

L'autre consiste à inscrire cette même opération sur le 
Journal, avec les mêmes circonstances, mais dans une forme 
différente, en opposant à chaque fait de donner un fait de 
recevoir, à chaque crédit un débit, ce qui assure un contrôle 
permanent ; c'est la partie double. 

L'avoir d'un commerçant est représenté par son capital ; 
mais ce capital varie constamment, dans sa valeur et dans 
^ forme; tantôt il s'accroît, tantôt il diminue. Les diffé- 
rents éléments qui le composent : marchandises, espèces, va- 
leurs de commerce, créances, etc., subissent eux-mêmes 
des changements incessants. 

Si d'ailleurs le commerçant veut évaluer son capital, il 
faut que du montant des valeurs que nous venons d'énu- 
mérer il retranche les valeurs passives, comme ses effets à 
payer, ses créances compromises et les sommes qu'il doit à 
ses créanciers. Alors seulement il connaîtra la valeur de son 
capital et se rendra compte de sa situation commerciale. 

Nous avons dit que la comptabilité a précisément pour but 
de fournir au commerçant le moyen de connaître prompte- 
ment, exactement, et à tout moment, la situation de ses 
correspondants vis-à-vis de lui, ou la sienne vis-à-vis d'eux, 
et aussi sa situation personnelle. On comprend tout de suite, 
ne fût-ce que par intuition, que ce résultat ne peut être ob- 
tenu que si le commerçant a lui-même un compte dans ses 
écritures, ou bien s'il est représenté par un ou plusieurs 
comptes qui tiennent sa place. 

. Or dans la partie simple, le commerçant n'a pas de 
compte et aucun compte ne le représente; tandis que dans 
la partie double, s'il n'a pas non plus de compte, du moins 
il est représenté par une série de comptes, appelés comptes 



à 
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généraux^ dont lïous avons déjà parlé au Chapitre H de ce 
môme Livre, et sur lesquels nous reviendrons encore bien loti 
Ces comptes généraux, plus ou moins nombreux, et qui 
Jouent un rôle si important dans la comptabilité en partie 
double, sont autant de personnalités fictives qui représentent 
la personnalité réelle du commerçant. 

Au moyen des comptes généraux, il n'y a pas un article^ 
au Journal et au Grand Livre, qui n'ait sa contre-partie ; pas 
un compte qui ne soit débité sans qu'un autre compte soit 
Crédité, ou inversement; pas une opération enfin où le com- 
merçant ne figure lui-même, en réalité, sous l'ingénieuse 
fiction de l'un de ses comptes généraux. 

S'il vend ou achète, il est crédité ou débité par son compte 
Marchandises; s'il donne ou reçoit des espèces ou des valeurs 
de commerce, il est crédité ou débité par son compte Caisse, 
ou par son compte Effets à payer ou Effets à recevoir ; s'il 
fait nn paiement qui intéresse son établissement, sans que 
ce paiement constitue par lui-même une opération commer-' 
ciaie, si par exemple il paie ses contributions, il est crédité 
par son compte Caisse et débité par son compte Profits et 
pertes; etc. On comprend déjà le jeu de ces écritures, en at- 
tendant qu'elles soient plus amplement expliquées. 

Dès lors, chaque article du Journal ayant été reporté deux 
fois au Grand Livre, aux deux comptes débiteur et créditeur 
correspondants, et par suite chaque compte général ou par- 
ticulier du Grand Livre se trouvant débité de tout ce qu'il 
a reçu et crédité de tout ce qu'il a donné-, la situation d'un 
compte quelconque peut s'obtenir en quelques minutes, puis- 
qu'il surfit de tirer la différence entre la somme de ses débits 
et celle de ses crédits. De même, si les écritures sont à jour^ 
et elles doivent toujours l'être, la situation générale ou per- 
sonnelle du commerçant peut s'obtenir aussi très rapide- 
ment, en soldant tous les comptes et en tirant la différence 
entre le montant des soldes débiteurs et celui des soldes cré- 
diteurs, cette différence représentant le capital. ' 

Mais dans la partie simple^ si la situation d'un compte 
particulier peut encore s'établir assez facilement, il n'en est 
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pas de même d'une situation générale. Car chaque article 
n'étant reporté qu'une seule fois au Grand Livre, et les opé- 
rations au comptant n*y figurant même pas; d'autre part le 
commerçant n'étant représenté par aucun compte, l'établis- 
sement de sa situation personnelle exigerait un travail rela- 
tivement considérable, et dont l'exactitude resterait toujours 
douteuse puisqu'il n'y a pas de contrôle possible. 

Maintenant un exemple à l'appui de celte discussion. 

Le 10 mai je vends à Dupuis iO pièces Bordeaux à 
200 francs l'une, soit 2000 francs. Dupuis me verse 1000 fr. 
en espèces et me remet une valeur de 500 francs sur Paris 
au 20 juin, qu'il endosse à mon ordre ; il reste donc me devoir 
500 francs. 

Si ma comptabUité est tenue en partie simple, je passe 
d'abord l'article du Brouillard au Journal dans cette forme 
banale : 

Vendu à Dupois 10 pièces Bordeaux à 200^ 2 000^'' » 

Reçu : 

Espèces 1 OOC'f »; 

Valeur sur Paris au 20 Juin 500 » 

Puis je mentionne les différentes circonstances de l'opéra- 
tion : en inscrivant la sortie de 10 pièces Bordeaux pour 
2 000 francs au Livre de magasin, le versement de \ 000 francs 
espèces au Livre de caisse, l'entrée d'une valeur de 500 francs 
au Livre des effets à recevoir, et enfin le débit de 2 oOO francs 
et le crédit de 1500 francs de Dupuis à son compte au 
Grand Livre. 

Voilà la partie simple. 

Si ma comptid)ilité eM tenue en partie double, je passe 
l'arlicie au Journal de la façon suivante : 

DIVERS à MARCHANDISES 2000'' » 

Vendu à Dopuis 10 pièces Bordeaux à 200''. 

CAISSE 1000'' » 

Son versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR . 500 » 

Sa remise sur Paris au 20 Juin. 

DUPUIS 500 » 

Restant dû pour solde. 
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Puis je reporte récriture au Grand Livre, en créditant le 
compte Marchandises de 2000 francs, en débitant le compte 
Caisse de 1 000 francs, le compte Effets à recevoir de 500 
francs et le compte Dupuis de 500 francs. 

De sorte qu'en constatant qu'il est sorti 2000 francs de 
marchandises du magasin, je constate en même temps : 

i* Qull a été versé 1 000 francs dans la caisse ; 

2^ Qu'il est entré une valeur de 500 francs dans le porte- 
feuille; 

3"" Que Dupuis redoit 500 francs pour solde de son achat. 

Or, ces trois dernières constatations établissent la contre- 
partie de la. première, et constituent un débit de 2000 francs 
en regard d'un crédit de même somme. 

Voilà la partie double. 

Comme on le reconnaît aisément après ces explications, 
malgré sa dénomination la méthode en partie simple est en 
réalité moins simple que l'autre. Elle a en outre, au point 
de vue pratique, nous le répétons encore, deux graves incon- 
vénients : elle manque de synthèse dans les écritures, et l'ab- 
sence du contrôle immédiat et permanent qui ciiractérise la 
méthode en partie double rend toujours les résultats incer- 
tains, la recherche des erreurs longue et difficile, et très labo- 
rieux l'établissement d'une situation générale. 



CHAPITRE V 

Principes généraux de la Comptabilité 
en partie double 

Après avoir exposé et suffisamment expliqué, croyons- 
nous, les deux systèmes de comptabilité en usage, nous ne 
reviendrons plus sûr la partie simple et nous nous attache- 
rons désormais exclusivement à la partie double, la seule 
pratique, la seule rationnelle. 
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Principe fondamental 

Le principe fondamental de la comptabilité en partie 
double, telle qu'elle est partout pratiquée aujourd'hui, repose 
tout entier sur les deux propositions suivantes : 

Premièrement, il n'y a pas de débit sans crédit et récipro- 
quement. 

Secondement, tout compte qui donne est créditeur de la 
valeur donnée; tout compte qui reçoit est débiteur de la 
valeur reçue. 

Donc en vertu de la première proposition, quand un compte 
est débité d'une valeur quelconque, un autre compte est né- 
cessairement crédité de la même valeur, et réciproquement. 

En vertu de la seconde proposition, celui qui donne ou re- 
met une valeur quelconque, marchandise, espèces ou effet 
de commerce en est créditeur, et par conséquent son compte 
doit en être crédité. Inversement, celui qui reçoit une valeur 
quelconque en est débiteur, et par conséquent son compte 
doit en être débité. 

C'est, comme on le voit, d'une extrême simplicité. 

Comptes généraux 

On sait déjà qu'en comptabilité le commerçant ne figure 
pas nominativement dans ses éc. Hures et qu'Û y est repré- 
senté par ses comptes généraux, dont le nombre et la dési- 
gnation peuvent varier avec la nature du commerce ou de 
l'entreprise. 

Nous en distinguerons huit, que l'on trouve à peu près 
dans toutes les comptabilités régulièrement tenues. 

Le compte Capital^ 

Le compte Marchandises^ 

Le compte Caisse^ 

Le compte Matériel et mobilier^ 

Le compte Effets à recevoir^ 
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Le compte Effets à payer ^ 
Le compte Frais généraux ^ 
Le compte Profits et pertes. 

Nous allons les analyser successivement. 

Compte Capital. — Le compte Capital reçoit d'abord à 
son crédit les sommes versées dans la caisse au début de 
l'entreprise, si c'est une création, ou la valeur du fonds de ^ 
commerce si c'est une acquisition ; c'est par ce premier crédit 
que le capital est constitué. En cas de nouveaux versements 
ou de prélèvements opérés par le commerçant au cours de 
l'exercice, le compte en est crédité ou débité, et par consé- 
quent le capital augmenté ou diminué d'autant. En dehors 
de ces mouvements de caisse le compte Capital ne joue qu'en ' 
fin d'exercice. Il porte alors à son crédit les bénéfices nets 
réalisés si l'exercice se solde en bénéfices, ou à son débit les 
pertes constatées si l'exercice se solde en pertes. 

Compte MarcliandlBe«. — Ce compte prend à son 
débit toutes les marchandises achetées, et au prix d'achat, 
ainsi que les coonnissions et courtages, les frais d'emballage 
et de transport, les droits de douane ou d'octroi, et tous autres 
déboursés qui grèvent directement la marchandise. 11 prend 
à son crédit toutes les marchandises vendues, et au prix de 
vente. En fin d'exercice, et après que le crédit a été augmenté 
de la valeur des marchandises restant en magasin, l'excédent 
du crédit sur le débit représente le bénéfice brut, qui passe 
dans le compte Profits et pertes. 

Compte Caisse. — Le débit du compte Caisse, porte 
toutes les sommes qui entrent dans la caisse, quelle que soit 
leur provenance. Le crédit porte toutes les sommes qui 
sortent de la caisse, quelle que soit leur destination. 

Compte Matériel et mobilier. ~ On comprend qu'il 
s'agit du mobilier industriel servant à l'exploitation de l'éta- 
blissement. Le débit de ce compte reçoit tous les objets com- 
posant le matériel, le mobilier et l'agencement, au prix d'achat 
ou d'estimation. En ca^ de vente de l'un de ces objets, le prix 
en est porté au crédit du compte. 
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0ans un établissement industriel, ce compte peut avoir 
une grande importance. 

Compie Effets à recevoir; — Ce compte porte à son 
débit tous les effets de commerce reçus par le commerçant 
et entrés dans son portefeuille par acceptation, souscription 
ou endossement. 11 porte à son crédit tous les effets sortis du 
portefeuille du commerçant pour être encaissés, transmis 
par endossement ou négociés. 

Compte Effets à payer. — Ce compte porte à son 
débit tous les effets de commerce dont le montant était dû 
par le commerçant et qui lui rentrent après avoir été ac- 
quittés par lui à leur échéance. Il porte à son crédit tous les 
effets souscrits ou acceptés par le commerçant et qu'il devra 
payer à leur échéance. 

Compte Frais sénéraiix. — Ce compte est une sub- 
division du compte Profits et pertes, par le débit duquel il se 
solde en fin d'exercice. Il porte à son débit toutes les dépenses 
faites dans l'intérêt de l'établissement et qui ne pourraient 
s'appliquer rationnellement à aucun autre compte, comme le 
loyer, les contributions, l'éclairage, les appointements du 
personnel, les frais de bureau et d'entretien, etc., etc. Il est 
rare qu'il soit crédité. 

Compte Profits et pertes. — Ce compte reçoit à son 
débit tout ce qui constitue une perte pour le commerçant, 
comme les créances non recouvrables et abandonnées ; les 
escomptes, commissions de banque et changes de place sur 
les effets négociés; les réductions sur les règlements de 
comptes, escomptes, .rabais et bonifications consentis par 
le commerçant à ses débiteurs. Il reçoit par contre à son cré- 
dit tout ce qui constitue un profit pour le commerçant, 
comme les bénéfices réalisés sur la vente des marchandises; 
les recouvrements de. créances considérées comme perdues et 
portées au passif des exercices précédents; les réductions sur 
les règlements de compte, escomptés, rabais et bonifications 
consentis ail commerçant par ses créanciers. 11 se solde en 
fin d'exercice parle compte„ Capital. 

Oïl peut avoir d'autres comptes généraux'dont l'usage soit 
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reconnu nécessaire : par exemple les comptes Immeubles^ si 
le commerçant possède des propriétés, Loyers d'avance, s'il 
en a été payé, Escompte et rabais^ Dépenses de maison, 
Dépôtj Prélèvements^ Effets en souff'rancCy Créances liti- 
gieuses y etc. 

Compte Ducroire. — Parmi les comptes généraux 
d'un commissionnaire en marchandises on trouve encore 
quelquefois le compte Ducroire, qui alors est aussi une subdi- 
vision du compte Profits et pertes. 

On appelle ducroire^ ou du croire^ la couvention par la- 
quelle un commissionnaire ou intermédiaire répond à Tégard 
du vendeur de la solvabilité de Tacheteur. Celte convention 
donnant au commettant vendeur un gage de sécurité de plus, 
permet au commissionnaire d'exiger une commission sup- 
plémentaire que Ton appelle aussi ducroire. C'est une sorte 
de prime d'assurance contre les risques qu'il court par le fait 
de son engagement à la garantie. 

Le commissionnaire ainsi engagé prend lui-même le nom 
de du croire; de sorte que cette expression, qui vient de l'ita- 
lien del credercj et qui signifie avoir confiance, a trois accep- 
tions différentes, mais se rapportant toutes trois au même 
objet. 

Comptes essentiellement débiteurs ou essentiellement 
créditeurs 

n y a des comptes généraux que l'on dit essentiellement 
débiteurs ou essentiellement créditeurs. 

Un compte est essentiellement débiteur quand son solde 
ne peut être créditeur; inversement, un compte est essen- 
tiellement créditeur quand son solde ne peut être débiteur. 

Ainsi le compte Caisse, par exemple, est essentiellement 
débiteur, attendu que le chiffre des espèces en caisse ne peut 
pas être négatif, c'est-à-dire au-dessous de zéro. 

On comprend aisément qu'il en est de même des comptes 
Marchandises et Effets à recevoir. 

Le compte Frais généraux est aussi essentiellement débi- 
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teur, car il ne peut être que très rarement crédité tandis qu*il 
est souvent débité. 

An contraire le compte Effets à payer est essentiellement 
créditeur, attendu que le commerçant peut bien n'avoir aucun 
effet à payer, auquel cas le solde du compte serait nul; mais 
il ne peut en avoir moins qu'aucun, et par conséquent le 
solde de ce compte ne peut être débiteur. 

Le compte Capital est aussi essentiellement créditeur, du 
moins rationnellement; car s'il arrivait que son solde s'abais- 
sât jusqu'à zéro, c'est qu'il aurait entièrement disparu, em- 
porté par les pertes. 

En résumé, les comptes généraux qui figurent à l'actif du 
bilan, excepté toutefois celui de Profits et pertes s'il y figu- 
rait, sont essentiellement débiteurs, et ceux qui figurent au 
passif sont essentiellement créditeurs. 

Comptes particuliehis 

Les comptes particuliers sont ceux ouverts aux correspon- 
dants du commerçant, acheteurs et vendeurs. 

Les clients auxquels le commerçant livre des marchandises 
à crédit sont nécessairement ses débiteurs; les fournisseurs 
qui lui livrent des marchandises à crédit sont nécessairement 
ses créanciers ou créditeurs. 

Les comptes particuliers sont débités des valeurs, quelle 
que soit leur nature, remises par le commerçant à ses corres- 
pondants, et crédités de celles qu'il reçoit d'eux, par le crédii 
et le débit de ses comptes généraux, puisqu'il ne figure pas 
en nom dans ses écritures et que les comptes généraux le 
représentent. 

Dalances 

.Dans toute comptabilité bien tenue on fait périodiquement, 
et généralement à la fin de chaque mois, un relevé de tous 
les comptes du Grand Livre, que l'on appelle Balance des 
comptes^ et qui sert à vérifier l'exactitude des écritures par la 
concordance des totaux de ces comptes avec ceux des autres 
livres. * 
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Ainsi il est clair que les totaux du Doit et de l'Avoir du 
compte Marchandises doivent respectivement concorder avec 
ceux des entrées et des sorties du Livre de magasin ; les totaux 
du compte Caisse avec ceux du Livre de Caisse; les totaux 
du compte Effets à recevoir avec ceux du Portefeuille; et 
ainsi des autres comptes. 

Toute différence révèle une ou plusieurs erreurs, dont il 
faut nécessairement chercher et trouver la cause. Si Ton a 
soin de faire la balance des comptes mensuellement, la re- 
cherche des erreurs se trouve limitée aux écritures d'un mois. 

Dans les maisons où les opérations quotidiennes sont 
nombreuses, où plusieurs commis sont employés à la comp- 
tabilité, on fait la balance des comptes deux fois par mois et 
même quelquefois toutes les semaines, afin de circonscrire et 
de faciliter d'autant la recherche des erreurs, à peu près iné- 
vitables dans ces conditions. 

En fin d'exercice, et avant d'établir le bilan d'inventaire, 
on fait une nouvelle balance des comptes et des soldes, que 
l'on appelle Balance générale des soldes ou Balance d'inven- 
taire^ et qui a également pour but d'assurer le commerçant 
et son comptable de l'exactitude absolue de tous les comptes 
et de la parfaite concordance de toutes les écritures. 

Inventaire général 

V Inventaire général^ ou Bilan d'inventaire^ ou sim- 
plement Bilan ou Inventaire^ prescrit par la loi, doit être 
dressé au moins une fois par an; c'est la situation person- ' 
nelle du commerçant, nettement exposée par son Actif et 
son Passif. 

Il est immédiatement précédé de l'inventaire spécial des 
marchandises existant à ce moment en magasin. 

L'actif comprend les marchandises inventoriées, les espèces 
en caisse et en dépôt, Jes valeurs en portefeuille, le matériel 
et l'agencement, les titres et effets mobiliers, les immeubles, 
les dettes actives, et généralement tout ce qui appartient au 
commerçant, sans aucune exception. 
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'Le passif comprend les effets à payer, les dettes passives, 
et généralement tout ce que doit le commerçant. On y ajoute 
les créances considérées comme irrécouvrables, si l'on n'a 
pas voulu les passer définitivement par Profits et pertes. 

La différence entre l'actif et le passif représente le capital, 
pourvu toutefois que l'excédent soit du côté de l'actif; si 
l'excédent se trouvait au contraire du côté du passif, c'est 
que le capital serait absorbé et au delà par les pertes. Dans 
ce cas, le commerçant étant au-dessous de ses affaires pour- 
rait être déclaré en faillite. 



CHAPITRE VI 

Emploi du Brouillard et du Journal 

Dtsposilton. ^ Le Brouillard et le Journal ont ordinai- 
rement le même tracé : deux colonnes étroites à gauche ; une 
large colonne au milieu; deux colonnes de francs et centimes 
à droite. 

-Au Brouillard la première des deux colonnes étroites de 
gauche est destinée aux numéros d'ordre. La seconde porte en 
regard de chaque article lé folio du Journal où l'article est 
passé. La large colonne du milieu est affectée au détail de 
l'opération. La première colonne de francs et centimes reçoit 
la somme unique de l'article ou les sommes partielles quand 
il y a division, et la seconde la somme unique ou totale dudit 
article. 

Au Journal les deux colonnes étroites de gauche portent en 
regard de chaque compte le folio du Grand Livre oti le compte 
est ouvert ou reporté, la première le folio du compte débiteur, 
la seconde celui du compte créditeur. La large colonne du 
milieu est affectée à l'énoncé des comptes et au libellé som- 
maire de l'opération. Les deux colonnes de francs et centimes 
ont la même destination qu'au Brouillard. 

Au Brouillard: et au Journal chaque article est séparé par 
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UQ trail horizontal, ayant au milieu une solution de conti- 
nuité où Ton inscrit la date de l'article suivant. Ce trait de 
séparation traverse la première colonne de francs et cen- 
times, mais non la seconde, gui se totalise au bas de chaque 
page et dont le total est reporté à la page suivante. 

Le Brouillard et le Journal sont foliotés, ce qui veut dire 
numérotés page par page, comme un livre ordinaire. (Voir 
pages 158 et suivantes.) 

Manière de passer les écritures du Brouillard 
AU Journal 

Pour passer convenablement les écritures du Brouillard au 
Journal, il suffit de se bien pénétrer du sens des deux propo- 
sitions énoncées plus haut, et qui sont la base de la méthode 
de comptabilité en partie double : 

1^ Il n'y a pas de débit sans crédit et réciproquement. 

2* Tout compte qui reçoit est débiteur de la valeur reçue; 
tout compte qui donne est créditeur de la valeur donnée. 

Le compte débiteur s'énonce d'abord et le compte créditeur 
ensuite; ils sont séparés par la préposition a, devant laquelle 
on sous-entend le verbe doit ou doivent. La ligne ou les lignes 
suivantes reçoivent le libellé de l'opération, rédigé succinc- 
tement mais clairement. 

Pour connaître le compte débiteur on pose la question 
qu'est-ce ou qui est-ce qui reçoit ? et pour connaître le compte 
créditeur qu est-ce ou qui est-ce qui donne? 

Prenons quelques exemples. 

Article 5 du Brouillard, page 158. 

Vendu à Ghampflbur 200 bouteilles vin 
rouge à 0^,75 150^ » 

Qui est-ce qui reçoit? Evidemment c'est Champfleur, 
puisque c'est à lui qu'on livre des marchandises ; donc le 
compte Champfleur sera débité. 

Qu'est-ce qui donne? Evidemment c'est le magasin, puis- 
qu'il en sort des marchandises; donc le compte Marchandises^ 
sera crédité. 
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Alors on écrira au Journal : 

CHAMPFLEUR à MARCHANDISES 1 SOf"- » 

Vendu 200 bouteilles vin rouge à 0'',75. ISO'"^ » 

Ce qui vent dire, théoriquement, que le compte CbampQeur 
doit au compte Marchandises 150 francs, et effectivement, que 
M. Cbampfleur doit pour achat de marchandises 150 francs. 

Article 10 du Brouillard, page 160. 

Reçu de Thierry 10 balles café Bourbon, 
ensemble 800 kilog. à 5^,24. 4 192'' » 

Qu'est-ce qui reçoit? C'est le magasin, puisqu'il y entre 
des marchandises. 

Qui est-ce qui donne? C'est Thierry, puisque c'est lui qui 
livre les marchandises. 

Alors on écrira au Journal : 

MARCHANDISES à THIERRY 4 1 92^ • 

Reçu 10 balles café Bourbon, 800 kilog. 
à 5^.24 4 192^ » 

Article 19 du Brouillard, page 162. 

Prélevé chez Lbriche et G^ mes banquiers 2 dOO^** » 

Qu'est-ce qui reçoit? La caisse, puisqu'on y verse des 
fonds. 

Qui est-ce qui donne? Leriche et C**, puisque ce sont eux 
qui remettent les fonds. 

Alors on écrira au Journal : 

CAISSE à LERICHE et C»« 2 SOOf"- » 

Mon prélèvement de ce jour. . . ... ....... 2 500'' » 

Article 47 du Brouillard, page 170. 

Payé effet Thierry échu ce jour. 1 250'' » 

Qu'est-ce qui reçoit? Le compte Effets à payer, puisque 
l'effet souscrit à Thierry rentre acquitté. 

Qu'est-ce qui donne? La caisse, puisqu'elle fournit les 
fonds nécessaires pour payer l'effet. 
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Alors on écrira au Journal : 

EFFETS A PAYER à CAISSE 1250*» 

Payé effet Thierry échu ce jour 1 250*^ » 

II peut y avoir plusieurs comptes débiteurs pour un seul 
compte créditeur, ou un seul compte débiteur pour plusieurs 
comptes créditeurs, ou même, comme l'admettent certains 
comptables, plusieurs comptes débiteurs pour plusieurs 
comptes créditeurs. 

Dans le premier cas-on ^rit au Journal : 

DIVERS à 



Dans le deuxième cas 



à DIVERS 



Dans le troisième cas : 
DIVERS à DIVERS 

En regard de la première énonciation on porte la somme 
toLale de l'article, et dans la seconde colonne de francs et 
ceQlimes. Puis en regard de chacun des comptes compris 
sous la rubrique Divers on porte la somnie spécialement affé- 
rente à chacun de ces comptes, et dans la première colonne 
fie francs et centimes. 

Exemples : 

Article 25 du Brouillard, page 164. 

ycnciER m'a réglé comme suit ma livraison 

.lu ^0 Avril 1250fr » 

Sun versement espèces 600*^ » 

Sa remise au 20 Juin. ..,..,..,. ......... 650 » 

On écrira au Journal : 

DIVERS à , MERCIER \2bQ^9 

Pour règlement de ma livraison du 20 Avril. 

CAISSE 600*» 

Son versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR 650 p 

Bei remise au 20 Juin. 
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' Article 27 du Brouillard, page 164. 

Acheté à Marsac 400. bouteilles Cognac 

à 3 fr. et 2 1/2 «/o d'escompte..... 1200^' » 

Versa espèces en compte OTO'"^ » 

Escompte 2 1/2 «/o sur 1 200^^: 30 • 

Reste dû 500 » 



Dans Tarlicle précédent il y a deux comptes débiteurs 
pour un seul compte créditeur; dans celui-ci il y a un seul 
compte débiteur pour trois comptes créditeurs. 
. On écrira au Journal : 

MARCHANDISES à DIVERS. 1 200^ • 

Acheté à Marsac 400 bouteilles Cognac 
à 3 fr. et 2 1/2 «/o d'escompte. 

à CAISSE 670^'» 

Mon versement espèces. 

à ESCOMPTE ET RABAIS 30 » 
Escompte 2 1/2 •/© sur l200f^ 

à MARSAC....... 500 » 

Restant dû pour solde. 

On procéderait d'après les mêmes principes dans le cas de 
DIVERS à DIVERS 



CONTREPASSEMENTS 

Quelles que soient la science d'un comptable et Tattention 
qu'il apporte à son travail, il est pourtant à peu près impos- 
sible qu'il ne se trompe jamais. Or le Journal n'admettant 
ni ratures ni surcharges, quand une erreur a été commise 
sur ce livre on la redresse au moyen d'une opération que 
Ton appelle Contrepassement, 

L'erreur peut se produii^e de différentes façons. 

1<* Supposons que Ton ait passé un article à tort, par 
exemple : 

MARCHANDISES à BOYER 3500^ » 

on annule l'article en le conlrepassant par un article inverse : 
- BOYER à MARCHANDISES 3 500^' » 
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11 est évident que les.deax débits et les deux crédits s'an- 
nulent réciproquement. 

2* Supposons que Ton ait renversé les deux comptes d'un 
article, en mettant le débit à la place du crédit et le crédit à 
la place du débit, par exemple : 

CAISSE à EFFETS a PAYEK. 5 000«f » 

au lieu de : 

EFFETS A PAYER à CAISSE 5000"^ » 

On commence par annuler l'artide en le contrepassant, 
comme ci-dessus : 

EFFETS A PAYER à CAISSE 5 000^ » 

puis on le rétablit correctement en le passant une seconde 
fois : 

EFFETS A PAYER à CAISSE 5 000* » 

3** Supposons que Ton ait débité ou crédité un compte 
pour un autre, par exemple : 

EFFETS A RECEVOIR à MASSON 2 800* » 

au lieu de : 

EFFETS A RECEVOIR à BRUNET 2800*» 

On commence par contrepasser Tarticle, comme ci-dessus, 
puis on le rétablit correctement. 

4* Supposons que l'erreur porte sur la somme, par 
exemple : 

FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 450*» 

au lieu de : 

FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 540*»* 

Le plus simple est d'annuler l'article erroné en le contre- 
passant, puis de le rétablir correctement. 

Mais on peut aussi, si Terreur est en moins, passer un 
second article, avec la somme à ajouter : 

FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 90*» 
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et si Terreur est en plus, renverser les deux comptes, avec la 
somme à retrancher : 

CAISSE à FRAIS GÉNÉRAUX 90^ • 

On complète Tarticle rectificatif par un libellé sommaire 
qui Texplique, en mettant : 

Pour redressement de l'article du et la date. 

Ces quelques exemples sufBsent amplement pour faire 
comprendre de quelle manière on peut redresser une erreur 
au Journal, de quelque nature qu'elle soit. 



CHAPITRE VII 
Emploi du Grand Livre 



Disposition. -— Le Grand Livre, qui contient tous les 
comptes, généraux et particuliers, est à livre ouvert ; ce qui 
veut dire que le même compte occupe à la fois le verso de 
gauche et le recto de droite en regard Tun de Tautre. Le 
Doit ou Débit est à gauche; V Avoir ou Crédit est à droite. 
Ces deux folios ont le même numéro et leur tracé est iden- 
tique : à gauche une colonne pour les mois et une autre plus 
étroite pour les quantièmes ; au milieu une large colonne 
pour l'inscription des comptes ; ensuite et vers la droite une 
colonne étroite qui porto en regard de chaque compte le folio 
du Journal où le compte a joué; puis à droite deux colonnes 
de francs et centimes, dont la première reçoit les sommes de 
chaque article et la seconde leurs totaux et les soldes, au 
moment de la fermeture des comptes. (Voir pages 184 et 
suivantes.)- 
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Manièrb db reporter les écritures du Journal 
AU Grand Livre 

Le procédé pour reporter les écritures du Journal au Grand 
Livre est absolument mécanique et n'exige aucun effort de 
raisonnement. 

Procédons pratiquement. 

L'article du Journal qu'il s'agit de reporter a un ou plu* 
sieurs comptes débiteurs et un ou plusieurs comptes cré- 
diteurs, qui tous sont ouverts au Grand Livre. 

Supposons que l'article à reporter n'ait qu'un seul compte 
débiteur et un seul compte créditeur. 

On ouvre d'abord le Grand Livre au compte débiteur et à 
son débit, folio de gauche, on inscrit dans la colonne du 
milieu le compte créditeur correspondant, précédé de la pré- 
position à. On ouvre ensuite le Grand Livre au compte cré- 
diteur et à son crédit, folio de droite, on inscrit dans la 
colonne du milieu le compte débiteur correspondant, précédé 
de la préposition par. 

Il va sans dire que ces inscriptions sont complétées, tant 
au débit qu'au crédit, par la date, le folio du Journal et la 
somme qui leur sont afférents. 

Exemple : 

Prenons au Journal l'article du 5 avril, folio i. 
MARCHANDISES à CAISSE 1420*^» 

On ouvre d'abord le Grand Livre au compte débiteur Mar- 
chandises et l'on écrit à son débit, côté gauche : 
Avril — 5 — A Caisse — 1 — 1420*» 

Ce qui signifie que le compte Marchandises doit au compte 
Caisse 1 420 francs. , 

On ouvre ensuite le Grand Livre au compte créditeur 
Caisse et l'on écrit à $on crédit, côté droit : 

Avril — 5 — Par Marchandises — 1-^ 1 420'' » 

Ce qui signiGe qu'il est dû au compte Caisse parle compte 
Marchandises 1 420 francs. 
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Supposons mainlenant que Tarticle du Journal à reporter 
ait plusieurs comptes débiteurs et un seul compte créditeur. 

On ouvre d'abord le Grand Livre successivement à chaque 
compte débiteur et à son débit on inscrit le compte créditeur 
correspondant, avec la somme qui lui est spécialement affé- 
Tente. On ouvre ensuite le Grand Livre au compte créditeur 
et à son. crédit on inscrit successivement chaque compte 
débiteur correspondant, avec la somme qui lui est spécia- 
lement afférente. 

Exemple : 

Prenons au Journal l'article du 25 mai, folio 5. 

D'IVERS à DUNOYER 1479^» 

CAISSE 470^^1) 

EFFETS A RECEVOIR 1000 » 

ESCOMPTE ET RABAIS 9 » 

On ouvre d'abord le Grand Livre successivement aux trois 
comptes débiteurs Caisse, F-ffels à recevoir et Escompte et 
rabais et l'on écrit : 
au débit du compte Caisse : 

Mai — 25 — A Dunoyer — 5 — 470^"^ 9 

au débit du compte Effets à recevoir : 

Mai — 25 — A Donoyer — 5— 1 000^' » 

au débit du compte Escompte et rabais : 

Mai — 25 — A Dunoyer — 5 -— 9^' • 

On ouvre ensuite le Grand Livre au compte créditeur 
Dunoyer et lt)n écrit à son crédit : 

Mai -— 25 — Par Caisse — 5— 470^"^ » 

Par Effets a recevoir — 5 — 1 000 » 

Par Escompte et rabais..,.. — 5 — 9 » 

On pourrait écrire plus simplement : 

Mai — 25 — Par Divers — 5 — 1 479^ » 

ihais, la division est préférable. 

Enfin supposons que l'article du Journal à reporter ait un 
seul compte débiteur et plusieurs comptes créditeurs. 
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. Sans entrer de noaveau dans des explications maintenant 
inutiles, prenons pour exemple au Journal le troisième article 
du 30 avril, folio 3. 

CAISSE à DIVERS 7485^.60 

à MARCHANDISES 7455^,60 
à MATÉRIEL 30 , » 

On ouvre d'abord le Grand Livre au compte débiteur 
Caisse et Ton écrit à son débit : 

Avril — 30 — A Marchandises — 3— 7 455^)^,60 

A Matériel. — 3 — 30 , » 

On ouvre ensuite le Grand Livre successivement aux deux 
comptes créditeurs Marchandises et Matériel et Ton écrit : 

au crédit du compte Marchandises : 

Avnl — 30 — Par Caisse — 3— 7455*^,60 

et au crédit du compte Matériel : 

Avril — 30 — Par Caisse — 3 — 30, » 

Il est clair que si l'article à reporter avait plusieurs comptes 
débiteurs et plusieurs comptes créditeurs, on procéderait 
d'après les mêmes principes. Chaque compte débiteur serait 
successivement débité de la somme afférente à chaque 
compte créditeur correspondant, et chaque compte créditeur 
serait successivement crédité de la somme afférente à chaque 
compte débiteur correspondant. 

Comme on le voit le Grand Livre est la répétition du 
Journal, mais sans le détail des opérations, et présentant un 
ordre tout différent. Tandis que sur le Journal les opérations 
sont inscrites à la suite les unes des autres, sans distinction 
et rigoureusement dans l'ordre chronologique, sur le Grand 
Livre elles sont reportées avec méthode, bien que sous une 
autre forme, et chacune d'elles au compte général ou parti- 
culier qu'elle intéresse et auquel elle se réfère. Le Grand 
Livre est donc la classiflcation méthodique et par compte de 
toutes les opérations du coinmerçant. 

Tout article passé au Journal doit être reporté au Grand 
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Livre, débit pour débit et crédit pour crédit. Op on sait qu'un 
débit nécessite toujours un crédit et réciproquement. Cela 
étant, le total des débits du Grand Livre égale toujours le 
total des crédits, et par suite le total des débits ou des 
crédits du Graud Livre égale le total des écritures du Journal, 
ce qui fournit un excellent moyen de contrôle. 

Nous rappelons que le Grand Livre est complété par un 
répertoire alphabétique où tous les comptes sont inscrits 
avec rindication de leur folio, ce qui permet de les trouver 
promptement. 



CHAPITRE VIII 
Balances. — Inventaires 

Balance des comptes 

Oisposilion. — Le tracé de la Balance des comptes 
(mensuelle, bimensuelle ou hebdomadaire) comprend, en 
commençant à gauche, une colonne étroite portant en regard 
de chaque compte le folio du Grand Livre où le compte se 
trouve soldé; ensuite une colonne assez large pour y inscrire 
les comptes; puis deux colonnes de francs et centimes acco- 
ladées, dont la première reçoit les totaux des débits et la 
seconde ceux des crédits. (Voir page 178.) 

Balance générale des soldes 

Dlsposiiion. — Les quatre premières colonnes de la 
Ëalance des soldes, en commençant à gauche, sont les mêmes 
que celles de la Balance des comptes et elles ont la même 
destination. Elles sont suivies de deux autres colonnes de 
francs et centimes, aussi accoladées, qui reçoivent en regard 
de chaque t^ompte la différence entt'e le total de se» débits et 

8 
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celui de' ses crédits, c'est-à-dire son solde ; la première reçoit 
les soldes débiteurs el la seconde les soldes crédileurs. Les 
totaux et les soldes sont relevés sur le Grand Livre, où tous 
les comptes sont alors arrêtés et balancés ou soldés. 

En vertu de ce principe maintenant bien connu qu'il n'y a 
pas de débit sans crédit et réciproquement, il y a nécessai- 
rement identité, d'une part entre les deux totaux généraux 
des débits et des crédits, et d'autre part entre les deux totaux 
des soldes débiteurs et créditeurs. En outre, le total général 
des débits, et par conséquent celui des crédits, sont égaux 
au total général des opérations et des écritures du Journal; 
et enfin le total des soldes débiteurs, et par conséquent celui 
des soldes créditeurs, sont égaux aux totaux débiteurs et 
créditeurs des deux comptes fictifs Balance de sortie et Ba- 
lance (f entrée^ dont il sera parlé plus loin. (Voir page 182.) 

Inventaire des MARcnANOiSES 

L'Inventaire des marchandises n'a pas de tracé spécial; il 
suffit que toutes les marchandises en magasin y figurent, et 
autant que possible avec leur quantité et le prix de l'unité. 

On les porte à l'inventaire au prix d'achat. Mais il est 
d'usage de retrancher du montant total de l'inventaire une 
quotité proportionnelle représentant la moins-value des mar- 
chandises qui ont pu subir quelque dépréciation en magasin, 
n est clair que cette quotité varie selon la nature des mar- 
chandises. (Voir pages 180 et 181.) 

Inventaire général 

Disposilion. — De môme que le Grand Livre, le Rc- 
gistre des inventaires est à livre ouvert et son tracé est le 
même des deux côtés : à gauche une colonne étroite portant 
en regard de chaque compte le folio du Grand Livre où le 
compte se trouve soldé ; au milieu une large colonne destinée 
à l'inscription des comptes et au libellé qui les accompagne; 
à droite deux colonnes de francs et centimes, qui reçoivent 
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les solàes relevés sut le Grand Livre ou sur la Balance gé^ 
nérale. 

L'Actif, composé des soldes débiteurs, est à gauche, et \é 
Passif, composé des soldes créditeurs, est à droite» (Voir 
pages 204 et 205.) 

Bemarque. — Cette disposition, toujours la même en 
<3omptabililé, est à retenir : toutes les fois que des éléments 
débiteurs et créditeurs se trouvent en présence, le débit ou 
tout ce qui a rapport au débit est à gauche; le crédit ou tout 
ce qui a rapport au crédit est à droite. 



CHAPITRE IX 
Fermeture et réouverture des comptes 



A la fin de l'exercice, et avant de dresser l'Inventaire gé- 
néral, on solde tous les comptes du Grand Livre, généraux 
et particuliers. 

Les différents comptes Frais généraux (divers, personnel, 
entretien, maison, etc.) et le compte Escompte et rabais se 
soldent par le compte Profits et pertes, dont ils ne sont que 
des subdivisions. Le compte Proûts et pertes se solde lui- 
même par le compte Capital; c'est-à-dire que son solde passe 
dans le compte Capital et qu'il vient augmenter ou diminuer 
d'autant le capital, selon que ce solde est créditeur ou dé- 
biteur. 

11 suit de là que les différents comptes Frais généraux, le 
compte Escompte et rabais et le compte Profits et pertes 
étant définitivement fermés et soldés, leur solde, passé dans 
un autre compte, ne paraîtra pas à l'Inventaire, puisqu'ils ne 
sont plus ni débiteurs ni créditeurs. 

Pour fermer provisoirement les comptes restés débiteurs 
ou créditeurs et dont par conséquent le solde napeut dispa^ 
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raître, on se sert d'un compte fictif que Ton appelle Balance 
de sortie; et pour rouvrir ces mêmes comptes afin de re- 
mettre leur solde en évidence, on $e sert d'un autre 4X)mpte 
fictif que Ton appelle Balance if entrée y lequel est nécessai- 
rement la contre-partie du précédent. 

Par cela même que ces deux comptes sont fictifs, on peut 
leur donner toute autre dénomination. Il y a des comptables 
qui les appellent Comptes anciens et Comptes nouveaux; il y 
en a d'autres qui ne se servent que d'un seul et (nême 
compte, qu'ils appellent Inventaire ou Bilan. 

Pour solder un compte on en fait d'abord la balance, c'est- 
à-dire que l'on lir^la différence entre son débit et son crédit. 
Trois cas peuvent alors se présenter : ou la différence est 
nulle, parce que le débit et le crédit sont égaux et se ba- 
lancent; ou le débit l'emporte sur le crédit; ou le crédit l'em- 
porte sur le débit. 

Dans le premier cas il est évident que le compte se trouve 
balancé et que dès lors il n'a pas de solde, puisque ses deux 
éléments, débit et crédit, sont égaux, 
^r Dans le deuxième cas le compte est débiteur, puisque le 
débit l'emporte sur le crédit. Pour le solder il faut donc le 
créditer de la différence entre ses deux éléments, et c'est 
cette différence qui constitue son solde débiteur. Or comme 
il n'y a pas de crédit sans débit, on ne peut le créditer que 
par le débit d'un autre compte. Voilà pourquoi les comptes 
généraux débiteurs définitivement fermés et soldés sont cré- 
dités par le débit du compte Profits et pertes, et les autres 
comptes débiteurs, généraux ou particuliers, dont le solde ne 
peut disparaître, par le débit du compte Balance de sortie. 

Dans le troisième cas le compte est créditeur, puisque le 
le crédit l'emporte sur le débit. Pour le solder il faut donc le 
débiter de la différence entre ses deux éléments, et c'est cette 
différence qui constitue son solde créditeur. Or comme il n'y 
a pas de débit sans crédit, on ne peut le débiter que par le 
crédit d'un autre compte. Voilà pourquoi les comptes géné- 
raux créditeurs déflnitivement fermés et soldés sont débités 
parle crédit du compte Profits et pertes, et les autres comptes 
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créditeurs, généraux ou particuliers, dont le solde ne peut 
disparaître, par le crédit du compte Balance de sortie. 

Voilà aussi pourquoi le compte Profits et pertes, qui est 
créditeur, du moins normalement, est lui-môme débité par 
le crédit du compte Capital. 

Le compte Marchandises se solde d'une façon particulière 
qu'il importe de remarquer et de retenir. 

Afin de faire ressortir le bénéfice que le commerçant a dû 
réaliser sur la vente des marchandises pendant l'exercice 
écoulé, on crédite d'abord le compte, par le débit de Balance 
de sortie, du montant des marchandises en magasin préala^ 
blement inventoriées; puis on tire la différence entre le total 
des débits et celui des crédits, ce dernier comprenant le mon- 
tant de l'inventaire. C'est cette différence qui constitue le bé- 
néfice brut, dont on débite alors le compte par le crédit de 
Profits et pertes. 

Quant au montant de l'inventaire, dont le compte a été 
crédité par le débit de Balance de sortie et qui représente son 
véritable solde, il reparaîtra à la réouverture du compte, que 
Ton débitera par le crédit de Balance d'entrée. 

Après avoir fermé ou soldé tous les comptes au Grand 
Livre, puis rouvert ceux dont le solde ne peut disparaître, on 
complète les écritures du Journal : 

!• En soldant les différents comptes Frais généraux, le 
compte Escompte et rabais si son solde est débiteur, et le 
compte Capital pour le bénéfice net, par le débit du compte 
Profits et pertes ; 

2'' En soldant le compte Escompte et rabais si son solde 
est créditeur, et le compte Marchandises pour le bénéfice 
brut, par le crédit du môme compte Profits et pertes ; 

3* En fermant provisoirement les comptes généraux et par- 
ticuliers dont le solde est débiteur et doit reparaître, par le 
débit du compte fictif Balance de sortie; 

4® En fermant provisoirement les comptes généraux et 
particuliers dont le solde est créditeur et doit reparaître, par 
le crédit du même compte fictif Balance de sortie ; 

5* En rouvrant les comptes généraux et particuliers dont 
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le solde est créditeur et reparaît, par le débit du compte fictif 
Balance d*entrée; 

6"* Eu rouvrant les comptes généraux et particuliers dont 
le solde est débiteur et reparaît, par le crédit du môme 
compte ncUf Balance d'entrée. 

Il suffira de jeter un coup d'oeil attentif sur les écritures 
complémentaires du Journal, en les rapprochant des soldes 
du Grand Livre, pour se rendre aisément compte de ce mé- 
caiikme aussi simple qu'ingénieux. 

Mais diî reste ces écritures complémentaires s'expliquent 
par rapplicalion même des principes de la méthode en partie 
double €t du système des contre-parties. 



LIVRE QUATRIÈME 

COMPTABILITÉ PRATIQUE 



n g'agit maintenant d'appliquer les principes et les rai- 
; sonnements exposés dans les deux livres précédents. 

Nous estimons que l'application à la fois la plus simple et 
la plus iM'atique que Ton puisse en faire est un exemple de 
;eomptabilité suivie et complète, dont toutes les parties soient 
.liées entre eUes pur la vraisemblance, et comprenant l'emploi 
de tous les livres essentiels. 
G'est ce genre d'application que nous adopterons. 
Mais auparavant il est utile de se préparer au fonctionne- 
ment de cette comptabilité par une série d'exercices présen- 
tant déjà un certain ensemble, et destinés à faciliter le rai- 
sonnement des opérations, à solliciter, à développer l'intelli- 
gence de l'élève comptable, en ce qui regarde les travaux de 
comptabilité. 



CHAPITRE PREMIER 
Exercices préparatoires 

Ces exercices comprendront d'abord la passation des écri- 
tures du Brouillard au Journal, puis leur report du Journal au 
Grand Livre. 

Le tracé d'usage n'étant pas ici nécessaire, nous le sup- 
primerons pour le Brouillard et le Journal et nous le simpli- 
fierons autant aue possible pour le Grand Livre. Mais chaque 
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article du Brouillard portera un numéro d'ordre, répété à 
Tarticle correspondant du Journal . 

Le lecteur ou le travailleur qui voudra recueillir quelque 
fruit de ces exercices passera d'abord lui-même et successi- 
vement, sur le papier, chaque article du Brouillard au Journal, 
car c'est là la seule difficulté pour les commençants; puis au 
moyen des numéros de correspondance, il se reportera au 
Journal pour contrôler son opération. 

II procédera de même en reportant les articles du Journal 
au Grand Livre, bien que, comme nous l'avons déjà dit, cette 
opération soit toute mécanique. 

Abréwlatlons. — Un usage qu'aucune raison n'empê- 
che de respecter a introduit dans les écritures de commerce 
un certain nombre d'abréviations qu'il convient d'expliquer, 
attendu qu'on les rencontrera fréquemment dans la suite. 

Quand l'abréviation consiste dans la seule lettre initiale 
du mot abrégé, cette lettre est accompagnée à droite d'un 
petit trait oblique. 

Voici les plus usitées : 

B' Billet. L/ Leur, leurs. 

Co" Commission. M/ Mon, ma, mes. 

C* Gourant. N/ Notre, nos. 

CPte Compte. 0/ Ordre. 

ly^. ........ Escompte;^ " S/. ...;..... Son, sa, ses. 

F" Facture. s/ sur. 

M«'t Mandat. V/ valeur. 

M««2 Marchandises. v/ ville. 

R" Remise. «/o pour cent. 

T*». Traite. ^«/o© jpour mille. 
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BROUILLARD 



Articles a passer du Brouillard au Journai 

!•» Janvier, 
Mon Inventaire; arrêté à la date d'hier, révèle t 
A uoN Actif t 

1 — - Loyers payés d'avance. ..••..,..,.. 2 400, » 

Valeur du Matériel , 5 872,70 

Marchandises en magasin 34 619,25 

Espèces en caisse 21 078,55 

En dépot^u Crédit lyonnais, . , 15 000, » 

Effets en portefeuille •: , 17 410 » 

Débiteurs. 

G^^NEST 2 134,65 

Lemergier .... ; .1 370,50 

MiCHELOT , ' 91 4 20 

Rousselet ....*.'.! 3 58o! » 

Schneider ^ 691.30 105121,f5 

'■ ■ "' A MON PftMift 

2 — GAPrrAL 89285,60 

Effets en circulation 8 457,40 

Créances abandonnées 3 208,05 

Gréditenrs. 

Bruneau 754 » 

chaplain ;;;; ii23,'45 

Delcourt j 800. » 

Neuville. ....;...;.... . . ....;;;. 492,65 105 121,15 

2 Janvier. 

3 -— Vendu à Michblot 2 barriques huile 

d'olive, ensemble 204 kilogr. à 3 fr.. . . t 612, » 



{U COURS THÉORIQUE ET ^RATIQUB 

2 Janvier. 

4 — Acheté au comptaDt à Ghaplàin 

12 caisses savon, net ^ 2 160 kilogr. ' 

àOfr.SO - » 1728.» 

" 3 do. 

5 — Vendu à Schneider 10 caisses ver- 

mouth à 26 fr., facture fin courant 

sans escompte. • o 200. » 

4 do. 

6 — Vendu au comptant à Genkst 8 jjièces 

Bordeaux à 180 fr 1 440, » 

6 do. 

7 — Payé transport des 12 caisses savon 

achetées à Ghaplàin le 2 -courant » 34,80 

7 d\ 

h — AchetéàPHiLippoN 10 hectolitres eau- 
de-vie à 225 fr » 2 250. » 

d: 

9 — Vendu : 

A LbMERGiER 500 kilogr. huile fine 

à 1^80 900.» 

A RoussELET 1 héctol. Cognac à 250 fr. 250, » 1 150, » 

8 d». 

10 — Acheté au comptant à Delcourt 

5 balles café, net 310 kilogr. à 4 fr. » 1 240, » 

, 9-d*. ... 

1 1 — Acheté : 

A BitUNEAU 500 kilogr. huile colza 

à 1^,20 600.» 

A Neuville 4 pièces Màcon à 80 fr. 320, » 920, » 

10 do. 

12 — Payé octroi et transport des 4 pièces 

Mâcon ci-dessus.. .....•/ 242,30 

d«. 

t3 — MiCHELOT m'a remis T'» acceptée à 
fin Février prochain en règlement de 
B/ achat du 2 courant^ • » 612,» 



DE COMPTABILITÉ. 135 

10 Janvier. 

14 — Remis à Philippon en règlement de 

M/ achat du 7 courant : 

Espèces 1 000, » 

M/ B* à 8/ 0/ au 15 Mars prochain.' ' 1 250, » 2 250, s 

11 do. 

15 — Acheté à Thêvenot au comptant et 

3 *>/o d'escompte : 
3 caisses sucre, net 435 kilogr. à 

1^,40 = 609 fr. 

Versé espèces 590,75 

Escompte 3 «/o a/ 609 fr 18,25 609, » 

13 do. 

16 — RoussBLBT m'a payé 8/ achat du 7 c*. » 250, » 

d<». 

17 — Payé mémoîre Thibault pour réfec- 

tion des peintures » 874,35 

14 d«. 

18 — Echangé avec Lerebours 12 pièces vin 

rouge à 150 fr. contre 10 pièces vin 

blanc à 180 fr » 1800,» 

15 d*. 

V9 — Payé terme de loyer et accessoires, . . » 1 208,40 

d«. 

20 — Payé T'® Rigaud échue ce jour , j> 600, » 

d«. 

21 — Vendu et expédié à Genbst 2 caisses 

savon blanc, net 380 kilogr. à 120 fr. 

les 100 kilogr 456,» 

Payé transport en gare 4,90 460,90 

d«. 

22 — Acheté une série de poids en ifonte.. • » 32, 10 

16 do. 

23 — Payé à Nbuville M/ achat du 9 c*., . » 320. » 
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16 Janvier. 

24 — Reçu de Lemercier R" s/ Paris au 

31 Mars prochain en compte s/ S/ achat 

du 7 courant.. » 500,» 

17 d*. 

25 — Vendu à Schneider 50 litres Cognac 

vieux à 4'^50 » 225.» 

18 d». 

26 — Négocié chez Bourgeois frères borde- 

reau d'effets montant à 7651 fr. 60. 

Reçu, produit net.. • 7 600,45 

Agio 51,15 7651,60 

20 d». 

27 — Endossé à l'O/ de Bruneau en compte 

s/ M/ achat du 9 courant effet Lemer- 
cier au 3 1 Mars. » 500, » 

d«. 

28 — Vendu à Genest à 3 1/2 «/o d'es- 

compte : 

20 pièces Bourgogne à 1 60 fr. 3 200,» 

lOOkil. sucre cassé à l^i 10.. 110,»- 

10 kilogr. thé noir à 8'^50. . 85. » 

50 boites sardines à 1*^,75.. 87,50 

3482,50 

Reçu espèces en compte 1 000, » 

Escompte 3 1/2 «/o s/ 3462^^50 121.90 

Restant dû pour^ solde. 2 360,60 3 482,50 

21 d». 

29 — Genest me remet en compte s/ l'achat 

ci-dessus V/ s/ Rouen 'au 28 Février. )» 1500.» 

/, ..22d«.. 

30 — Remplacé un vieux comptoir, vendu 60, » 

par un neuf, payé.... .,....., 350,» 410,» 

* d». 

31 — Payé au chemin de fer d'Orléans 

transport d'e marchandises......,..- » ^ 87,45 
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23 Janvier. 



32 — Remboursé à Bourgeois frères T*» de 1 200, i» 

s/Legendre, comprise dans M/ borde- 
reau du 18 courant, refusée à Taccep- - 
tation. 
Enregistrement et protêt 13,80 1 213,80 

24 d». 

33 — Acheté à Philtppon à 2 ®/o d'es- 

compte : 

20 barriq. Bordeaux à 180 fr. 3600, » 

100 bout. Sauterneà2*r,75.. 275, » 

3 fûts Cognac à 400 fr 1 200, » 

5075.» 

Versé espèces en compte 2 000, » 

Escompte 2 o/o s/ 5 075 fr 101,50 

Restant dû pour solde 2 973,50 5 075, » 

25 d». 

34 — Accepté T*« Philippon au 1®' Avril en 

compte s/ M/ achat ci-dessus , » 2 000, » 

27 d«. 

35 — 18 bout. Champagne à 4f'*,ÎO cassées 

en magasin par la chute d'une caisse. » 75, CC 

28 d«». 

36 — Payé impression et envoi de circu- 

laires et prix-courants » 42,70 

d». 

37 — Vendu à Schneider à 4 */© d'escompte 

1 5 barriq. Bordeaux à 185 fr. = 2 275 fr. 

Reçu espèces 1 500, » 

V/ s/ Orléans fin prochain 500. » 

Escompte 4 «/o s/2275 fr 91, » 

Restant dû pour solde 18 i, » 2 275, » 

29 d«. 

38 — Touché chèque au Crédit lyonnais. . . » 5 000, » 

ÀNDOYBR. — cours DE COMPT. 9 
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30 Janvier. 

39 — Phelippûn me reprend 2 barriq. Bor- 

deaux ù 180 fr. qu'il m*a vendues le 

24 courant » 3G0. » 

31 do. 

40 — Ventes du mois en demi-gros au 

comptant*. « 1 356, 9f: 

Be^Q facture Schneider du 3 courant. 260, » 1 616,95 

Appointements des employés 440, » 

MeDUQe dépenses du mois 58,10 

Dépenses de maison • 372,45 87û,55 
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JOURNAL 



Articles a reporter du Journal au Grand Livrb 



1er Janvier, 

1 — DIVERS à BALANCE D'ENTRÉE 105 t2 1.15 

Pour réouverture des comptes ci- 
dessous : 

LOYERS D'AVANCE 2 400, » 

MATÉRIEL 5 872.70 

MARCHANDISES 34 619.25 

CAISSE 21 078,55 

DÉPÔT 15 000, » 

EFFETS A RECEVOIR 17 410, » 

GENEST 2 184,65 

LEMERCIER 1 370.50 

MICHELOT 914.20 

ROUSSELET ; 3580. » 

SCHNEIDER 691,30 

t — BALANCE D'ENTRÉE à DIVERS 105 121 . 15 

Pour réouverture des comptes ci- 
dessous : 

à CAPITAL 89 285.60 

à EFFETS A PAYER 8 457.40 

à CRÉANCES ABANDONNÉES. 3 208.05 

à BRUNEAU 754, » 

à CHAPLAIN 1 123.45 

à DELCOURT 1 800. » 

à NEUVILLE 492.65 

2d». 

3 — MICHELOT à MARCHANDISES 612.» 

Vendu 2 barriq. huile d'olive, 204 kil. 
à3fr 612.» 
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2 Janvier. 

4 — MARCHANDISES à CAISSE î 728. » 

Acheté au comptant à Ghaplain 
12 caisses savon. 2 160 kilogr. à O^'^.SO.. . 1728. i 

3 d«. 

5 — SCHNEIDER à MARCHANDISES 2C0. » 

Vendu. 10 caisses vermouth à 26 fr.. 
raclure fia courant sans escompte 260. » 

4 do. 

6 *- CAISSE à MARCHANDISES 1 440, » 

Veodii au comptant à Genest 8 pièces 
Bordeaux à 180 fr 1 440. » 

6 do. 

7 — MARCHANDISES à CAISSE 34.80 

Transport 12 caisses savon achetées 
à CEjjit'LALif le 2 courant 34.80 

7 do. 

8 — MARCHANDISES à PHILIPPON 2 250. » 

AcEiaté 10 hectolitres eau-de-vie à 
225 fr 2 250. » 

do. 

9 — DIVERS à MARCHANDISES 1 150. » 

LEMERCIER 900, • 

VeM li u 500 liilogr. huile fine à 1'', 80. . 

HOUSSELET 250. » 

Vendu 1 hectolitre Cognac à 250 fr. 

8 do. 

10 — MARCHANDISES à CAISSE 1 240. » 

Acheté au comptant à Dblcodrt 
5 ballas café. 310 kilogr. à 4 f r 1 240, • 

9 do. 

1 1 — MARCHANDISES à DIVERS 920. » 

à BRUNEAU 000.» 
Acheté 500 kilogr. huile colza à l'«',20. 

à NEUVILLE 320. » 
Acheté 4 pièces M&con à 80 fr. 



DE COMPTABILITÉ. 141 

10 Janvier. 

12 — MARCHANDISES à CAISSE 24^,30 

Octroi et transport des 4 pièces Mâcon 
ci-dessus 242,30 

d«. 

13 — EFFfclTS A RECEVOIR à MICHELOT G12, ■ 

M/ T'« acceptée à fin Février prochain 
en règlement de S/ achat du 2 courant. 612, » 

do. 

14 — PHILIPPON à DIVERS 2 250. i 

Règlement de M/ achat du 7 courant. 

' à CAISSE 1 000. » 

M/ versement espèces. 

à EFFETS A PAYER 1250, » 
M/B* à S/ 0/ au 15 Mars prochain. 

11 d». 

15 — MARCHANDISES à DIVERS 609, ■ 

Acheté à Thévenot au comptant et 
3 */» d'escompte 3 caisses sucre, 
435 kilogr. à 1^,40. 

à CAISSE..... 590,75 

M/ versement espèces. 

à ESCOMPTE BT RABAIS 18,25 
Escompte 3 Vo s/609 fr. 

13 do. 

16 — CAISSE à ROUSSELET 250, • 

S/ versement pour achat du 7 courant , 250,» 

do. 

17 — FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE S74,35 

Mémoire Thibadlt, réfection des pein- 
tures 874,35 

14 do. 

18 — MARCHANDISES à MARCHANDISES 1 SÛO, m 

Echangé avec Lbrbbours l2 pièces vin 
rouge à 150 fr. contre 10 pièces vin 
blanc à 180fr 1800.» 
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15 Janvier. 

1 9 — FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 1 208. 40 

Terme de loyer et accessoires 1 208,40 

d». 

20 — EFFETS a PAYER à CAISSE 600. » 

Traite Rigauo échue ce jour 600. » 

d«. 

21 — GENEST à DIVERS 460.90 

à MARCHANDISES 450. » 
Expédié 2 caisses savon blanc. 380 kil. 
à 120 fr. les 100 kilogr 

à CAISSE 4.90 

Transport en gare. 

do. 

22 — MATÉRIEL à CAISSE 32.10 

Une série de poids en fonte 32, 10 

16 d«. 

23 — NEUVILLE à . CAISSE 320.» 

M/ achat du 9 courant ' 320, » 

d». 

24 — EFFETS a RECEVOIR à LEMERCIER 500. » 

S/R»<* s/ Paris au 31 Mars prochain 
en compte s/ S/ achat du 7 courant. . . . 500, » 

17 do. 

25 — SCHNEIDER à MARCHANDISES 225. » 

Vendu 50 litres Cognac vieux à 4 fr. 50 . 225, » 

18 d». 

26 — DIVERS à EFFETS a RECEVOIR 7 65 1 ,60 

Bordereau négocié chez Bourgeois 
frères. 

CAISSE 7600,45 

Produit net du bordereau. 

ESCOMPTE ET RABAIS 51.15 

Perte à la négociation. 
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20 Janvier. 

27 — BRUNEAU à EFFETS a RECEVOIR 500, » 

Endossé à S/ 0/ effet Lbmergier 
s/ Paris au 31 Mars en Gp*® s/ M/ achat 
du 9 courant 500, » 

d» 

28 — DIVERS à MARCHANDISES 3 4 S2 ,50 

Vendu à Genest à 3 1/2 Vo d'es- 
compte : 
20 pièces Bourgogne à 160 fr. 3200 fr. 
100 kil. sucre cassé à l 'MO.. 110, » 
10 Itilogr. thé noir à 8*^,50.. 85. » 
50 boîtes sardines à 1*^,75. . . 87,50 

CAISSE 1 000, » 

S/ versement espèces. 

ESCOMPTE ET RABAIS 121,90 

Escompte 3 1/2 % s/3 482'^50. 

GENEST 2360.G0 

Restant dû pour solde. 

21 do. 

29 — EFFETS A RECEVOIR à GENEST , 1500^» 

S/ R"« s/ Rouen au 28 Février en 
compte s/ rachat ci-dessus 1 500, » 

22 d«. 

30 — DIVERS à DIVERS 4l0. »* 

CAISSE à MATÉRIEL 60, a 

Vente d*un vieux comptoir. 

MATÉRIEL à CAISSE 350,» 

Achat d*un comptoir neuf. 

d*. 

31 — MARCHANDISES à CAISSE G7,45 

Au chemin de fer d'Orléans, trans- 
port de marchandises • 87,45 

23 d». 

32 — LEGENDRE à CAISSE iïia.SO 

Remboursé à Bourgeois frères M/T'« 
refusée à l'acceptation, comprise dans 
M/ bordereau du 18 courant 1 200, » 

Enregistrement et protêt 13.80 
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24 Janvier. 

33 — MARCHANDISES à DIVERS 5075, » 

Acheté à Philippon à 2 ®/o d'es- 
compte : 
20 barriq. Bordeaux à 180 fr. » 3600. » 
100 bout. Sauterne à 2fr. 75. 275, » 
3 fûts Cognac à 400^', » 1200. » 

à CAISSE 2000.» 

M/ versement espèces. 

à ESCOMPTE BT RABAIS 101.50 
Escompte 2 «/o s/ 5075 fr. 

à PHILIPPON 2973,50 

Restant dû pour solde. 

25 d«. 

34 — PHILIPPON à EFFETS a PAYER 2000,» 

AcCL^pté S/T*« au 1" Avril prochain 
eu compte s/ M/ achat ci-dessus 2 000, » 

27 d». 

35 — PROF. ET PERT. à MARCHANDISES 75.60 

18 bout. Champagne à 4''^,20 cassées 
en magasin par la chute d*une caisse. . 75.60 

28 do. 

36 — FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 42,70 

Impression et envoi de circulaires et 
prix-courants 42.70 

d». 

37 — DIVERS à MARCHANDISES 2275, » 

Venda à Schneider à 4 Vo d'escompte 
15 barriq. Bordeaux à 185 fr. 

CAISSE 1500.» 

S/ versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR 500. » 

S/R" s/ Orléans lin prochain. 

ESCOMPTE ET RABAIS 91, » 

Escompte 4 */« s/ 2 275 fr. 

SCHNEIDER 184. » 

Roataat dû pour solde. 
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29 Janvier. 

38 — CAISSE à DÉPÔT 5000, ■ 

Encaissé chèque s/ Crédit lyonnais. . . 5000, t 

30 d». 

39 — PHILIPPON à MARCHANDISES 3G0. » 

Reprend 2 barriq. Bordeaux à 180 fr. 
vendues le 24 courant • 360, » 

31 d<». 

40 — DI\^RS à DIVERS 2 487,50 

CAISSE à MARCHANDISES 1356.95 
Ventes du mois en demi-gros au 
comptant. 

CAJ5.SS à SCHNEIDER 260.» 

Encaissé S/ facture du 3 courant. 

FRAIS GÉNÉRAUX à CAISSE 870,55 
Appointements des employés. 440^^, » 
Menues dépenses du mois.. 58 ,10 
Dépenses de maison 372 ,45 
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DoU 



GRAND 



COMPTE 







LOYERS 


Janvier 


1 A BaLANCB d'BNTRÉB .••.,,, 


2 400 


)> 





COMPTE 



Janvier 


1 
15 
22 


A Balance (I'entrée 


5 872 

32 

350 


70 
10 
» 


A Caisse 


A Caisse 





COMPTE 



Janvier 



1 A Balance (I'entrée., 



....15 000 
CRÉANCES 









ESCOMPTE 


Janvier 


18 
20 
28 


A Effets à recevoir 


51 

121 

91 


15 
90 
» 


A Marchandises 


A Marchandises , , 
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LIVRE 



CAPITAL 



Avoiii* 



Janvier 1 Par Bàlangb d*BNTRKE. 



89 285 



60 



D'AVANCE 



MATERIEL 








Janvier 


22 


Par Caisse , , 


60 


» 





DÉPÔT 



Janvier 


29 Par Caisse , ,,.,... 


5 000 


' 





ABANDONNÉES 



Janvier 



1 Par Balance (I'entréb 3 208 05 



ET RABAIS 



Janvier 


11 
24 


Par Marchandises »^ 


18 
101 


25 
50 


Par Marchandises 
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COMPTE 



Doii 








Jaavier 


1 
2 
6 
7 
8 
9 

10 
11 

14 
22 
24 


A. BaLANGB d'ENTRÉB 


34 619 

1728 

34 

2 250 

1240 

600 

320 

242 

590 

18 

1800 

87 

2 000 

101 

2 973 


25 
» 
80 

» 

» < 
30 
75 
25' 

» 
45 

» 

50 
50 


A. Caisse 


A. Caisse 


A Philippon 


A. Caisse 


A Bruneau 


A. Neuville 


A Caisse 


A. Caisse , 


A Escompte et raijais 


A. Marchandises 


A. Caisse 


A Caisse 


A Escompte et rabais 


A Philippon 





EFFETS 



Jaavier 


1 
10 
16 
21 
28 


A Balance (I'entrée 


17 410 

612 

500 

1 500 

500 




A Michelot 


A Lbmercibr ••••,, 


A Genest 


A Marchandises 
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MARCHANDISES 



Avoiw 



JaQvier 


2 
3 
4 

7 

14 
15 
17 
20 

27 
28 

30 
31 


Par MiCHBLOT 


612 
260 

1 440 
900 
250 

1800 
456 
225 

1000 
121 

2 360 

75 

1 500 

500 

91 

184 

300 

1 350 


» 

» 
» 
» 
» 



» 

90 
60 
00 
» 

95 


Par SCHNBIDER 


Par Caisse 


Par Lemercier 


Par RoussELET 


Par Marchandises 


Par Genest < 


Par Schneider. , 


Par Caisse , 


Par Escompte et rabais 


Par Genest 


Par Profits et pertes 


Par Caisse 


Par Effets à recevoir 


Par Escompte et rabais 


Par Schneider 


Par Philippon 


Par Caisse 





A RECEVOIR 






Janvier 


18 
20 


Par Caisse 


7 600 

51 

500 


45 
15 


Par Escompte et rabais. 


Par Bruneau , 





â 
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COMPTE 



Doii 



Janvier 



A Balance (I'bntrée. 
A Marchandises • . . . 

A ROUSSELET 

A Effets à recevoir 
A Marchandises • . . . 

A Matériel 

A Marchandises . . . . 

A Dépôt 

A Marchandises . . . . 
A Schneider 



21 078 
1 440 

250 
7 600 
1 000 
60 
1 500 
5 000 
1 356 

260 



EFFETS 



Janvier 


15 


A Caisse* •••••••••••••••••••••••• 


600 


» 





PROFITS 



Janvier 



27 



A Marchandises. 



75 



60 
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CAISSE 



Avoif 



Janvier 


2 

6 

8 

10 

11 
13 
15 

16 
22 

23 
24 
28 
31 


Par Marchandisks 


l 728 

34 

1 240 

242 

1 000 

590 

874 

1 208 

600 

4 

32 

320 

350 

87 

1 213 

2 000 

42 
870 


» 
80 

» 
30 

» 

75 
35 
40 

» 

90 
10 

» 

» 

45 
80 

» 

70 
55 


Par Marchandises 


Par Marchandises 


Par Marchandises 


Par Philippon 


Par Marchandises ...• 


Par Frais généraux , 


Par Frais généraux 


Par Effets à payer 


Par Gbnest •... 


Par Matériel 


Par Neuville 


Par Matériel ••••.••..•...•.. 


Par Marchandises 


Par Legendre 


Par Marchandises .•••••••• •*. 


Par Frais généraux •••••••••• 


Par Frais généraux .., 





A PAYER 








Janvier 


1 

10 
25 


Par Balance (I'entrée 

Par Philippox 


8 457 

1 250 

2 000 


40 
» 


Par Philippon 
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Doii 



FRAIS 



Janvier 


13 
15 
28 
31 


A. Caisse 


874 

1 208 

42 

870 


35 
40 
70 
55 


A. Caîsse 


A. Caisse 


A Caisse 





COMPTE 



Janvier 



20 



A EFFETS à RECEVOIR . 



500 



COMPTE 



COMPTE 



COMPTE 



Janvier 


1 
15 

20 


A. BaLANCB d*£NTRBB 


2 184 

456 

4 

2 360 


65 
» 

90 
60 


A. Marchandises 


A Caisse 


A Marchandises ... ; 





COMPTE 



Janvier 


23 


A. Caisse. 


1213 


80 
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GÉNÉRAUX 



Avoif 



BRUNEAD 






Janvier 


1 
9 


Par Balance (I'bntréb 


754 

600 




Par Marchandises 





CHAPLAIN 



Janvier 



Par Balance d'ENTaûs , 



1 123 



43 



DELGOURT 



Janvier i Par Balance cI'bntréb , 



1800 



GENEST 



Janvier 



21 Par Effets à aiiCEvom. 



1 500 



LEGENDRE 



lo4 
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Doii 



COMPTE 



Janvier 


1 
7 


A BaLANCB d'ENTnÉE 


1370 
900 


50 


A Marchandises .........•••..•••. 











COMPTE 


Janvier 


1 
2 


A Balance (I'entrêe 1 


914 
612 


20 


A Marchandises 







COMPTE 



Janvier 


16 


A Caisse. •••••••••••• 


320 


» 





COMPTE 



===== 

Janvier 


10 

25 
30 


A Caisse 


1 000 
1250 

2 000 
360 




A Effets à payer .........••..•..• 


A Effets à payer 


A Marchandises •••••••••••••••••• 





COMPTE 



Janvier 



A Balance (I'entrêe. 
A Marchandises • • • • 



3 580 
250 



COMPTE 



Janvier 



A Balance (i*ENTRéB 
A Marchandises . . . 
A Marchandises . . . 
A Marchandises . • . 



691 
260 
225 
184 
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LEMERCIER 


Avoir 


1 Janvier 


16 


Par Effets à ebcevoir ^ 


500 


» 


1 







MICHELOT 



Janvier 



10 



Par Effbts à recevoir • 



612 



NEUVILLE 






Janvier 


1 
9 

PPC 


Par Balance (I'entrée 


492 
320 


65 




Par Marchandises 


PHIU 


>N 


Janvier 
ROUS 


7 
24 

SEL 


Par Marchandises 


2 250 
2 973 


50 


Par Marchandises 


ET 


Janvier 
SCHNl 


13 
EIDl 


Par Caisse 


250 


» 


m 


Janvier 


31 


Par Caisse 


260 


» 
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CHAPITRE II 
Exemple d'une Comptabilité commerciale 

Oa sait maintenant passer les écritures du Brouillard au 
Journal et les reporter au Grand Livre, ce qui est un point 
important. 

La comptabilité qui suit, réduite aux proportions clas- 
siques élémentaires, a principalement pour objet pratique la 
fermeture et la réouverture des comptes au Grand Livre, les 
écritures complémentaires du Journal, l'établissement des 
balances et des inventaires, et enfin la démonstration de la 
relation de toutes les écritures entre elles. 

Il n*est donc pas nécessaire que cette comptabilité em- 
brasse toute une année, ni que ses articles soient très nom- 
breux ; car les opérations habituelles d'un commerce ordi- 
naire étant toujours à peu près les mêmes, on peut aisément 
les résumer dans le cours d*un trimestre, le travail de fin 
d'exercice restant d'ailleurs toujours identique, quelle que 
soit la durée de la période commerciale adoptée. Or, c'est 
surtout ce travail qui nous intéresse en ce moment. 

Le lecteur ou l'élève qui portera une attention intelligente 
sur les différeates parties de cet ensemble se rendra facile- 
ment compte du jeu des écritures; il en saisira bientôt le 
lien rationnel, les rapports nécessaires, et dès lors il aura 
fait un grand pas dans la science du comptable. 

On sait que le Brouillard et le Journal sont deux livres en- 
tièrement distincts. 

Les opérations sont inscrites au Brouillard par le com- 
merçant lui-même ou par une personne quelconque de sa 
maison ; tandis que le Journal, soumis aux prescriptions de 
la loi, ne devant présenter ni blancs, ni lacunes, ni transports 
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en marge, et à plus forte raison ni ratures ni surcharges, 
est tenu avec le plus grand soin, ordinairement par la même 
main, et le plus souvent par un comptable ou teneur de 
livres. 

Cependant, pour épargner au travailleur une peine main- 
tenant inutile, nous avons trouvé commode de placer en re- 
gard de chaque page du Brouillard le folio correspondant du 
Journal, cette correspondance étant, bien entendu, toute 
conventionnelle. 

De cette façon, le travailleur ayant sous les yeux tout à la 
fois Tarticle du Brouillard et sa passation au Journal, ne sera 
pas obligé de se reporter sans cesse d'une page à une autre 
pour chercher l'article correspondant. 

Nous espérons que ce procédé sera apprécié comme il con- 
vient, en déclarant d'ailleurs humblement que nous n'avons 
pas le mérite de son invention. 

ivota. — Nous avons introduit dans cette comptabilité 
un compte Loyers d'avance^ un compte Matériel^ un compte 
Escompte et rabais et trois subdivisions du compte Frais 
généraux : divers^ personnel ^ maison. 

Nous admettrons que la série complète de ces exercices 
constitue la comptabilité de la Maison JOUBERT^ Corn- 
merce de comestibles en gros et demi-gros ^ à Paris^ du 
1" Avril au 30 Juin 19.. 

Nous avons choisi ce genre de commerce parce que les 
marchandises qui en font l'objet sont connues de tout le 
monde, et que leur diversité permet de varier aisément les 
articles d'une comptabilité d'invention» 
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BROUILLARD 

Commencé le 1"' ayril 19.. 



l«f Avril. 



M/ versement en caisse pour les be- 
^oLLLs de Al/ commerce 



do- 



pa yé : 

F^our 6 mois de loyers d'avance impu 
inilflea sur les 6 derniers mois de jouis- 
sance ,, ^ , 

Pour acquisition de matériel et 
cigeQcemetït 

Versé à LBRiCEset C^^ mes banquiers 
pour couverture 



2 do. 



Aclieié : 

A PsLLETiBR, deLibourne, 150 pièces 
vin rougfe à 100 fr 

A NouLKT au comptant 525 bouteilles 
MAcon à O'f ,60 «... 

5 do. 



50 000 



3 600 
2 500 
10 000 



50 000 



16 100 



15 000 
315 



Payé au chemin de fer pour trans- 
port de 1 50 pièces de vin 

^ . 6 do. 



Vendu à Ghampfleur, de c/ v/, 

iOO bouteilles vin rouge à 0''',75 

. 10 do. 



Acheté au comptant 12 pièces vin 
h\anc h Î50 fr. et 3o/o d'escompte. 

Versé espèces 

EscûEupLe 30/0 8f/ 1800 fr 



À reporter 



1420 



150 



1746 
54 



15 315 



1420 



150 



1800 



84 785 
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JOURNAL 

OirVERT LE 1" AVRIL 19.. 



l" Avril. 



CAISSE à CAPITAL 

M/ versement pour les besoins de 

M/ commerce 

d*. 

DIVERS à CAISSE 

LOYERS D'AVANCE 

Pour 6 mois de loyers d'avance impu- 
tables en fin de bail. 

MATÉRIEL 

Pour agencement et acquisition de 
matériel. 
LERICHE BT C^». ..;..;...... . 

M/ versement pour couverture. 
: 2 do. 



MARCHANDISES à DIVERS 
à PELLETIER 

150 pièces vin rouge à 100 francs, 
à CAISSE... 

525 bouteilles Mâcon à 0^,60. 

5 do. 



MARCHANDISES à CAISSE 
Transport de 150 pièces de vin... . 
■■ 6 do. 



50 000 



3 600 
2 500 
10 000 



15 000 
315 



Folio 1 

50 000 



16 100 



1420 



CHAMPFLEUR à MARCHANDISES 
200 bouteilles vin rouge à O'^'.TS. . . . 
10 do. 



MARCHANDISES. à DIVERS 

Au comptant 12 pièces vin blanc à 

1 50 fr. et 3 •/© d'escompte. 

à CAISSE 

M/ versement espèces. 

à ESCOMPTE ET RABAIS 
Escompte Z^j, s/ 1800 fr. 

A reporter 



150 



1746 
54 



15315 



1 420 



150 



! 800 



I 



B-UW5 



1 
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to 



II 



1^2 



13 



!2 Avril. 



Report 



Vendu à Morin, de Beauvais : 
20 lùèces via rouge à 120 fr 

Qu'il me règle en S/ B' à M/0/ (n» 1) 
au 1 Û Juillet prochain 



15 do. 



lin compte à Pelletier s/ M/ achat 
du 2 courant : 

M/ versement espèces 

M/ B* à S/ 0/ (n<» 2) au 31 Mai pro- 
cbiiia .*,,, • 



16 do. 



Piiyé à BftossARD, peintre, pour tra- 
vaux divers , 



18 do. 



Acheté h Thierry, du Havre, 10 balles 
^jxfé Bourbon, 800 kilogr. à 5^,24.. 



20 do. 



Wéglé à Thierry l'achat ci-dessus = 

Accepté S/ T'o (no 3) à 30 jours 
iJ e vue. .*« 

M/ B* à S/ 0/ (no 4) au 15 Juin pro- 
ijifiin,., 

M/ B* Q S/0/ (no 5) fin Juillet prochain 

_ do. 



Vendu à Mercier, de Versailles, 
10 pièces vin rouge à 125 fr 



22 do. 



Accepté T*« Pelletier (n* -6) à fin 
Juillet, solde de M/ achat du 2 courant 



A reporter 



2 400 
2 400 



4 000 
6 000 



450 



4 192 



2 000 

1250 
942 



1250 



5 000 



84 785 

2 400 
2 400 



10 000 



450 



4 192 



4 192 



1250 



5 000 



114 669 
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Folio 2 



\2 Avril. 



Report 



MORIN à MARCHANDISES 
20 pièces vin rouge à 120 fr 

EFFETS A RECEVOIR à MORIN 

S/ B* à M/ 0/ (n* 1) au 10 Juillet pro 

chain pour règlement 



13 do. 

PELLETIER à DIVERS 

En compte s/ M/ achat du 2 courant 

à CAISSE 

M/ versement espèces. 

à EFFETS A PAYER 
M/B* à S/ 0/ (n» 2) au 31 Mai prochain 

16 d*. 



FRAIS GÉNÉR.(DiVRRs) à CAISSE 

A Brossard peintre, pour travaux 

divers 



18 do. 



MARCHANDISES à THIERRY 

10 balles café Bourbon. 800 kilogr. 

à5fr24 



20 do. 



THIERRY à EFFETS a PAYER 
Pour règlement de M/ achat ci-dessus : 
S/ T'« acceptée (n» 3) à 30 jours de vue 
M/ B' à S/0/ (n» 4) au 15 Juin pro- 
chain 

M/B* à S/ 0/ (n» 5) fin JuUlet prochain 

do. : 

MERCIER à MARCHANDISES 
10 pièces vin rouge à 125 fr 



22 do. 



PELLETIER à EFFETS a PAYER 
Accepté S/ T*« (n» 6) fln Juillet pro- 
chain pour solde de M/ achat du 2 cour* 

A reporter 







S4 785 

2 4 00 
2 400 


Ê 


2 400 


» 


2 400 


» 


10 000 


i 




4 000 


i> 






6 000 


» 










450 


n 


450 


» 










4 192 





4 192 


» 










4 19-2 


t 


2 000 


» 






1250 
942 


n 
» 


1 250 


If 


1250 


» 






5 000 


» 


5 000 


» 










1MG09| 


M 



lu 
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14 

15 

16 
17 

18 
19 
20 

21 



Acheté à Bohel et (?• un lot de mar- 
chandises diverses, dont détail au livre 
de magasin, montant à 

Réglé en M/ B* àL/0/ (n* 8) fin Mai 
prochain. 

28 do 



Report 



24 Avril. 



Acheté à Champfi.eur 500 bouteilles 
rhum à 2 f r 

Que je règle en M/ B' à S/ 0/ (u» 7) 
Gq Juin prochain 



25 do. 



Echangé 50 pièces vin rouge à 100 fr. 
contre 25 pièces vin blanc à 200 fr. . . 



do. 



Vendu au comptant 2 pièces vin 

blanc à 250 fr. et 3 »/o d'escompte. . . 

Reçu espèces 485 fr., escompte 15 fr. 



30 d». 



Payé à la G*« La. France prime d'as- 
surance contre l'incendie 

do 



Prélevé chez Lbriche et C^®. 



M/ ventes en demi-gros au comptant 
pendant le mois 

Vendu une bascule hors de service 
et ses poids 



do. 



Payé appointements du personnel. 
Menus frais du mois 



A reporter 







114 669 

1000 
1000 


• 

» 


1000 
1000 


» 


10 500 


i 


10 500 


n 


5 000 


» 


5 000 


» 


500 
15 




500 
15 


1 
1 


154 


» 


154 


9 


2 500 


» 


2 500 


» 


7 455 


60 






30 


» 


7 485 


60 


950 
124 


• 

80 


1074 


80 






143 898 


40 
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24 Avril. 



Report 



MARCHANDISES à GHAMPFLEUR 

500 bouteilles rhum à 2 fr 

GHAMPFLEUR à EFF. a PAYER 
M/ B» à S/ 0/ (n« 7) fin Juin prochain 

pour règlement 

25 do. 



MARCHANDISES à EFF. a PAYER 

Règlement de M/ achat à Borel et C*« 

d*un lot de marchandises diverses : 

M/ B* à L/ 0/ (no 8) fin Mai prochain 



28 do 



MARCHANDISES à MARCHANDIS. 

Echange de 50 pièces vin rouge à 1 00 fr. 

contre 25 pièces vin blanc à 200 fr. . . 

do. 

CAISSE à MARCHANDISES 

Au comptant 2 pièces vin blanc à 250 fr. 

ESCOMPTE ET RABAIS à CAISSE 

Escompte 3o/o consenti 

30 do. 



FRAIS GÉNÉR. (Divers) à CAISSE 
Prime d'assurance contre Tincendie. . 

do. 

CAISSE à LERICHE et C** 
M/ prélèvement de ce jour 

do. 

CAISSE à DIVERS 

à MARCHANDISES 
Ventes en 1/2 gros du mois au compt*. 

à MATÉRIEL.... 
Vendu une bascule' et ses poids. 

do. 

DIVERS à CAISSE 

FRAIS GÉNÉRAUX (Personnel).. . 

Appointements des employés. 
FRAIS GÉNÉRAUX (Divers).. . . 
Menues dépenses du mois. 

À reporterl 



1000 



1000 



10 500 



5 000 



500 
15 



154 



2 500 



7 455 
30 



950 
124 
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114 669 
1000 
1000 



10 500 

5 000 

500 
15 

154 

2 500 

7 485 

1074 



60 



80 



143 898 



60 



80 



40 
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COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



t^ 



U 



Î5 



21; 



Report 

i«r Mai. 

fleiiiis à M°*® JouBBRT pour les be- 
soins de la maison 

— 4 do. 

Hecu de Champfleur pour S/ achat 
lu G Avril,, 

, 5 do. 

Payé à valoir aux contributions. . . , 

__ 6 do. 

M]:Mn[iLR m*a réglé comme suil 

Sj tichm dLi 20 Avril dernier : 

Versé espèces 

Eûdoas^a à M/ 0/ un effet (no 9) s/ 

Paria au. 20 Juin prochain 

— 8 do. 

Vtindu à Rivière, de Chartres, 
r>00 litres rhum Jamaïque à 2f^95.. 
10 do. 

Acheté à Marsag, d*Angoulème, 
400 litics Cognac à 3 fr. et 2 1/2 o/^ 
d'escompte. 

Remis espèces en compte 

Escompte 2 1/2 «/o s/ 1200 fr 

Heslant dt pour solde 



do. 



Vendu à JUmel Frères, de c/ v/ : 
620 bout, vieux Médocà 3^,50=2 170f^ 
20 caisses raisins secs, en- 
semble 320 kilogr. à 1^,80 . . 576 , 



274d 
L/ versemeat espèces à valoir.. . . 
Itesiant du pour solde 



A reporte?* 



600 



150 



100 



600 
650 



1475 



670 

30 

500 



1500 
1246 



143 898 
600 

150 
100 



1250 



1475 



1200 



2 746 



151 U9 



40 



40 



DE COMPTABILITÉ. 



Report 

1er Mai. 

FRAIS GÉNÉR. (Maison) à CAISSE 

A M™« JoDBERT pour les besoins de la 
maison ; 

4 do. 

CAISSE à CHAMPFLEUR 

Pour son achat du 6 Avril 

5 do. 

FRAIS GÉNÉR. (Divers) à CAlSSli 

A valoir aux contributions 

6 do. 

DIVERS à MERCIER 

Règlement de S/ achat du 20 Avril. 

CAISSE ,.,...,,,... 

S/ versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR 

S/ effet à M/ 0/ (no 9) au 20 Juin. 

8 do. 

RIVIÈRE à MARCHANDISES 

500 litres rhum Jamaïque à 2''. 95. 

10 do. 

MARCHANDISES à DIVERS 

A Marsac 400 litres Cognac à 3 fr. et 
2 1/2 «yo d'escompte. 

à CAISSE 

M/ versement espèces. 

à ESCOMPTE ET RABAIS 
Escompte 2 1/2 o/^ s/ 1200 fr. 

à MARSAC 

Restant dû pour solde. 

do. 

DIVERS à MARCHANDISES 

A Ramel Frères : 

620 bout, vieux Médoc à 3^', 50=2 1 70'', » 
20 caisses raisins secs, en- 
semble 320 kilogr. à 1^,80. . 576 .» 

2 746 ..V 
CAISSE • 

L/ versement espèces à valoir. 
RAMEL Frbrks 

Restant dû pour solde* 

À reporter 
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COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



29 



30 



3i 



Z2 



Payé à Beeiton, mon commis, acompte 
s/ S/ appointements 



33 



31 



12 Mai. 



Report 



15 do. 



Veudu ft DuNOYER, de c/ v/ : 
aO kiJo^r, café Martinique à 5^,75 . 
140 kiîogr. sucre blanc à 0^,85 . . . 
4UÛ litres Cognac à 2^,25 



18 do. 



Mon garj^on de recettes a reçu en 
moins • 



20 do. 



Payé T^^ Thierry (no 3) échue ce 
\oiu' .... * ^ * HP 

Acheté un fauteuil de bureau. . . . 



25 do. 



DtJNOYKu m'a réglé comme suit 
S/ achat du 15 courant : 

Versé espèces 

M/ T^e acceptée (no 10) au 25 Juin. 
Rabais coasenti s/ facture 



28 do. 



80 



460 
119 
900 



100 



Négocié chez Lbriche et C^o traite 
s/ DuNOVKR (no 10) au 25 Juin. 

Reçu espèces 

Escomple retenu 



A reporter 



2 000 
115 



470 

1000 

9 



996 
3 



151 419 



80 



1479 



100 



2115 



1479 



40 



65 

35 1 000 



157 672 



40 



2 


3 


5 


4 


2 


3 




3 


5 




1 






5 


3 




4 




2 






4 


3 




2 





DE COMPTABILITÉ. 



Report 

12 Mai. 

FRAIS GÉN. (Personnel) à CAISSE 

A Berton, mon commis, acompte s/ 

S/ appointements 

15 do. 

DUNOYEH à MAUGHANDISES 
80 kilogr. café Martinique à b^'^75, . . 
140 kilogr. sucre blanc à 0^.85.... 
400 litres Cognac à 2'»',25 

18 do. 

PROFITS ET PERTES à CAISSE 

Reçu en moins par mon garçon de 

recettes 

20 do. 

DIVERS à CAISSE 

EFFETS A PAYER 

T*o Thierry (n» 3) échue ce jour. 
MATÉRIEL 

Un fauteuil de bureau. 

25 do. 

DIVERS à DUNOYER 

Règlement de S/ achat du 15 courant. 

CAISSE 

S/ versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR 

M/ T«o (qo 10) acceptée au 25 Juin. 

ESCOMPTE ET RABAIS 

Rabais s/ facture. 

28 do. 

DIVERS à EFFETS a RECEVOIR 
Négocié chez Lerighe et C^® traite 
(no 10) s/ DuNOYER au 25 Juin. 

CAISSE 

Espèces reçues. 

ESCOMPTE ET RABAIS 

Escompte. 

À reporter 
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n 
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168 



35 



36 



37 



COURS THÉORIQUE E^ PRATIQUE 
Jieport 



30 Mai. 



Vendu à Lombard : 

30 pièces vin rouge à 115 fr 

Je fournis s/ lui traite (n« 11) au 

31 Juillet. 



31 do. 



M/ ventes en demi-gros au comptant 
pendant le mois 



d*. 



Payé : 
Effet Pelletier (n® 2) échu ce jour. . . 
Elfet BoREL et G*« (n® 8) échu ce jour. 
Appointements du personûel. ........ 

Menues dépenses du mois 



38 



39 



40 



2 Juin. 



Remis à M™^ Jodbert pour les be- 
soins de ma maison 

Payé à Màrsac solde de M/ achai 
du 10 Mai 

Réparation et poinçonnage de 3 paires 
de balances 



3 450 



9 276 



6 000 

10 500 

1025 

204 



4 do. 



Acheté au comptant à Borbl et G*« 
<liverses marchandises, dont détail au 

livre de magasin 

5 do. 



Ramel Frères acceptent M/T*o(noi2) 
au 15 Juillet prochain pour solde de 
L/ achat du 10 Mai 



À reporter 



600 

500 

18 



15 



00 



157 672 
3 450 

9 276 



12 460 



1246 



17 729 



50 



15 



90 



1118 



12 460 



1246 



202 953 



70 



15 



DE COMPTABILITÉ. 
Reporl 



30 Mai. 



EFF. aREGEV. à MARCHANDISES 
M/ traite (q® 11)8/ Lombard au 3 1 Juil- 
let, règlement de S/ achat 30 pièces 
vin à 1 15 fr 



31 do. 

CAISSE à MARCHANDISES 
Ventes en 1/2 gros du mois au comp- 
tant 



do. 



CAISSE 



6 000. » 
10 500, » 



DIVERS à 
El^FETS A PAYER 

Etfet Pelletier (no 2).. . . 
Effet BoREL et C'« (n* 8).. 

10 500, » 
FRAIS GÉNÉRAUX (Personnel)... 

Appointements des employés. 
FRAIS GÉNÉRAUX (Divers) 

Menues dépenses du mois. 



3 450 



9 276 



16 500 

1025 
204 



Folio 6 

157 672 
3 450 



15 



2 Juin, 
à 



DIVERS à CAISSE 

FRAIS GÉNÉRAUX (Maison) 

A M™« Joubbrt pour la maison. 
MARSAC 

Solde de M/ achat du 10 Mai. 

FRAIS GÉNÉRAUX (Divers) 

Réparation et poinçonnage de 3 paires 
de balances. 

4 do. 



MARCHANDISES à CAISSE 
A Borel et C*« au comptant, marchan- 
dises diverses 

5 do. 



EFF. A REGEV. à RAMEL Frères 

M/ T'o (no 12) acceptée au 15 Juillel 

pour solde de L/ achat du 10 Mai. . . . 

A reporter 



600 
500 

18 



12 460 



1246 



90 



169 

401 



70 



9 276 



17 729 



l 118 



15 



90 



70 



12 460 



1246 



202 953 



15 



170 



COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



41 



42 



43 



44 



45 



4C 



47 



48 



6 Jain. 



Report 



Veudu à Lbgrand, de c/ v/, un fût 
Cognac, 250 litres à 3* 50 



d«. 



Trouvé 20 fr. en trop en faisant la 
caisse • 



8 do. 



Payé à Rabotin, menuisier, pour 
installation d'un casier en chêne 



10 do. 

réglé 



comme suit 



Legrand m'a 
S/ achat du 6 courant : 
"Versé espèces 

M/ T*o (n« 13) acceptée au 5 Aoiit . . 
Rabais consenti faute de monnaie. . 



12 do. 



Versé en compte à Lbrichb et G*®.. . 



14 do. 



Vendu à Rivièrb, de Chartres 



;v. 



1 baril huile d'oeillette, 102 kil. à 1^,60. 
100 litres anisette Bordeaux à 4^,10. , 
25 bouteilles Chartreuse jaune à 6^,35, 

15 do. 



Payé effet Thierry (n® 4) échu ce 
Jour ..••• 



16 do. 



Vendu à Mariblle et C'o, de Nantes, 
4 barriques rhum à 445 fr 



À reporter 
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DE COMPTABILITÉ. 



Repor t 
6 Juin. 

à MARCHANDISES 



m 



Folio 7 



LEGRAND 
Un fût cognac, 250 litres à 3'^50 



do. 



CAISSE à PROFITS et PERTES 
Trouvé en trop dans Id caisse 

8 do. 



MATÉRIEL à CAISSE 
A Rabotin, menuisier, pour installa- 
tion d'un casier en chêne 

10 do. — *— 

DIVERS à LEGRAND 

Rè.i?lement de S/ achat du 6 courant. 

CAISSE 

S/ versement espèces. 

EFFETS A RECEVOIR 

M/ T*o (qo 13) acceptée au 5 Août pro- 
chain. 

ESCOMPTE ET RABAIS 

Rabais consenti. 

12 do. 



LERICHE ET Cie à CAISSE 
M/ versement en compte 

14 do. 

RIVIÈRE à MARCHANDISES 
l baril huile d'oeillette, 102 kil. à 1^,60 
100 litres anisette Bordeaux à 4^"^, 10 
25 bout. Chartreuse jaune à 6^'f,35. 



15 do. 



EFFETS A PAYER à CAISSE 
Ellet Thierry (no 4) échu ce jour. 



16 do. 



MARIELLE et C^^à MARCHANDIS 
4 barriques rhum à 445 fr 



À reporter 
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COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



49 



50 



51 



52 



53 



54 



Report 

18 Juin. 

Payé pour épuration d'une tonne 

d'huUe. 250 kilogr. 4 0^,04 

20 do. 

Acheté : 

A NoiNViLLB, de Rouen, 1 tonneau 

cidre, 220 litres à 0'',30 

2 caisses reinette, 90 kilogr. à 0^,80 

A Péronnkt, d*Agen, 10 caisses 
prunes. 434 kilogr. à 1^^,20 

A Lbbaddy, de c/ v/, 1020 kilogr. 
sucre raffiné à 0*^,78, . .^ 

do. 

Encaissé elTet Mbrgibr (n® 9) échu 
ce jour 

22 do. 

Vendu : 

A Valette, de Niort, 

500 litres rhum à 3^^,50 

1 fût huile d'olive 

A DUNOYBR, 

200 kilogr. café en grains à 5^,90 

1 baril Cognac vieux 

A Legrand, 

2 barriques S*-Émilion à 495 fr. . 

25 do. - 

Marielle et C*o m'ont remis T'* 

(qo 14) au 20 Août en compte s/L/ achat 
du 1 6 courant 

d». 

Donné en trop dans un paiement. . . 

26 do. 

Remboursé à Leriche et G** T*o Du- 

NOYER (no 10) au 25 courant, impayée. 
Frais de protêt 

À reporter 
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DE COMPTABILITÉ 
Report 



173 



18 Juin. 



MARCHANDISES à 
Épuration d*huile 



CAISSE 



20<io. 



MARCHANDISES à DIVERS 
à NOINVILLE 

1 tonneau cidre, 220 litres à 0^,30. 

2 caisses reinette, 90 kilogr. à 0*^,80. 

à PÉRONNET 
10 caisses prunes, 434 kil. à 1^,20. 

à LEBAUDY 
1 020 kilogr. sucre raffiné à 0*^,78. 



do. 



CAISSE à EFFETS a RECEVOIR 
Effet Mercier (n® 9) échu ce jour. . . 

22 do. 

DIVERS à MARCHANDISES 
VALETTE 

500 litres rhum à 3'',50. . . 1 750. » 

1 fût huile d*olive ... 245,. » 

DUNOYER 

200 kilogr. café à 5^,90. . . 1 180, » 

1 baril Cognac vieux 162,50 

LEGRAND 

2 barriques S*-Émilion à 495 fr. 

25 do. . 



EFF.aRECEV. à MARIELLEetCïo 

M/T»«(n« 14) au 20 Août s/ L/ achat 

du 16 courant 



do. 



PROFITS ET PERTES à CAISSE 
Donné en trop dans un paiement. . 
26 do. 



DUNOYER à CAISSE 
Remboursé à Leriche et C'® T*® Du- 
NOYER (n® 10) au 25 courant, impayée 
Frais de protêt 



A reporter 



10 



138 

520 
795 



650 
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56 



57 



58 



59 



60 



Report 

26 Juin. — • 

Valette m'a remis en règlement de 

S/ achat du 22 courant effet s/ Paris 
(no 15) fin Juillet prochain. ....... 

Rabais s/ S/ facture 

28 d». 

Négocié chez Leriohe et C* ; 
T*o Marielle et €*• (n« 1^) au 

•20 Août 1200,.» 

Effet Valette (n® 15) fin Juillet. 1 990, » 

Reçu espèces 

Escompte et commission, ,^, 

30 do. 

M/ ventes en demi-gros au comptant 
pendant le mois 

do. 

Payé : . 

Effet Ghamppleur (n® 7) échu ce jour. . , 

Appointements du personnel 

A la Compagnie du gaz , , 

Menus frais du mois - * . , 



4«. 



Acheté le stock de mardi andises de 
la maison Borkl et C*® en liquidatioti, 
dont détail au livre de magasin 



Total 



1990 
5 



3 178 
H 



7 478 



î 000 

y75 

M 

172 



10 200 



35 



219 894 



1995 



3 190 



7 478 



2 242 



10 200 



245 000 



35 



35 



30 



DE COMPTABILITÉ. 



1752 



26 Juin. 



Report 



DIVERS à VALETTE 

Règlement de S/ achat du 22 courant. 

EFFETS A RECEVOIR 

S /effet (n" 15) flii juillet passé à M/0/. 

ESCOMPTE BT RABAIS 

Rabais consenti s/ facture. 



28 do. 



DIVERS à EFFETS a RECEVOIR 

Négociation des effets Maribllb et C*® 

(n® 14) et Valette (n® 15) chez Le- 

RiCHE et C*®. 

CAISSE 

Espèces reçues. 

ESCOMPTE ET RABAIS 

Perte à la négociation. 



3a do. 



CAISSE à . MARCHANDISES 
Ventes du mois en 1/2 gros au comp- 
tant 



do. 



CAISSE 



DIVERS à 

EFFETS A PAYER... 
Effet Champfleur (no 7) échu ce jour, 

FRAIS GÉNÉRAUX (Personnel).. 
Appointements des employés. 

FRAIS GÉNÉRAUX (Divers) 

A la Compagnie du gaz 94,70 

Menues dépenses du mois. . . . 172,60 



do. 



MARCHANDISES' à BOREL et C^o 
Acheté leur stock dô marchandises, la 
maison étant en liquidation 



Folio 9 



Total des opérations, à reporter 
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FoUo 10 



Report 



30 Juin. 



DIVERS à PROFITS et PERTES 

ESCOMPTE BT RABAIS 

Pour fermeture définilive du compte, 



MARCHANDISES 

M/ bénéfice brut sur la vente. 
do. 



PROFITS ET PERTES à DIVERS 
Pour fermeture définitive des trois 
comptes Frais généraux ci-dessous. 

à FRAIS GÉNÉRAUX (Divers). . . 
à FRAIS GÉNÉRAUX (Personnel 
à FRAIS GÉNÉRAUX (Maison).. . 

à CAPITAL 

M/ bénéfice net s/ l'exercice. 

Total général de V exercice 
do. 



32 



10 823 



BALANCE DE SORTIE à DIVERS 

Pour fermeture provisoire des comptes 
ci-dessous. 

à LOYERS D'AVANCE 

à MATÉRIEL 

à CAISSE 

à MARCHANDISES... 
à EFFETS A RECEVOIR 
à LERICHE ET Ci«... 

à DUNOYER 

à LEGRAND 

à MARIELLE et C»*. . 
à RIVIÈRE 



1 319 
3 030 
1200 

5216 



70 



15 



245 000 
10 855 



10 765 



70 



15 



3 600 

2 830 
17 804 
25 000 

7 446 
10 000 

2 354 
990 
580 

2 206 95 



85 



85 



266 621 



72 812 



70 
55 



DE GOMPTABIUTÉ. 



30 Juin. 



DIVERS à BALANCE db SORTIE 

Pour fermeture provisoire des comptes 
ci-dessous. 

CAPITAL 

EFFETS A PAYER 

HOREL ET C»« 

LEBAUDY 

NOINVILLE 

PÉRONNET 



■ l«r Juillet. 



BALANCE D'ENTRÉE à DIVERS 
Pour réouverture des comptes ci-des- 
sous. 

à CAPITAL .... 
à EFFETS A PAYER 
à BOREL ET Cie 
à LEBAUDY . . . 
à NOINVILLE.. 
à PÉRONNET . . 

do. 



DIVERS à BALANCE D'ENTREE 

Pour réouverture des comptes ci-des- 
sous. 

LOYERS D'AVANCE 

MATÉRIEL 

CAISSE 

MARCHANDISES 

EFFETS A RECEVOIR. 

LERICHEETCie 

DUNOYER 

LEGRAND 

MARIELLB et C® 

RIVIÈRE 





Fo 


lio 11 






72 812 


55 216 


15 




5 942 


» 




10 200 


» 
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60 
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80 






72 812 
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15 




5 942 


» 
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10 000 
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BALANCE DES COMPTES 

DU l" AD 30 AVRIL 



il 

o 

1 
1 
1 

1 

2 
2 
3 

4 
4 
5 
5 
6 
7 
7 
7 
8 


DÉSIGNATION 

018 

COMPTES 


TOT 

DBS DÉBITS 


1 
AUX 

DES CRÉDITS 


Capital 


3 600 
2 500 

728 

950 

15 

60 485 

39 227 

2 400 

1 150 
10 000 

1250 

2 400 
15 000 

4 192 


» 

80 

» 

00 
» 

» 

» 
40 


50 000 

30 

54 

25 274 
16 755 

26 692 

1 000 

2 500 
» 

2 400 

15 000 

4 192 




» • 

80, 
60] 

» 1 

1 

40 


Loyers d' avance 


Matériel 


Frais généraux (Divers) 


Frais généraux (Personnel) 

Escompte et rauais . 


Caisse 


Marchandisiîs 


Effets à recevoir 


Effets à payer 


Champfleur 


Leriche et C'° 


Mercier 


Morin 


Pelletier 


Thierry 






Totaux. 


143 898 


143 898 
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INVENTAIRE DES MARCHANDISES 



OliseriFation. — Bien que Tlnventaij'e des marchandises 
établi ci-après soit purement fictif, et qu'il n'ait été donné là 
que comme exemple et pour modèle, on a cependant pris 
soin de ne pas trop s'écarter de la vraisemblance, aussi bien 
à l'égard des quantités qu'à l'égard du prix des objets inven- 
toriés. 

Certaines marchandises, désignées dans les achats au 
Brouillard et au Journal, ne se retrouvent ni dans les ventes 
ni à l'inventaire, ou ne s'y retrouvent qu'en partie. 

Au contraire on en trouve, soit dans les ventes au Brouil- 
lard et au Journal, soit dans l'inventaire, qui ne figurent pas 
dans les achats, ou qui n'y figurent qu'en partie. 

Mais on peut admettre que les unes sont comprises dans 
les ventes en demi-gros et au comptant réunies en un seul 
article à la fin de chaque mois, et les autres dans les achats 
d'ensemble des 25 avril, 4 et 30 juin. 
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COURS TUÉOlllQUJS ET PRATIQUB 



INVENTAIRE GÉNÉRAL 

EXISTANT EN MAGASIN 



1 


DÉSIGNATION 


P 


RIX 


s 
a 

42 


DBS 

MARCHANDISES 


DS 

L'UNITÉ 


TOTAL 


barriques boa Bordeaux 


165 


» 


6 930 


» 


3 


barriques Saiat-Juliea 


340 


» 


1020 


» 


10 


pièces Bourgogne 


170 


» 


1 700 


» 


8 


pièces MâcoQ 


152 


» 


1216 


» 


125 


bouteilles Chablis 


i 


50 


187 


50 


102 


bouteilles Saulerue 


3 


» 


306 


• 


92 


bouteilles Volnay 


3 


40 


312 


80 


55 


bouteilles Champagne Montebello 


5 


75 


316 


25 


48 


bout. Champagne Moët et Chandon 


6 


20 


297 


60 


66 


bouteilles Madère vieux 


3 


75 


247 


50 


45 


bouteilles Xérès vieux 


4 


25 


191 


25 


52 


bouteilles Porto vieux 


4 





208 


• 


30 


bouteilles Alicante 


5 


» 


150 


» 


48 


bouteilles Muscat-Frontignan 


5 


30 


254 


40 


2 


fûts Cognac 


442 


» 


884 


• 


60 


litres Armagnac 


3 


20 


192 


rt 


32 


bouteilles une Champagne 


5 


» 


160 


n 


84 


litres rhum Jamaïque 


3 


» 


252 


9 


75 


bouteilles anisette fine 


3 


80 


285 


. 


25 


bouteilles Chartreuse jaune 


5 


80 


145 


» 


152 


bouteilles liqueurs diverses 


2 


40 


364 


80 


140 


litres cidre Normandie 


» 


30 


.42 


« 


542 


kilogrammes sucre cassé 1" choix 


1 


20 


650 


40 


865 


kilogrammes sucre blanc ordinaire 


1 


» 


865 


• 


412 


kilogrammes café Martinique 


5 


60 


2 307 


20 


258 


kilogrammes café Moka 


5 


70 


1 470 


60 


118 


kilogrammes chocolat C*« coloniale 


3 


80 


448 


40 


34 


kilogrammes thé noir 


9 


» 


306 


» 


28 


kilogrammes thé Souchong 


12 


» 


336 


» 


240 

1 


kilogrammes huile d'œillette surfine 
A reporter 


2 


80 


672 


» 
70 


22 717 



DE COMPTABILITÉ. 
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DES MARCHANDISES 
AU 30 JUIN 19. . 



88 

42 

140 

112 

268 

74 

32 

134 

98 

24 

160 

86 

54 

148 

42 

86 



DÉSIGNATION 



MARCHANDISES 



Report, 



kilogrammes huile d'olive 
litres vinaigre supérieur 
kilogrammes riz Garohue 
kilogrammes tapioca et semoule 
boites conserves, en moyenne 
boîtes sardines extra 
boîtes thon l'« marque 
kilogrammes jambon d*York 
kilogrammes jambon de Bayonne 
terrines foie gras 
kilogr. fruits confits, en moyenne 
kilogrammes confitures, en moyenne 
kilogrammes fruits secs assortis 
kilogrammes prunes d*Agen 
flacons fruits au sirop, en moyenne 
kilogrammes pommes reinette 

Plus: 
hors-d*œuvre, épices, confiserie et 
articles divers ne méritant pas plus 
ample désignation, estimés . 



L'UNITÉ 




Total. 



A déduire : 
moins-value pour dépréciation de quelques 
marchandises, estimée à 3,60^0 environ, 
soit 

Montant net de inventaire 



22 717 

308 

33 

105 

89 

321 

133 

64 

402 

289 

98 

640 

172 

129 

177 

63 

68 



125 



70 



60 

60 
60 
20 



10 
40 



60 
60 
» 
80 



25 938 



938 



25 000 



11. 



20 



20 



m 



COURS BE COMPTABILITE- 



BALANCE GÉNÉRALE DES SOLDES 
.40 30 JUIN 19„ 



il 

^1 


DÉSIGNATION 

tULJt 


TOT 


AUX 


SOL 


r 

DES 


COAiPtES 


DBS DÉurrs 


DESCAÊUITS 


DÉHITRUtt.^ 


cnÉonBPttfî 


î 
1 

1 

1 

2 
2 
2 
2 
3 
4 
4 
ri 
5 
5 
5 
6 
û 
G 

7 
7 
7 
7 
7 
8 
8 
H 
8 


Cantae , 


3 500 

2 800 
1 319 

3 030 
l 200 

^4 
Ui 875 
RIi 352 

75 374 
12 2t^ii 
20 750 

1 150 

3 833 

1 S05 

12 5Q0 

1 780 

50U 

1 250 

2 400 

15 000 

1 24eî 

2 2Û0 

4 102 
1 \)[\h 


» 

7Ù 

» 

a 

85 
30 
55 

j) 

» 
85 

» 
w 
u 
ï) 
y 

05 

)j 
)j 

70 


55 210 
)& 

30 
1 310 

3 030 
1 200 

84 
10 875 
07 518 
50 374 

4 840 

u cm 

10 200 
1 150 

1 470 
705 
875 

2 500 
1 200 

500 

1 250' 

2 400 
138 

15 000 

520' 

1 240 

4 192 
î y[i5 


15 
w 

Ht 

70 

fi I 

ij 

ï?5 
05 
55 

y 

U 
)i 

50 

M 
M 
V 
U 

U 

» 

80 
tt 

» 


3 (jOO 
2 830 

SI 

i> 

17 804 
25 000 

7 44G 

)i 

il 

1 
2 354 

090 

10 000 

580 

« 
w 

» 
u 
ir 

2 200 
» 

M 


w 

» 

D 

» 

75 

» 

H 
*1 
H 

r> 

85 
n 

» 

il 

» 

i 
ïï 

05 

n 

w 


55 21G 
i> 


A 

P> 
M 

U 
U 

5 942 
,10 200 

795 
» 

» 

t» 

138 

520 

n 

19 
M 


15 

s 

>( 
tl 

n 

M 

)» 

» 

60 

u 
n 
n 

ï ' 
W 

80 

* 

s 
)) 

55 


LoYKus (J'avance 

MATÈaiHi,. , , 


Frais gé^^ (Divers).. 
Frais gkk^ (ÏVrrsocaeî) 
Frais gk^^ (Maison), , 
Escompte m hauais'.. 
PHonrs et pisaiES- . , . 


iVlARCJIA.VtJlSk^ ... 

El'FETS à HECJiVOMt. . , 

Effets à payer . . , , , 
tionLLot O 

CHAMPFLLUIt 

DUNOYKn,. , 


Li:t;AUiiY 


LliGnAND.. , , . . 


LïSH!UHB et Ci« 

Mariellic at CJ'\. 

Maissac, ^. ........ . 


Mli/TCll-Sl. ........... 


Mlmux 

NotNVII.LK 

l'HLLJSTlHJt ..,.,..*,, 


Pj^ HI^TSMCT . 


HaMKI. Fl'OlLSrf 

lîîVihm] 


VaIhKTIX!,» *...,..,.. 


Toi 11 us 


■IiiG.021 


■200 021. 


70 


72 812 


55 


72 812 

















GRAND LIVRE 
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COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



DoU 








CAPITAL 




Juia 


30 


A. BALANCE de SORTIE 


11 






55 216 


15 


55 216 


15 



4vril 
Juillet 


1 
1 


A Caisse 


1 
il 


3 600 


9 


3 600 


» 


A Balance (1*£ntréb 


3 600 


B 



MATÉRIEL 



Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 


1 

20 

8 

1 


A Caisse 


1 
5 

7 

11 


2 500 
115 
245 


» 

n 


2 860 


9 
» 


A Caisse 


A Caisse 


A Balance d*ENTRÊE 


2 860 


2 830 


» 



FRAIS GÉNÉRAUX 



Avril 

Mai 
Juin 


16 
30 
30 

5 
31 

2 
30 


A Caisse 


2 
3 
3 
4 
6 
6 
9 


450 
154 
124 
100 
204 
18 
267 


» 

80 

90 
70 
30 


1319 


70 
70 


A Caisse 


A Caisse 


A Caisse. , 


A Caisse 


A Caisse 


A Caisse. 




1319 
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CAPITAL 






Avoi^ 




Avril 
Juia 

Juillet 


1 
30 

1 


Par Caisse 


1 
10 

U 


50 000 


» 


50 000 
5 216 


» 

15 

15 
15 


Par Profits et pertes 

Par Balance (I'entrée 


55 216 


55 216 



D'AVANCE 



Juin 



30 



Par Balance de sortie. 



10 



3 600 



MATÉRIEL 



Avril 
Juin 


30 
30 


Par Caisse 


3 
10 


30 


B 


30 
2 830 


» 


Par Balance de sortie 


2 860 







(Divers) 



Juin 


30 


^ar Profits et pertes 


10 






1 319 


70 
70 








1 319 


\ 
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COURS THÉORIOUB ET PRATIQUE 



D€ 


U*C 


] 


FRAIS GENERAUX 




Avril 
Mai 

Juin 


30 
12 
31 
30 


A. Caisse .' 


3 
5 
G 
9 


950 

80 

1025 

975 


» 
» 

» 


3 030 




A. Caisse 


A Caisse. 


A Caisse '. 




3 030 





FKAIS GÉNÉRAUX 



Mai 
Juin 


1 
2 


A Caisse 


4 
6 


600 
600 




1200 


n 


A Caisse 




1 200 





ESCOMPTE 



Avril 
Mai 

Juin 


28 
25 
28 
10 
26 
28 
30 


A Caisse 

A Ddnoyer 


3 
5 
5 
7 
8 
9 
10 


15 
9 
3 
7 
5 

11 


» 

35 
35 
» 
60 


51 
32 


30 
70 

n 


A Effets à recevoir 

A Legrand 




A Effets à recevoir 

A Profits et pertes 


84 





PROFITS 



Mai 
Juin 



A Caisse 

A Caisse , . , 

A Frais généraux (Divers). 
A Frais gén» (Personnel)... 
A Frais généraux (Maison) 
A Capital (M/ bénélice net) 



100 

10 

1 319 

3 030 

1200 




DE COMPTABILITÉ, 



(Personnel) 



ET RABAIS 



ET PERTES 
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Juin 


30 


Par Profits et pertes 


10 






3 030 


» 






3 030 





(Maison) 












Juin 


30 


Par Profits et pertes 


10 






1 200 


» 
» 


1200 







Avril 
Mai 


10 
10 


Par Marchandises 


1 
4 


54 
30 


» 


84 


• 


Par Marchandises, , , 








84 


» 





Juin 



Par Caisse 

Par Escompte et rabais. . . . 
Par Marchandises (M/ béné- 
fice brut) 



20 
32 

10 823 



10 875 



10 875 



85 



85 
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Folio 3 
DoU 



COURS TUÉORIQUB ET PRATIQUB 



CAISSE 



Avril 



Mai 



Juio 



Juillet 



A Capital 

A Marchandises .... 
A Lerichb et G>«. . . . 
A Marchandises .... 

A Matériel 

A Ghampflbor 

A Mercier 

A Marchandisis . . . . 

A DONOYER 

A Effets à recevoir 
A Marchandises .... 
A Profits et pertes. 

A Lrgrand 

A Effets à recevoir 
A Effets à recevoir 
A Marchandises .... 



A Balance d*RNTRÊB. 



il 



50 000 
500 

2 500 
7 455 

30 
150 
600 

1 500 
470 
996 

9 276 

20 

517 

650 

3 178 
7 478 



60 



65 
15 
> 

65 
I) 

40 
35 



85 322 



80 



85 322 
17 804 



80 
75 
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CAISSE 



189 
folio 3 
Avoiw 



Avril 



Mai 



Juin 



Par Loyers d'AVANcs 

Par Matériel ; 

Par Lerichb et C^® 

Par Marchandisks 

Par Marchandises 

Par Marchandises 

Par Pelletier 

Par Frais généraux (Divers). 
Par Escompte et rabais. .. . 
Par Frais généraux (Divers) 
Par Frais gkn» (Personnel) 
Par Frais généraux (Divers) 
Par Frais généraux (Maison) 
Par Frais généraux (Divers) 

Par Marchandises .-. 

Par Frais gén» (Personnel) 

Par Profits et pertes 

Par Effets à payer 

Par Matériel 

Par Effets à payer ....... 

Par Frais gén» (Personnel) 
Par Frais généraux (Divers) 
Par Frais GÉNÉRAUX (Maison) 

Par Marsac 

Par Frais généraux (Divers) 

Par Marchandises 

Par Matériel 

Par Leriche et C^« 

Par Effets à payer 

Par Marchandises 

Par Profits et pertes. . . ; . 

Par DoNOYKR ; ; 

Par Effets à paykr 

Par Frais gén» (Personnel) 
Par Frais généraux (Divers) 
Par Balance de sortie. .... 



3 600 
2 500 

10 000 
315 

1 420 
1746 

4 000 
450 

15 
154 
950 
124 
600 
100 
670 

80 
100 

2 000 
115 

16 500 

1025 

204 

600 

500 

18 

12 460 

245 

2 500 

1250 

10 

10 

1 012 

1 000 

975 

267 



90 



70 



35 



30 



67 518 
17 804 

85 322 



05 
75 

80 
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COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 



Doit 




] 


MARGE 


[AP 


roiSES 




Avril 

Mai 
Juin 

Juillet 


2 

2 

5 

10 

10 

18 

24 

25 

28 

10 

10 

10 

4 

18 
20 
20 
20 
30 
30 

1 


A Pelletier 


2 
3 
3 
3 
4 
4 
4 
6 
7 
8 
8 
8 
9 

10 
.11 


15 000 

315 

1420 

1 746 

54 

4 192 
1000 

10 500 

5 000 
670 

30 

500 

12 460 

10 

138 

520 

795 

10 200 


> 
» 

80 
60 
» 


64 551 
10 823 


40 
15 
55 


A Caisse 


A Ga-isse 


A Caisse 


A Escompte et rabais . . 

A Thierry 


A Champfledr. . , 


A Effets à payer 


A Marchandises 


A Caisse 


A Escompte et rabais 

A Marsac 


A Caisse 


A Caisse. ...,,. 


A NOINVILLE 


A Péronnet 


A Lebaudy 


A BoREL et C''«. 


A Profits et pertes (M/ bé- 
néfice brut) 


A Balance (I'entréb 


75 374 


25 000 


» 













EFFETS 




Avril 
Mai 

Juin 
Juillet 


12 

6 

25 

30 

5 

10 
25 
26 

1 


A MORIN 


2 
4 
5 
6 
6 
7 
8 
8 

11 


2 400 
650 

1000 

3 450 
1246 

350 
1 200 
1 990 


» 
» 

» 
» 


12 286 


»» 


A Mercier 


A DUNOYER 


A Marchandises . .... . . 


A Ramel Frères 


A Legrand ... 

A Marielle et & 

A Valette. 


A Balance (I'entrée 


12 286 


B 


7 446 


• 



DQ COMPTABILITÉ. 



19i 
Folio 4 



MAI 


ICI 


ÎANDISES 






Avoir 


Avril 

Mai 

Juia 


6 
12 
20 
28 
28 
30 

8 
10 
10 
15 
30 
31 

6 
14 
16 
22 
22 
22 
30 
30 


Par Ghampflbur 


1 
2 
2 
3 
3 
3 
4 
4 
4 
5 
6 
6 
7 
7 
7 
8 
8 
8 
9 
10 


150 

2 400 
1250 
5 000 

500 
7 455 
1475 
1 500 
1246 
1 479 

3 450 
9 276 

875 
731 
1 780 
1995 
1342 
990 
7 478 


60 

15 
» 

95 
» 

50 

35 


50 374 
25 000 


55 

B 


Par MoRiN 


Par Mergibr 


Par Marchandises 


Par Caisse ;,,. 


Par Caisse 


Par Rivière 


Par Caisse 


Par Bamel Frères 


Par DuNOYER 


Par Effets à recevoir 

Par Caisse 


Par Legrand 


Par Rivière 


Par Mariellb et C»« 

Par "Valette 


Par DuNOYER 


Par Legrand 


Par Caisse 


Par Bal«« de SORTIE (Invent") 


75 374 


55 





A RECEVOIR 



Mai 
Juin 


— 

28 
28 
20 
28 
28 
30 


Par Caisse 


5 
5 
8 
9 
9 
10 


996 

3 

650 

3 178 

11 


65 
35 
» 

40 
60 


4 840 
7 446 


> 

9 
» 


Par Escompte et rabais 

Piir Caisse 


Par Caisse 


Par Escompte et rabais. . . . 
Par Balance de sortie 




12 286 
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COURS THÉORIQUB BT PRATIQUE 



EFFETS 



Mai 
Juia 



A. Caisse ^ . . 

A. Caisse an 

A Caisse :. 

A Caisse ...-.* 

A Balance de sortib 



2 000 

16 500 

1250 

1000 



20 750 
5 942 



20 092 











BOREL 


ET &• 




Juin 


30 


A Balance do sortie...... 


il 






10 200 


» 





CHAMPFLEUR 



Avril 


6 
24 


A Marchandises 


i 
3 


150 
1000 




1 150 


» 


A Effets à payer 

















DUNOYER 




Mal 
Juia 

Juillet 


15 
22 
26 

1 


A Marchandises 


5 
8 
8 

11 


1479 
1 342 
1012 


50 
35 


3 833 


85 

85 
85 


A Marchandises 


A Caisse 


A Balance d*ENTRfeE 


3 833 


2 354 
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Avril 
Juillet 


15 
20 
22 
24 
25 

1 


Par Pelletier. . . , , 


2 
2 
2 
3 
3 

11 


6 000 

4 192 

5 000 
1000 

10 500 




26 692 




Par Thierry 


Par Pelletier 


Par Champfleur 


Par Marchandises. ........ 


Par Balance d'ENTaès 


26 692 


5 942 



DE CETTE VILLE 












Juin 
JuUlet 


30 

1 


Par Marchandises 


9 
il 


10 200 


» 


10 200 


n 
» 


Par Balance d*ENTRÊB 


10 200 



DE CETTE VILLE 



= 

Avril 
Mai 


24 
4 


Par Marchandises 


3 
4 


1000 
150 


» 


1 150 


» 


Par Caisse 







DE CKTTE VILLE 












Mai 
Juin 


25 
25 
25 
30 


Par Caisse 


5 

5 

5 

10 


470 

1000 

9 




1 479 

2 354 


»> 

85 

85 


Par Effets à recevoir 

Par Escompte et Radais.'.'.'. 
Par Balance de sortie 


3 833 
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COURS XUÉOniQUE ET PP^ATIQUB 



DoU 


' 




LEBAUDY 




Juin 


30 


A Balancb de sobtie. . * . * » 


11 






795 


60 













LEGRAND 




Juin 
Juillet 


C 

22 

1 


A Marchandises 


7 
8 

U 


875 
990 


— 


1865 


» 


A Marchandises .•*. 


A Balance d*ENTRÉE '. 




1 865 


990 



LERICHE ET &• 



Avril 
Juin 

Juillet 


1 
12 

1 


A Caisse 


l 

7 

11 


10 000 
2 500 


» 


12 500 


» 


A Caisse 


A Balance d'EUTRÉE 


12 500 


» 


10 000 


» 









MARIELLE 


ET &• 




Juin 
Juillet 


16 
1 


A Marchandises •••••••... 


7 
11 


1 780 


» 


1780 


» 


A BaLAKCB d'BNTRÉE 


l 780 


1» 


580 
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Avoi§» 



juia 
Juillet 


20 

1 


Par Marchandises* **.<*/#* 
Par Balance d'ENTRÉB 


8 
11 


= . 795 


60 


795 


GO 
GO 


795 



DE CETTE VILLE 



Juin 


10 
10 
10 
30 


Par Caisse i i ...!... . 


7 

7 

7 

10 


517 
350 

7 


65 
» 
35 


875 
990 




Par Effets à recevoir 

Par Escompte et rabais. . . . 
Par Balance de sortie 


1865 







MES 


BANQUIERS 












Avril 
Juin 


30 
30 


Par Caisse 


3 

10 


2 500 




2 500 
10 000 


» 
» 


Par Balance de sortie 


12 500 





DE Nantes 



Juin 


25 
30 


Par Effets à recevoir. .... 
Par Balance de sortie 


8 
10 


1 200 


» 


1200 
580 


» 
» 


1 780 
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Folio 7 

DoU MARSAG 



JuiQ 


2 


A Caisse , . , 


6 


500 


» 


500 


» 

















MERCIER 




Avril 


20 


A Marchandises 


2 


1250 


» 


1 250 


I] 

















] 


MORIN 




Avril 


12 


A Marchandises , 


2 


2 400 


T» 


2 400 


» 

















NOINVILLE 




Juin 


30 


A Balance de sortie 


11 






138 


» 



PELLETIER 



Avril 


15 
15 
22 


A Caisse 


2 
2 
2 


4 000 
6 000 

5 000 




15 000 




A Effets à PAyEp, 


A Effets à payer 




15 000 
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Folio 7 
Avoir 



Mai 


10 


Par Marchandises 


4 


500 


» 


500 


)) 







DE Versailles 












Mai 


6 
6 


Par Caisse , i 


4 
4 


600 
650 




1 250 


» 


Par Effets à beceyoir. ,,,, 





DE J 


\iEÂ 


HJYAIS 












Avril 


12 


Par Effets à recevoir 


2 


2 400 


)) 


2 400 


» 





DE Rouen 












Juin 
Juillet 


20 
1 


Par Marchandises 


8 
11 


138 


» 


138 




Par Balance cI'entréb 


138 



DE LiBOURNE 



Avril 


2 


Par Marchandises .••••••*. 


1 


15 000 




15 000 


» 








15 000 


» 


1 



12 



i98 
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Folio 8 
Doii 



PERONiNET 



Juin 


30 


A Bàlancb de sortie 


Il 






520 


80 













RAMEL Frères 




Mai 


10 


A Marchandises 


4 


1 246 


» 


1 246 


» 







RIVIÈRE 



Mai 
JuiQ 

Juillet 


8 
14 

i 


A Marchandises: 


4 

7 

11 


1 475 
731 




95 


2 206 


95 
95 


A Marchandises ••... 


A Balance d'ENTRÉs 


2 206 


2 206 


95 













THIERRY 




Avril 


20 


A Effets à payer. ........ 


2 


4 192 


» 


4 192 


» 







VALETTE 



Juio 



A Marchandises , 



8 1 995 



1 995 



DB COMPTABILITE. 



199- 



d'Agen 



Folio 8 
Avoir 



Juin 
Juillet 


20 

1 


Par Marchandises, '.'.',..,.. 


,8 


520 


80 


520 


80 
80 


Par Balance d*BNTRÉB . . . i'. 


il 




520 



DE CETTE VILLE 








■.i 




Juin 


5 


Par Effets à regbvoir. . . . . 


6 


1 246 


» 


1 246 


^ 


. 1 



DE Chartres 



Juin 


30 


Par Balance de sortie 


10 






2 206 


95 
95 


2 206 





DU Havre 



Avril 


\b 


Par MAttCUANDlSbS 


2 


4 192 


» 


4 1192 


» 







DE I 


Nio 


RT 












Juin 

i 


26 
20 


Par Effets à recevoir 

Par Escompte et rabais .... 


8 
8 


1 990 
5 




1 995 


» 
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BALANCE 



Juin 


30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 


A Loyers d'AVAUCB 

A Matériel, i , i, . . , 


10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


3 600 

2 830 
17 804 
25 000 

7 446 
10 000 

2 354 
990 
580 

2 206 


» 
» 

75 
)) 

85 

» 

» 
95 


72 812 


55 


A Caisse 


A Marchandises 


A Effets à recevoir 

A Leriche et C*« 


A DONOTER 


A Legrand 


A Marielle et C'« 


A Rivière 









BALANCE 



Juillet 




A Capital 




55 216 
5 942 

10 200 
795 
138 
520 


15 
» 

60 
» 
80 


72 812 


55 


A Effets à payer 


A BoREL et G" 


A Lebaudy 


A NOINVILLB 


A Péronnet 
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Folio 9 
Avoir 




Juin 



Par Capital 

Par Effbts à payeh 
Par BoRBLet C>«... 

Par Lebaudy 

Par NoiNviLLB 

Par Péronnet 



D'ENTRÉE 



Juillet 




Par IX)YER9 d'AVANCB 

Par Matériel 




3 600 

2 830 
17 804 
25 000 

7 446 
10 000 

2 354 
990 
580 

2 206 


» 

75 
» 

85 

» 

95 


72 812 


55 


Par Caisse 


Par Marchandises 


Par Effets à recevoir 

Par Lerichb et "G^« 

Par DuNOYER 


Par Legrand 


Par Marielle et G*® 

Par RiviiiRB. ,•••... 





il. 
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RÉPERTOIRE 



DÉSIGNATION 


5 


DÉSiaNATION 


s 


Ml 

COMPTES 


5 

i 


COMPTES 




A 




P 








FRAIS GÉNÉR» (Divers) 
FRAIS GÉNÉR» (Maison) 


1 

2 


B 


BALANCES 


9 


FRAIS GÉN* (Personnel) 


2 


BOREL ET a» 


5 


O 




G 

CAISSE 


3 






H 


CAPITAL 
GHAMPFLEDR 


1 
5 






IJ K 


D 

DUNOYER 


5 






L 


B 




LEBAUDY 


6 


EFFETS A PAYER 


5 


LEGRAND 


6 


EFFETS A RECEVOIR 


4 


LERICHE ET a* 


6 


ESCOMPTE BT RABAIS 


2 


LOYERS D'AVANCE 


1 
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DÉSIGNATION 



COMPTES 



M 

MARCHANDISES 

MARIELLE bt 0^ 

MARSAG 

MATÉRIEL 

MERCIER 

MORIN 

N 

NOINVILLB 



P 
PELLETIER 
PÉRONNET 
PROFITS ET PERTES 



DÉSIGNATION 



COMPTES 



R 

RAMEL Frères 
RIVIÈRE 

S 



THIERRY 



VALETTE 

X Y Z 
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LNVENTAIRE 



Inventaire général des valeurs en espèces^ 

ainsi que des dettes actives et passives^ 

de la maison JOUBERT, à Paris, 



ACTIF 



il 



COMPTES 



LOYERS D'AVANCE 

Pour 6 mois payés d'avance. 

MATÉRIEL 

Valeur à ce jour. 

CAISSE... /..r..! 

Espèces en caisse à ce jour. 

MARCHANDISES 

Suivant inventaire de ce jour. 

EFFETS A RECEVOIR 

En portefeuille à ce jour. 

LERICHE ET C»« 

Solde de M/ compte à ce jour. 



Débiteurs divers 



DIJNOYER 

LEGRAND 

MARIELLE et C*o. 
RIVIÈRE 



SOLDES 



» 


» 


3 600 


» 


» 


» 


2 830 


» 


» 


» 


17 804 


75 


» 


)> 


25 000 


» 


» 


» 


7 446 


» 


» 


ï) 


10 000 


» 


2 354 


85 


» 


» 


990 


» 


» 


» 


580 


» 


j» 


» 


2 206 


95 


6 131 


80 






72 812 


55 
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GÉNÉRAL 



en marchandises et en effets de commerce^ 
présentant la situation commerciale 
à la date du 30 Juin 19.. 





;;;;; passif 


2^ 

2 = 

s 
■o 

5 

5 
6 

7 
8 

1 


COMPTES 


SOLDES 


EFFETS A PAYER 


10 200 
795 
138 
520 

» 

50 000 
5 216 


» 

» 

60 
» 
80 

» 
» 
15 


5 942 

11654 

55 216 
)) 


» 
» 
» 

40 

15 
» 
» 


Eu circulation à ce jour. 


Créditeurs divers : 
BOREL ET G*« 


LEBAUDY 




NOINVILLE 




PÉRONNET 






CAPITAL 


M/ mise de fonds 


M/ bénéfice net pour balance 

Certifié le présent inventaire sincère 
et véritable, et conforme à mj».* Ui^^* 




Paris, le 30 Juin 19.. 
JOUBERT, 


72 812 


55 









W- COURS XBÊORIQUBKT Çlt^TIQUB 

Observations, Remarques et Eclaircisss^nts 



jrournal. — L'article 7 du Brouillard est passé au Jour- 
nal de la façon suivante : 

MORIN à MARCHANDISES 2 4 00*^ » 

EFFETS A RECEVOIR à MORIN 2400 » 

Morin étant tout à la fois débité et crédité de la même 
somme, on pourrait simplifier récriture en supprimant le 
débit et le crédit de Morin, puisqu'ils se compensent, et en 
débitant directement Effets à recevoir par le crédit de Mar- 
chandises, avec un libellé expliquant l'opération. 

On aurait alors : 

EFFETS A RECEV. à MARCHANDISES 2 400^»^ » 

A Morin 20 pièces vin rouge à 120 fr. 

S/ B' à M/ 0/ au 10 Juillet prochain. , . , 2 400^' » 

Les sommes, et par suite les totaux devant être identiques 
au Brouillard et au Jourùal, pour chaque article, on libel- 
lerait l'opération au Brouillard dans la même forme, afin que 
la somme de 2.400 francs ny figurât qu'une fois dans chaque 
colonne, comme au Journal. 

La même observation S'applique à Tàrtible 14, et au lieu 
de passer : 

MARCHANDISES à CHAMPFLEUR lOOO'*"» 

GHAMPFLEUR à EFFETS a PAYER 1000 » 

on pourrait débiter directement Marchandises par le crédit 
d'Effets à payer, et écrire : 

MARCHANDISES à EFFETS a PAYER 1 000^ » 

avec un libellé expliquant Topération, - 
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L'article 16 ne modiBe pas la situation du compte Mar- 
chandises, puisque ce compte est à la fois débité et crédité 
de la môme somme. 

Mais il ne faut pas oublier que toute opération commer- 
ciale, quelle que soit sa nature, doit être inscrite au Journal, 
et un échange de marchandises est une opération essentiel- 
lement commerciale. 

L'article 55 exige une explicîition. 

La traite acceptée par Dunoyer, revenue impayée, a été 
remboursée à Leriche et C^*, qui Tavaient escomptée. Evi- 
demment la Caisse doit être créditée, puisqu'elle fournit les 
fonds. Mais qu'est-ce ou qui est-ce qui doit être débité? Ce 
n'est pas Effets à recevoir, bien qu'un effet encore à recevoir 
revienne aux mains du commerçant, attendu que ce compte 
ne comprend que des effets à échoir et non des effets échus, 
comme la traite s/ Dunoyer. Ce n'est pas non plus Leriche 
et C®, bien qu'ils reçoivent les fonds, puisqu'ils rendent en 
éch«inge une valeur équivalente. 

Si l'on avait ouvert un compte Effets en* souffrance, ou 
Créances litigieuses, c'est ce compte qui serait débité. Sup- 
posons-le ouvert et débité: il sera crédité, et conséquemment 
soldé, ou par le débit de Caisse si Dunoyer paye, ou, en fin 
d'exercice, par le débit de Créances abandonnées si Du- 
noyer ne paye pas. Mais quoi qu'il doive arriver, puisque 
Dunoyer est actuellement débiteur, il nous paraît beaucoup 
plus simple de le débiter lui-môme. Son compte aussi sera 
crédité et soldé par le débit de Caisse s'il paye, ou par le 
débit de Créances abandonnées s'il ne paye pas, à moins 
qu'on ne le laisse tout simplement débiteur, et c'est ce que 
nous avons fait. 

De toute façon il n'y a donc pas lieu d'ouvrir un compte 
intermédiaire, ce qui serait compliquer les écritures sans au- 
cune nécessité. 

Balances. — L'égalité des deux totaux de la Balance 
des comptes au 30 avril (143.898,40) est une conséquence 
du principe de la réciprocité constante des débits et des 
crédits. 
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il en est de même des deux premiers totaux de la Balance 
générale au 30 juin (266.621,70). En outre, Tidentité de ces 
mêmes totaux avec le total général du Journal (aussi 
266.621,70), et de ceux des soldes débiteurs et créditeurs 
(72.812,55) avec ceux des comptes Balance d'entrée et Ba- 
lance de sortie, qui comprennent respectivement les mêmes 
soldes, est une preuve de l'exactitude des écritures et de leur 
parfaite concordance. 

Grand liivre. — Examinons d'abord le compte Mar- 
chandises, qui, comme nous l'avons déjà dit, se solde d'une 
manière particulière. 

Le débit a reçu toutes les marchandises achetées, entrées 
au prix d'achat pour 64.551'%40. Le crédit a reçu les mar- 
chandises vendues, sorties au prix de vente pour 50.374'%55. 
Si à ces dernières on ajoute celles qui restent en magasin, 
inventoriées pour 25.000 francs, ce qui porte le crédit à 
75.374'',55, il est clair que la totalité des marchandises se 
trouve à la fois au débit et au crédit du compte, et que l'ex- 
cédent du crédit sur le débit, soit 10.823'',15, représente le 
bénéfice brut de l'exercice. 

Ce bénéfice passe au crédit de Profits et perles, et le solde 
de 25.000 francs au débit de Balance de sortie, pour figurer 
à l'actif de l'Inventaire et reparaître au Journal par le crédit 
de Balance d'entrée. 

Les trois comptes Frais générqjix, ainsi que les comptes 
Escompte et rabais et Profits et pertes sont définitivement 
soldés et fermés, et leur solde est passé dans un autre 
compte. 

Le débit de Profits et pertes a d'abord reçu les trois soldes 
débiteurs de Frais généraux (divers 1.319,70; personnel 
3.030,)) ; maison 1.200,»), et son crédit a reçu le solde crédi- 
teur d'Escompte et rabais (32,70). Puis le solde créditeur de 
Profits et pertes (5.216,15), qui représente le bénéfice net de 
l'exercice, est passé à son tour au crédit du compte Capital, 
augmenté de cette somme. 

Les comptes particuliers Champfleur, Marsac, Mercier, 
Morin, Pelletier, Ramel Frères, Thierry et Valette sont* aussi 
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définitivement Fermés, puisque leur débit et leur crédit se 
balancent; ils n'ont donc pas de solde. 

Tous les autres comptes, généraux et particuliers, ne sont 
fermés que provisoirement, et leur solde, débiteur ou crédit 
leur, est passé au débit ou au crédit de Balance de sortie, 
pour figurer à Tactif ou au passif de l'Inventaire et reparaître 
au Journal par le crédit ou le débit de Balance d'entrée. 

Inwentaire général. ~ L'actif de l'Inventaire se 
composant, comme on sait, des valeurs appartenant au 
commerçant et de ce qui lui est dû par des tiers, et le passif 
de ce qu'il doit à des tiers, les soldes débiteurs sont néces- 
sairement à l'actif et les soldes créditeurs au passif. 

En effet, le matériel, les espèces en caisse, les marchan- 
dises en magasin et les fonds déposés chez ses banquiers ap- 
partiennent bien à notre commerçant; son propriétaire lui 
doit les loyers qu'il a reçus d'avance ; les accepteurs ou sou- 
scripteurs des effets qu'il a en portefeuille lui en doivent le 
montant; ses clients lui doivent le prix ou le solde du prix 
des marchandises qu'il leur a livrées à crédit; et toutes ces 
valeurs figurent à l'actif. 

De son côté, notre commerçant doit aux porteurs le mon- 
tant des effets qu'il a souscrits ou acceptés ; à ses fournis- 
seurs le prix ou le solde du prix des marchandises qu'ils lui 
ont livrées à crédit ; et toutes ces valeurs figurent au passif, 

Jusqu'ici, rien de plus facile à comprendre. 

Mais le capital aussi figure au passif, ce qui ne manque 
pas de surprendre tout d'abord ceux qui ne sont pas encore 
initiés au mécanisme de la comptabilité. Puisque, disent-ils, 
l'actif du commerçant se compose de tout ce qui lui appar- 
tient, et puisqu'il a fourni lui-même son capital, qu'il l'a 
versé dans la caisse au début de ses opérations, et que par 
conséquent il lui appartient bien réellement, comment se 
fait-il que ce capital soit porté au passif et non à l'actif? 

Pour s'expliquer cette anomalie, qui n'est bien entendu 
qu'apparente, il faut admettre que le capital, tout en appar- 
tenant effectivement à celui ou à ceux qui l'ont versé, peut 
avoir été versé par un tiers, ou môme par plusieurs tiers. 

ANDOTEB. — C0UB8 DE COMPT» 13 
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Dans une société en nom collectif, ou en commandite, ou 
anonyme, le capital appartient aux associés, ou aux com- 
manditaires, ou aux actionnaires qui l'ont versé, et non à la 
société. Quand il a été fourni au commerçant par un tiers, 
un bailleur de fonds, c'est au tiers qu'il appartient et non 
au commerçant. Enfîn quand le commerçant Ta fourni lui- 
même, il est évident que c'est à lui qu'il appartient. Mais 
alors il y a en lui, théoriquement, deux individualités dis- 
tinctes : le commerçant et le bailleur de fonds ; et dans ce 
cas le commerçant doit le capital au bailleur de fonds, c'est- 
à-dire qu'il se le doit à lui-même. Mais de toute façon il le 
doit; c'est donc un élément créditeur, un créancier, une 
valeur passive, qui dès lors doit figurer au passif. 



CHAPITRE m 



Permanence de l'Inventaire 

Il convient tout d'abord de préciser la signification de 
cette formule, un peu vague en elle-même. Si par la perma- 
nence de Vinventaire on entend simplement le solde des 
valeurs actives d'un commerçant, y compris notamment 
celui des marchandises en magasin, l'expression peut être 
admise, encore que l'idée de permanence qu'elle renferme 
soit très discutable. Mais si, comme le prétendent certains 
novateurs, on veut lui donner le sens d'une situation comp- 
table qui outre le solde des valeurs en mouvement mettrait 
constamment en évidence les résultats de l'entreprise ; si 
surtout on pousse l'aberration jusqu'à vouloir appliquer le 
principe à toute espèce de commerce ou d'industrie, îdors la 
permanence de l'inventaire n'est plus qu'une utopie, une 
illusion, un rêve irréalisable. La suite le prouvera surabon- 
damment. 
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Dans un ouvrage d'une contexture laborieuse et ardue, un 
des promoteurs, et non le moindre, d'une doctrine contiplable 
sinon nouvelle du moins récemment renouvelée, condamne, 
solennellement, la méthode de comptabilité seule exposée 
jusqu'ici dans tous les livres, enseignée dans toutes les 
écoles, pratiquée par tous les commerçants. 11 déclare qu'elle 
ne peut donner, aussi bien en fin d'exercice qu'au cours de 
la période comptable, soit sur la situation des valeurs de 
l'actif, soit sur les résultats obtenus par le mouvement de 
ces valeurs, que des approximations plus ou moins éloignées 
de la vérité. Il prétend même qu'elle autorise des estimations, 
des évaluations arbitraires, de nature à fausser les résultats. 

A cette méthode, qu'il traite dédaigneusement d'empirique, 
le novateur oppose la sienne, naturellement, la seule ration- 
nelle, la seule scientifique, affirme-t-il, la seule capable d'as- 
surer l'exactitude et la permanence de l'inventaire d'un 
commerçant. 

Nous n'entreprendrons pas de discuter, ex professa, les 
dogmes de l'école soi-disant scientifique, ce n'est pas ici le 
lieu. Mais en nous signalant personnellement dans son livre 
comme un empirique arriéré, pour ne rien dire de plus, son 
chef nous a lui-même conféré le droit de démontrer la vanité 
de ses prétentions, ce qui nous sera d'ailleurs facile, et de 
faire justice des imputations par lui dirigées contre une mé- 
thode adoptée par tous les praticiens, seuls bons juges en 
Tespèce, et que pour la distinguer de toute autre nous appel- 
lerons la méthode classique. 

Toutefois nous n'userons de ce droit qu'avec la plus 
grande réserve, et avec les égards imposés par le respect de 
toutes les convenances. 

Le système comptable de l'école scientifique a pour base 
ce principe que toutes les valeurs commerciales doivent 
entrer dans les comptes et en sortir au même prix, la diffé- 
rence, perte ou gain, étant portée dans un compte de résul- 
tats. Ainsi, d'après ce système, le compte Marchandises est 
traité tout comme les comptes Caisse et Effets à recevoir. 
C'est-à-dire que les marchandises entrées en magasin au 
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prix de revient ou d'acbnl en sortent au même prix, et non 
au prix de vente, lequel Qgure dans un autre compte. 

L'application de ce mode de comptabilité, dit le chef de 
Fécole, en permettant au commerçant de constater à tout 
moment les soldes existants de ses valeurs actives, lui donne 
en même temps le moyen de se rendre compte, aussi à tout 
moment, de sa situation commerciale et du résultat de ses 
opérations. 

C'est exact, mais en théorie seulement, car le principe 
ainsi généralisé a le tort grave d'être absolument inappli- 
cable dans la presque totalité des cas, comme nous le mon- 
trerons bientôt. Or, la condition essentielle et nécessaire de 
toute méthode de comptabilité est de pouvoir s'appliquer à 
tous les cas comptables, sans exception. 

Pour tenter de justifier ses critiques à l'égard du système 
qu'il qualifie d'empirique, l'auteur de la méthode scienti- 
fique propose d'abord l'exemple suivant. 

Sur le point de dresser son inventaire annuel, un com- 
merçant s'aperçoit que son compte Marchandises, soldé 
selon la méthode classique, ne peull'éclairer ni sur le solde 
en magasin, ni sur le résultat de ses opérations pendant 
l'année, attendu qu'il n'y trouve ni les prix de revient ou 
d'achat, ni même les prix de vente. De sorte que, ne pouvant 
tirer aucune lumière de sa comptabilité imparfaite, ce com- 
merçant prendra le parti de fixer lui-même, arbitrairement, 
le prix de ses marchandises non vendues, l'élevant ou 
l'abaissant à son gré, afin de faire ressortir arbitrairement 
de ses écritures, ou une augmentation de bénéfices, ou 
une atténuation de pertes, selon le cas, et d'après son 
intérêt du moment. 

On s'étonnera certainement qu'un auteur, qu'un profes- 
seur de comptabilité ne craigne pas de publier de pareilles 
hérésies en matière comptable, et d'avancer des faits aussi 
manifestement contraires à la vérité. 

Raisonnons un instant. Ici se présentent deux hypothèses 
qu'il faut nécessairement admettre dans tout système pra- 
tique : ou, en raison de la nature des opérations d'un com- 
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merçant, le prix d'entrée des marchandises qui en font 
l'objet peut être aisément connu à la sortie, ou il est impos- 
sible de le connaître ; et il n'est pas un commerçant, pas un 
industriel surtout, qui ne sache trop bien que ce dernier cas 
ne comporte qu'un petit nombre d'exceptions. 
. Kn admettant la première hypothèse, et c'est précisément 
celle qu'admet lui-même, et pour cause, le professeur scien- 
tifique dans ses exercices pratiques, nous affirmons, nous, 
contrairement à ses négations, que bien loin d'éprouver le 
moindre embarras en présence de sa comptabilité, fût-elle 
ultra-empirique, pourvu qu'elle soit régulière, le commer- 
çant y trouvera en permanence tous les éléments néces- 
saires à l'établissement d'un inventaire exact, ainsi qu'à la 
constatation, aussi précise que possible, des résultats obte- 
nus. Nous affirmons également qu'en extrayant du Journal 
le compte Marchandises, le commerçant y trouvera, à pre- 
mière vue, au débit les prix d'achat et au. crédit les prix de 
vente, puisque chaque opération y est portée avec la quan- 
tité, le prix de l'unité et le produit. Nous affirmons encore 
que le seul Livre de Magasin, régulièrement tenu, fournira, 
non seulement en fin d'exercice, mais à n'importe quel 
moment de la période comptable, le solde exact des mar- 
chandises existantes, et que dès lors rien ne sera plus aisé 
pour le commerçant que de faire ressortir de ses écritures, 
non pas arbitrairement, mais normalement, honnêtement^ le 
bénéfice brut réalisé sur sesopérations. 

Les deux tableaux très simples placés à la fin du chapitre 
mettront sous les yeux de tous, maîtres, élèves ou lecteurs, 
la preuve irrécusable de nos affirmations, en même temps 
qu'ils montreront le néant des critiques si témérairement 
formulées contre la seule méthode vraiment pratique, la 
seule d'une application générale. 

Autre exemple. — En fin d'année comptable un com- 
merçant constate à son actif les valeurs suivantes : 

Immeuble 20.0U0 fr.. 

Matériel 20.000 fr.. 

Valeurs mobilières 24.000 fr., 

Marchandises 30.000 fr.; 
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il porte à son passif un amortissement de 2.000 fr. , et son 
bilan lui révèle alors un bénéfice de 20.000 fr., résultat dont 
la comptabilité scientifique lui fournirait le moyen de 
prouver Texaclilude arilhmétiquement. Soit. 

Mais il paraît, qui le croirait ? que la méthode classique 
eût été impuissante à faire la même preuve. En revanche, 
elle aurait permis à ce même commerçant d'augmenter son 
bénéfice de plus de moitié et de le porter de 20.000 fr. à 
30.500 fr. Par quel moyen ? Tout simplement en majorant 
d'abord son immeuble de 2.000 fr. , son matériel de 3.000 fr. , 
ses valeurs mobilières de 1.500 fr. et ses marchandises de 
2.000 fr., sous prétexte d'entretien et de hausse des cours ; 
puis en supprimant Tamortissement de 2.000 fr: 

On conviendra qu'avec de tels procédés d'argumentation, 
les conclusions les plus audacieuses et les plus opposées à la 
réalité deviennent un jeu facile. 

Car enfin si un commerçant peu scrupuleux juge à propos, 
sous de fallacieux prétextes, de fausser son bilan volontai- 
rement, sciemment, pour en tirer un plus gros bénéfice 
apparent, et en ayant recours à des expédients que la pro- 
bité commerciale réprouve, tous les comptables, tous les 
commerçants reconnaîtront que sa comptabilité n'y est pour 
rien. Au contraire, il est de toute évidence que si celui-ci 
s'est vu dans la nécessité de majorer son actif et d'atténuer 
son passif pour obtenir un chiffre de bénéfices plus élevé, 
c'est que sa comptabilité, quoique classique, quoique empi- 
rique, lui donnait exactement les mêmes résultats que toutes 
celles que l'on tenterait vainement de lui substituer, autre- 
ttient la manœuvre blâmable à laquelle il s'est livré n'avait 
aucune raison d'être et ne se comprendrait pas. 

Donc, pour conclure brièvement sur ce point, nous 
affirmons que les deux méthodes en présence donnent, dans 
les mêmes cas, des résultats absolument identiques, et que 
pas plus l'une que l'autre n'autorise un commerçant à déna- 
turer son inventaire, périodique ou annuel, sous quelque 
prétexte que ce soit, en se permettant des majorations, des 
atténuations ou des évaluations purement arbitraires. 
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Nous avons dit et nous répétons que le principe posé par 
les novateurs n'est applicable que dans un petit nombre de 
cas, c'est-à-dire seulement quand le prix d'entrée des mar- 
chandises peut être connu à la sortie. Si donc Tapplication 
en est encore relativement facile pour les commerçants dont 
les marchandises ne comprennent qu'un nombre restreint 
d'espèces ou d'articles, elle devient déjà fort difficile pour 
beaucoup d'autres, et tout à fait impossible pour ceux dont 
le négoce embrasse un nombre considérable d'objets les 
plus divers. 

Sans parler de ces quelques vastes magasins de vente, 
sorte de bazars universels où la foule se porte chaque jour 
plus empressée, et sans sortir de France, il est, à Paris et 
dans toutes les grandes villes, de nombreuses maisons de 
détail ayant chacune leur clientèle, et dont la recette quo- 
tidienne est évaluée par les statistiques de 1.000 à 5.000 fr- 
pour les unes, de 5.000 à 10.000 fr. pour les autres, selon 
leur importance. Si l'on considère que ces encaissements 
représentent la vente d'une multitude d'objets qui se 
comptent par centaines, quelquefois même par milliers, et 
dont le prix de la plupart d'entre eux dépasse à peine quel- 
ques francs, on comprend tout de suite, sans être comp- 
table, qu'il est impossible pour les établissements de ce 
genre, depuis les plus considérables jusqu'aux plus modestes, 
de rechercher le prix d'achat de chaque objet vendu, et par 
conséquent d'employer la méthode de comptabilité pro- 
clamée par son auteur la seule rationnelle. 

Ajoutons ici, c'est leur place, les lignes suivantes, em- 
pruntées à l'un des remarquables ouvrages de M. Mansuy, 
à la fois auteur et praticien, dans lequel il s'élève avec 
véhémence, au nom du simple bon sens, contre les « inven- 
teurs de systèmes et leurs élucubrations )>. 

« L'inventaire perpétuel est une chimère. Car s'il'est très 
» facile, en théorie, de sortir les marchandises au prix où 
» elles sont entrées, en pratique il est impossible de le faire 
» exactement » 
. « Exemple. — Un libraire achète une bibliothèque de 
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» mille volumes pour mille francs : dira-t-on que le prix 
» d'entrée est d'un franc par volume ? Mais ces volumes sont 
n tous de valeur différente ; il y en a avec lesquels il allu-- 
)) mera son feu et d'autres qu'il vendra vingt francs l'un,' 
» peut-êlre plus. Quel bénéflce comptera-t-il sur ceux qu'il 
^) vendra cinquante centimes et sur ceux qu'il vendra dix 
» francs ? Où trouvera-t-il le prix d'entrée de chacun de ces 
» volumes? » 

« Et tous les marchands qui achètent par quantités des 
» objets de valeur différente qu'ils revendent par unités, ou 
» qui achètent par unités des objets qu'ils réunissent pour 
» les revendre par quantités» se trouvent dans la même 
» impossibilité absolue de déterminer le prix coûtant de 
» chaque article, depuis le marchand de pierres précieuses 
» qui achète par quantités des perles fines de grosseur et de 
» qualité différentes qu'il assortit ensuite pour les revendre 
» par quantités moindres, jusqu'à l'épicier qui achète des 
» oranges en vrac pour les revendre en caisses. » 

Si grand cependant que soit le nombre des marchands et 
commerçants dans le même cas, plus grand encore est celui 
des industriels et fabricants, pour lesquels le prix de revient 
des objets fabriqués correspond au prix d'achat des marchan- 
dises simplement échangées par les commerçants. La raison 
en est que le prix de revient dans l'industrie, à part quel- 
ques exceptions, est une autre impossibilité, scientifique^ 
ment constatée, pour parler le langage de la nouvelle école. 

Car, combien d'éléments divers entrent dans sa compo-^ 
sition ! C'est la valeur, toujours variable, des matières pre- 
mières ou déjà appropriées que l'industrie transforme en 
produits manufacturés, toutes grevées des frais supplémen- 
taires de douane ou d'octroi, de transport, de manutention 
et autres; c'est l'entretien des bâtiments, de l'agencement, 
des machines, de l'outillage et du mobilier industriel ; c'est 
la main-d'œuvre, variable aussi avec le nombre et le salaire 
des ouvriers ; ce sont les loyers, les contributions, les assu- 
rances, les frais généraux de toute nature, les amortisse- 
ments et d'autres eniBore. Comment donc un industriel par- 
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viendrait-il à établir le prix de revient des multiples objets 
qu*il fabrique? 

Deux exemples seulement, pris dans l'industrie moyenne, 
appuyés sur des données réelles que tout le monde connaît, 
-et non sur des faits imaginaires. 

Un fabricant d'orfèvrerie en métal argenté expose dans 
ses salles de vente trois cents objets divers, reproduits à 
plusieurs exemplaires, de toutes formes, de toutes dimen- 
sions et de tous prix, depuis la petite spatule à sel de 2 fr. 
jusqu'au surtout de table de 20() fr. Un libraire classique 
édite six cents ouvrages, tirés en nombre, de tous formats, 
de tous caractères et de tous genres, dont les prix varient 
pour la plupart de 50 cent, à 4 fr., et pour quelques-uns de 
4àl0fr. 

Ces deux industriels ont Tun et Taulre une usine, des 
ateliers, des magasins, des voyageurs; ils occupent un nom- 
breux personnel, et chaque objet, chaque livre vendu a passé 
par cinquante mains différentes. 11 est donc matériellement 
impossible pour eux d'évaluer, même à peu près, le prix de 
revient de chacun des nombreux articles entrés dans leurs 
magasins. Par suite, il est non moins impossible, pour eux 
comme pour tant d'autres, d'obtenir de leur comptabilité 
cette prétendue situation permanente qui n'est qu'un leurre, 
puisqu'ils en ignorent l'élément principal : la perte ou le gain 
résultant de la vente. 

La vérité est que le prix de revient d'un objet fabriqué ne 
peut jamais être évalué que très approximativement, après 
de patientes recherches, de persévérants efforts et une 
longue expérience. 

Nous avons pourtant essayé d'en établir un dans le 
chapitre suivant, mais uniquement pour en donner une 
idée, et en supposant que notre industriel ne fabrique qu'un 
seul article, toujours le même, ce qui est une des exceptions 
que nous avons admises dans l'industrie. Encore ne donnons- 
.nous le bénéflce annuel que comme probable et non comme 
certain. 

Malgré tant d'obstacles qui s'opposent invinciblement à 
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roblenlion exacte du prix de revient dans la fabrication, 
l'inventeur de la méthode scientifique n'hésite pas ^ Tinlro- 
duire dans k comptabilité industrielle, et bien plus, ce qui 
surprendra fort les fabricants et fera sourire leurs comp- 
tables, non pas un prix de revient plus ou moins étudié, 
aussi approché que possible de la réalité, mais un prix de 
revient nkt, qu'il place en regard d'un prix de vente net, 
de façon à faire ressortir le bénéfice net résultant des opé- 
rations d'un industriel quelconque. 

C'est vraiment pousser un peu loin la conséquence du 
principe sur lequel est fondée la méthode nouvelle ou pré- 
tendue telle. Mais d'ailleurs ce principe étant purement illu- 
soire, toutes ses conséquences ne peuvent être elles-mêmes 
qu'une suite d'illusions. C'est la logique de l'erreur. 

Voit-on par quelle magie nos deux industriels arriveraient 
à déterminer, l'un le prix de revient net de la pelle à sel 
qu'il vend 2 fr. ou du surtout de table qu'il vend 200 fr. ? 
«t l'autre le bénéfice net qu'il réaliserait en vendant un 
livre 50 cent., 1 fr., 2 fr., 4 fr. ou plus? 

Du reste, l'auteur scientifique ne va plus loin, et toujours 
pour cause, dans l'exposé du prix de revient; il ne montre 
pas comment on peut l'établir et se borne à dire que pour le 
producteur le prix de revient se compose du coût de la 
matière première, de la main-d'œuvre et des frais généraux, 
ce que personne n'ignore dans le monde commercial. 

Aussi ce n'est pas sans raison que cet auteur prudent a 
pris la sage précaution de choisir, comme exemple pratique 
de l'application de son système, non pas la comptabilité 
d'un détaillant, encore moins celle d'un industriel, mais bien 
celle d'un négociant en gros et demi-gros, achetant pour les 
revendre, sans changer d'état, des vins en cercles et en 
bouteilles, et dont tout le trafic comprend juste vingt 
articles, pas un de plus. 

Nos lecteurs, et peut-être aussi ceux de l'auteur, ne man- 
queront sans doute pas de remarquer que dans ces conditions, 
et avec un tel choix, le comptable du négociant en vins se 
ménageait encore un facile succès. 
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En résumé, la doctrine de l'inventaire et des résultats 
permanents, au moyen des prix d'achat ou de revient qu'il 
est impossible de rapprocher des prix de vente, si ce n'est 
dans quelques cas exceptionnels, est une conception chimé- 
rique dont le principe, ainsi que nous croyons l'avoir claire- 
ment démontré, repose sur une erreur manifeste, ou, si l'on 
veut, sur une impossibilité matérielle. Ses inventeurs n'en 
poursuivent pas moins la démonstration, avec une superbe 
assurance, à travers un chemin qu'à la vérité ils ont pris 
soin d'aplanir en écartant tous les obstacles, comme s'il 
suffisait de les supprimer en théorie et dans les exemples 
pour ne les plus rencontrer dans la pratique. 

Présentée et développée avec habileté, appuyée sur des 
arguments spécieux souvent en opposition flagrante avec 
l'évidence même, accompagnée d'une terminologie bizarre 
qui dénote chez son auteur l'étrange préoccupation de révo- 
lutionner jusqu'à la langue comptable, cette doctrine au 
mirage trompeur a pu impressionner favorablement des 
esprits faciles à séduire. Mais on vient de voir qu'elle ne 
supporte pas un sérieux examen et ne soutient pas la dis- 
cus3ion. 

Ce n*est donc pas encore cette invention nouvelle, ou 
renouvelée, qui triomphera de l'antique méthode classique, 
dont la clarté des principes et la simplicité des procédés, en 
se prêtant merveilleusement à toutes les applications, à 
tous les genres de commerce ou d'industrie, en ont fait le 
système comptable universel, consacré par une expérience 
continue de deux siècles. 

En examinant les deux tableaux d'autre part, annoncés 
plus haut, on y trouvera, en dépit de toutes assertions con- 
traires, le prix d'achat des marchandises, leur prix de vente, 
leur solde en magasin, et la perte subie ou le bénéfice acquis 
sur chaque vente. Mais on n'oubliera pas que si ce dernier 
résultat peut être obtenu, c'est, comme nous l'avons précé- 
demment expliqué, qu'il s'agit là d'un commerce particulier, 
ne comprenant qu'un petit nombre d'articles dont les prix 
d'entrée sont connus à la sortie. 
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RELEVE DU LIVRE DE MAGASIN 
DU 1" AU 31 JUaiET 



31 



MARCHANDISES 



1 


45 




24 




20 




16 




30 




12 




240 




174 




140 




128 




125 




84 


3 


20 




60 


8 


5 


14 


160 


15 


24 




40 


18 


180 




12 


22 


8 


25 


250 




200 


26 


20 


30 


120 




12 



pièces vin rouge à 100, » 

pièces vio blanc à 120, » 

pièces Bourgogne à 135, » 

pièces Mâcon à 150, • 

pièces Bordeaux à 165, » 

pièces Saint-Estèpbe à 280, » 

bouteilles Chablis à 1,40 

bouteilles Sauterne à 2,75 

bouteilles Madère à 2,65 

bouteilles Volnay à 3, » 

bout. Champ. Aymouss.. à 5,25 
bout. Champ, Montebello. à 7.50 

Inventaire ad 30 Juin 

pièces vin blanc à 120, » 

bouteilles Sauterne h 2,75 

pièces Saint-Estèphe.. . . à 390, » 

bouteilles Chablis à 1,40 

pièces vin rouge à 100, » 

bout. Champ. Montebello. à 7,50 

bouteilles Madère à 2,75 

pièces Bordeaux à 165, » 

pièces Saint-Estèplie à 280. • 

bout. Champ. Aymouss.. à 5, » 

bouteilles Médoc n 3,20 

pièces Bourgogne à 135, » 

bouteilles Madère à 2,65 

pièces Mâcon à 150, » 

Totaux 

Sorties 

Solde en magasin 



ENTRÉES 



4.500 

2.880 

2.700 

2.400 

4.950 

3.360 

336 

478 

371 

384 

656 

630 



23.645 



1.95C 



495 
I) 
)) 
1.250 
640 



27.980 
14.527 



13.453 



25 



75 



75 



75 



SORTIES 



.400 

165 

» 

224 
.400 

300 

.980 
.240 
» 

.700 
318 
.800 



14.527 
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RELEVÉ DU LIVRE JOURNAL 

DU i*' AU 31 JUILLET 
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14 
15 



18 
22 
25 

26 
30 

31 



MARCHANDISES 



160 
24 

40 

180 

12 

8 

250 
200 

20 

120 
12 



A Balance d'entrée. . 
p. vin blanc. . à 144, u 

Escpt. 21/20/0 

b. Sauterne..à 3,40 
p. S*-Eslèphe. à 390, » 

Escpt.31/2 »/o 

Ti-aDsporl 

Au charretier 

bout. Chablis.à i,Cc 
p. vio rouge., à 118, » 

Rab. consenti 

b. Champagne 

Montebello.à 6,85 
bout. Madère, à 2,75 
p. Bordeaux., à 195, » 
p. S*-Estèphe.à335, » 

Escpt. 2 Vo 

b. Ay mouss. à 5, » 
bout. Médoc.à 3,20 

Au livreur 

p. Bourgogne, à 155, » 

Remise 1 1/20/0 

bout. Madère, à 3,20 
pièc, Mâcon..à 180, » 
Escpt. 3 o/o 



Totaux. 



DKBIT 



!3.645 
» 

72 
» 
1.950 
» 
6 
5 
)) 
» 



32 



495 

» 

» 

53 

1.250 

640 

3 

» 

46 
» 



76 



28.275 



CRÉDIT 



2.880 
» 

204 
» 

-.68 



264 
2.832 
» 

274 

» 
2.340 
2.680 

» 

» 

» 

» 
3.100 

» 

384 
2.160 

» 



17.186 



PROF . ET PEHT. 
DÉBIT CRÉDIT 



320 



60 



480 
» 
39 

08 
» 
» 

40 
432 
» 



» 

360 
440 
» 
» 
» 
» 

400 
)) 

60 
360 



2.685 



25 



25 



L'arrêté du Compte Marchandises soldé à la page suivante, 
conformément aux procédés classiques, fait ressortir au 
débit le bénéfice brut delà période mensuelle 2.364f',60; 
au crédit le solde en magasin 13.453''',75. 

Si Ton voulait évaluer le bénéfice net approximatif, on 
aurait recours au système des douzièmes, en retranchant 
du bénéfice brut le douzième des frais généraux annuels et 
des amortissements. 
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Doit 

1. — A Balance d'Entrée 23.645.75 

31.— A Divers 4.629,65— 28.275,40 

A Protits et Pertes (Bénélice brut) 2.364,60 

Total 30.640. » 

31. — Par Divers 17.186,25— 17.186,25 

Par Balance de Sortie (Inventaire) . 13.453,75 

Total 30.640, » 



Si en terminant ce chapitre nous rappelons le trait lancé 
contre nous par le plus en vue des chefs de la nouvelle école, 
ce n'est pas que nous lui en gardions rancune, bien au con- 
traire, c'est pour l'en remercier. Car d'autres que nous, dont 
nous n'avons fait que suivre humblement les traces, con- 
vaincus eux aussi d'empirisme, sont enveloppés dans la 
même condamnation. 

Tels sont nos aînés, Degrange, Deplanque et Vannier, qui 
les premiers surent mettre la science comptable à la portée 
de tous; et le maître Barré, longtemps professeur à l'Ecole 
supérieure de Commerce; et l'expert fameux Monginol, 
dont les échos de la Cour d'appel onV jadis révélé la haute 
valeur; et le savant économiste Gourcelle-Seneuil, que ses 
remarquables travaux ont conduit à l'Académie des sciences 
niorales et politiques. 

Aussi, en associant notre nom à ces noms connus et que 
le temps a respectés, en nous donnant une place parmi les 
(( principaux auteurs », bien que tous empiriques, et à côté 
d'un membre de l'Institut, notre sévère censeur nous a fait' 
un grand honneur, un honneur auquel nous n'aurions certes 
jamais osé prétendre, et c'est pour nous un agréable devoir 
de lui en exprimer ici notice sincère reconnaissance. 



LIVRE CINQUIÈME 

COMPTABILITÉS SPÉCIALES 



CHAPITRE PREMIER 
Comptabilité industrielle 

Notions générales 

Préliminaires. — On sait que l'industrie a plus spé- 
cialement pour objet la transformation de la matière pre- 
mière, ou déjà appropriée, en produits manufacturés ou fa- 
briqués destinés à la consommation. 

La comptabilité d'un industriel, d'un manufacturier, d'un 
fabricant, diffère nécessairement de celle d'un simple com- 
merçant. La comptabilité commerciale constate directement, 
et par des procédés très simples, le prix d'achat et le prix de 
vente des marchandises achetées et revendues. La comptabi- 
lité industrielle constate bien directement aussi, et par les 
mêmes procédés, le prix de vente des produits fabriqués; 
mais ce n'est qu'indirectement, et par des procédés particu- 
liers, qu'elle arrive à en constater le prix de revient, qui 
pour l'industrie correspond au prix d'achat. 

Quand le prix de revient est établi, l'industriel peut fixer 
le prix de vente de ses produits et se rendre compte en fin 
d'exercice, au moins approximativement, des résultats de 
son entreprise. 

Le prix de revient s'établit au moyen de comptes spéciaux 
qui varient avec chaque industrie. Mais arrivons tout de 
suite à l'exemple ; c'est le meilleur moyen d'être clair. 

Supposons une papeterie située sur le bord d'une rivière 
et empruntant jsa force motrice partie au cours d'eau, partie 
à la vapeur; et le papier fabriqué se vendant aux 100 kilo- 
grammes, commençons par établir le prix de revient de 
100 kilogrammes de papier. 
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L'usine fabrique des papiers dans la pâle desquels il entre 
des chiffons de toile ou de coton, des rognures de papier, de 
la pâte de bois, du kaolin, désigné sous le nom de charge, de 
la colle résineuse et des matières colorantes. 

Pour la plupart des papiers, la préparation de la pâte est 
soumise à différentes opérations préalîibles, comme le lessi- 
vage, le blanchiment, l'azurage. 

Sans parler du gros matériel et de Toutillage, la fabrica- 
tion exige l'emploi d'agents accessoires et de divers objets 
étrangers à la pâte. Elle comprend en outre la main- 
d'œuvre, ainsi que des frais d'entretien et d'administration, 
auxquels il faut encore ajouter les dépenses diverses, les 
loyers, les contributions, les assurances, l'amortissement du 
matériel et des frais d'installation, et enfin l'intérêt du capi- 
tal engagé. 

Tels sont les éléments qui entrent dans la composition du 
prix de revient. 

A l'exception de la main-d'œuvre, qui fait l'objet d'un 
compte séparé, on peut comprendre tous ces éléments dans 
les trois comptes collectifs Matières premières, ou plus sim- 
plement Matières, Frais de fabrication, ou plus simplement 
Fabrication, et Frais généraux, subdivisés en un certain 
nombre de comptes intermédiaires jugés utiles pour l'ordon- 
nance et la clarté des écritures. 

Prix de rewient. — Le prix de revient de 100 kilo- 
grammes de papier blanc s'établit comme suit : 

!• Matières 2® Fabrication 

Chiffons de coton G'»", 60 Courroies 0*^.30 

Rognures de papier. . . 3 ,60 Feutres ,60 

Pâte de bois 14 ,90 Toiles métalliques G ,30 

Charge (Itaolin) G ,70 Corde et ficelle G .20 

Lessivage ,20 Charbon 3 ,10 

Blanchiment 1 ,3G Eclairage ,25 

Âzurage G, 10 Chevaux et voitures ... ^ ,50 

Colle. 1 ,70 Objets divers G ,15 

Total 29M0 .. Total 5^40 
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3<* Frais généraux 



4*^ Main-d'œuvre 



Entretien de Tusine. . . 0'^50 Main-d'œuvre 6^"^, 10 

Administration ,80 __ 



Récapitulation 



Dépenses diverses ,85 

Loyers 1 ,40 

Contributions ,25 Matières. 29*^, 10 

Assurances 0,25 Fabrication 5 ,40 

Amortissement 0,50 Frdis généraux 5,30 

Intérêts du capital. ... ,75 Main-d'œuvre. 6,10 



Total , 



5fr,30 



Total général.. 45^.90 



Les deux derniers articles compris dans les Frais généraux 
demandent une explication. 

Amortissement. -— Pour préparer la fabrication du 
papier, il a fallu tout d'abord faire Tacquisition d'un matériel 
et d'un outillage, élever des constructions, exécuter des tra- 
vaux d'appropriation et d'installation. Les dépenses ainsi né- 
cessitées par la création de rétablissement ont été portées 
aux deux comptes généraux Matériel et Frais d'installation^ 
que l'on appelle aussi Frais de premier établissement. 

Or, il est évident que ces dépenses doivent entrer, pour la 
plus grande partie, dans la composition du prix de revient. 
Nous disons pour la plus grande partie, et non pour la tota- 
lité, attendu que les constructions et surtout le matériel con- 
servent toujours une certaine* valeur qui, en passant virtuel- 
lement dans le capital, se retrouvera au moment de la cession 
ou de la liquidation de l'entreprise. Ce raisonnement s'appuie 
sur un point de doctrine aujourd'hui admis en comptabilité, 
et qui ne rencontre plus guère de contradicteurs. 

Quelle que soit la dépense à mettre à la charge du papier 
f«abriqué, si l'on en débitait entièrement le compte Papiers 
dès le début des opérations, il arriverait que non seulenîent 
les bénéfices, maïs encore une notable partie du capital se 
trouvei*aient absorbés pendant toute une suite d'exercices 
plus ou moins nombreux, qui se solderaient forcément en 
perte et présenteraient une situation manifestement fausse. 
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Pour éviter cette anomalie, on a recours à un ingénieux 
procédé qui consiste à répartir également la dépense sur un 
nombre d'années déterminé ; c'est ce que l'on appelle l'amor- 
tissement. 

Nous admettons qu'on amortit les 3/4 dé la valeur du ma- 
tériel en quinze ans par quinzièmes, et les 4/5 des frais d'ins- 
tallation en douze ans par douzièmes. 

Intérêts du capital. — Si l'industriel qui a employé 
sou capital à la création ou à l'acquisition d'une fabrique de 
papier en avait disposé d'une autre façon, ce capital lui don- 
nerait un revenu que l'on peut encore évaluer aujourd'hui 
à 4 7o. Il est donc évident aussi que les intérêts du capital 
engagé dans l'entreprise doivent entrer également dans la 
composition du prix de revient du papier, et qu'il convient 
d'en charger ce produit avant de supputer le bénéfice que Ton 
pourra tirer de sa fabrication. 

Bénéfice. — Le prix de revient étant établi pour urie 
quantité déterminée, il est facile de fixer le prix de vente, 
tout en tenant compte des faits qui peuvent influencer le 
marché, et par suite d'évaluer le bénétice annuel probable. 

Si l'on vend 50 francs, avec 5 */o d'escompte au comptant 
ou à trois mois, les 400 kilogrammes de papier pris à l'usine, 
on a pour résultat : 

Prix de vente 47^'',50 

Prix de revient 45^',90 

Bénéfice net pour 100 kilogrammes. . . 1^',60 



Et en admettant que l'usine produise et les écoule 
1.500.000 kilogrammes de papier blanc par an, elle don- 
nerait, théoriquement, un bénéfice net de 24.000 francs. 

Comptabilité rationnelle 

Il y a plus d'une manière de comprendre et de pratiquer la 
comptabilité industrielle. Nous proposons ici celle qui nous 
paraît la plus simple et la plus rationnelle, en choisissant un 
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exemple également simple et facile. Mais les procédés géné- 
raux que nous allons indiquer peuvent s'appliquer à la compta- 
bilité d'une industrie quelconque. 

I^twres. — Outre le Journal ordinaire et les autres livres 
principaux et auxiliaires indispensables et généralement em- 
ployés, la comptabilité industrielle exige un Journal auxi- 
liaire, dont on verra bientôt l'usage. 

Le Livre de magasin est divisé en deux parties : l'une des- 
tinée à l'entrée et à la sortie des matières, produits, agents 
accessoires et objets divers servant à ou pour la fabrication; 
Tautre réservée au mouvement des papiers fabriqués. 

Les autres livres auxiliaires peuvent être les mêmes que 
pour la comptabilité commerciale. 

Comptes. — Afin que l'on puisse se rendre compte des 
dépenses de toute nature, et à tout moment, indépendam- 
ment des comptes généraux ordinaires communs à toute 
comptabilité et des comptes particuliers ou personnels, on 
ouvre au Grand Livre les comptes spéciaux, collectifs et in- 
termédiaires correspondant aux éléments qui composent le 
prix de revient. 

Seuls les cinq derniers éléments : Loyers, Contributions, 
Assurances, Amortissement et Intérêts du capital n'ont pas 
de compte ouvert, puisqu'ils ne comportent que des dépenses 
à peu près invariables et toujours connues. 

Comme l'usine ne produit pas autre chose que du papier, 
ou des papiers, le compte Marchandises est remplacé par le 
compte Papiers, et la différence entre le crédit et le débit de 
ce compte au moment de l'inventaire représente le bénéfice 
net. 

De sorte que les comptes généraux sont : 

Comptes ordinaires : Capital^ Caisse^ Effets à recevoir^ 
Effets à payei\ Agios, Profits et pertes. 

Comptes spéciaux : Matériel^ Frais d'installation ^ Main- 
d'œuvre^ Papiers. 

Comptes collectifs : Matières^ Fabrication, Frais géné^^aux. 

Comptes intermédiaires : Chiffons^ Rognures^ Pâte de 
bois y Charge^ Lessivage^ Blanchiment ^ Azurage^ Colle; 



228 COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Courrons, Feutres^ Toiles métalliques, Corde et ficelle^ 
Charbon, Eclairage^ Chevaux et voilures^ Objets divers; 

Entretien de r usine ^ Aflministrution^ Dépenses diverses. 

Une fois les comptes spéciaux, collectifs et intermédiaires 
convenablement choisis, il va sans dire que les procédés gé- 
néraux de comptabilité demeurent toujours les mêmes. 

Comme nous devons nous en tenir à des notions générales, 
et comme aussi nous sommes persuadé que l'établissement 
de toute une comptabilité n'est pas nécessaire pour que le 
lecteur ou Télèvc attentif en comprenne parfaitement le fonc- 
tionneinent, nous nous contenterons d'indiquer le jeu des 
différents cx)mples de notre papeterie, et de supposer ensuite 
une série d'opérations que nous inscrirons au Brouillard et 
passerons au Journal auxUiaire et au Journal général. 

Réoawerture du Journal ipénéral. — En ouvrant 
le Journal général à nouveau le lendemain de la clôture d'un 
exercice : 

Le compte Capital porte à son crédit la somme révélée par 
le Bila,n d'inventaire ; 

Les comptes Matériel et Frais d'installation portent à leur 
débit les sommes restant encore à amortir; 

Le compte Caisse porte à son débit le montant des espèces 
en caisse; 

Le compte Papiers porte à son débit la valeur, au prix de 
revient, des papiers fabriqués existant en magasin d'après 
l'inventaire ; 

Le compte Effets à recevoir porte à son débit le montant 
des valeurs en portereuille ; 

Le compte Effets à payer porte à son crédit le montant 
des valeurs à payer non encore échues ; 

Les comptes Matières et Fabrication portent à leur débit 
la valeur, au prix d'achat, des matières, produits et objets 
divers existant en magasin d'après l'invenUiire ; 

Les comptes particuliers, débiteurs et créditeurs, portent 
leur solde à leur débit ou à leur crédit. 

Ces débits et ces crédits, qui d'ailleurs figurent tous à 
l'actif et au passif du Bilan, sont fournis par la Balance gêné- 
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raie des soldes et par le compte d'ordre Balance d'entrée. 

Les autres comptes sont soldés et fermés conformément 
aux principes connus. 

Ecritures. — On porte jour par jour, au Journal 
auxiliaire, les dépenses affectant les comptes intermédiaires, 
qui sont débités par le crédit de Caisse, d'Effets à payer, 
d'Effets à recevoir ou du fournisseur, selon le cas. 

Par exemple et en supposant des chiffres quelconques : 

2 Avril. 

CHIFFONS- à CAISSE. 2 520«f » 

Facture Ddméril, 18 000 kilogr. cotons bleus 
à 14 fr. «/o kilogr 2520^'" » 

28 Mai. 

PATE DB BOIS à EFFETS A PAYER 1617.50 

Livraison Ligibr, 4850 kilogr. pâte de bois 
au bisulfite à 35 fr. «/o kilogr. 

Accepté S/ traité iin Juin 1 017,50 

15 Juin. 

TOILES MÉTALLIQ. à EFF. a RECEV. 600. » 

Facture Dormedil Frères, 5 toiles métalliq,. 
7» X 1°.90 à 7^00 le m«. net 500 fr. 
Eudossé à L/ 0/ effet Dombrgue au 15 Juillet. 500. > 

24 d». 

CHEVAUX BT VOITURES à SIMONIN 200. i 

Une paire de roues à la charrette 200, ■ 

A la an de chaque mois, les comptes intermédiaires 
qui ont joué dans le courant du mois sont soldés au 
Journal auxiliaire, puis crédités au Journal général par le 
débit des comptes collectifs dont ils dépendent : les 
comptes Chiffons, Rognures, Pâte de bois, etc., par le 
débit du compte Matières ; les comptes Courroies, Feutres, 
Toiles métalliques, etc., par le débit du compte Fabrication; 
les comptes Entretien de l'usine. Administration et Dépenses 
diverses par le débit du compte Frais généraux, et leurs 
^soldes se trouvent ainsi reportés au Journal général. 
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Par exemple on écrira au Journal général : 

30 Avril. 

MATIÈRES à DIVERS 4876"45 

Pour traosport du solde des comptes ci- 
dessous : 

à ROGNURES 2836^ • 
à CHARGE. . . 583. 40 
à LESSIVAGE 147. 35 
à COLLE 1 309. 70 

31 Mai. 

FABRICATION à DIVERS 3247.15 

Pour transport du solde des comptes ci- 
dessous : 

à COURROIES 227. 50 
à FEUTRES.. 451. 65 
à CHARBON. 2568. ■ 

30 Juin. 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 1 192, 30 

Pour transport du solde des comptes ci- 
dessous * 

à ADMINISTRATION. . . . 650. » 
à DÉPENSES DIVERSES 542, 30 

Ces écritures sont ensuite reportées au Grand Livre. 

Lors du paiement des loyers, des contributions et des 
assurances, le compte Frais généraux en est débité directe- 
ment par le crédit de Caisse au Journal général. 

Le compte Papiers n'est débité qu'en fin d'exercice, par 
le crédit des comptes Matières, Fabrication, Frais généraux, 
Main-d'œuvre et Profits et pertes. Mais il est crédité, au 
Journal général, au fur et à mesure des ventes de papier, 
par le débit de Caisse si la vente est faite au comptant, ou 
d'Effets à recevoir si la vente est réglée en une valeur de 
commerce, ou du client si la vente est faite à crédit. 

Les autres comptes généraux et les comptes particulière 
sont débités ou crédités, au Journal général, au fur et à me- 
sure des opérations qui affectent leur débit ou leur crédit. 

Fermeture des comptes. — Le jour de la clôture 
de Texei^cice, que nous supposons être le 30 juin, on pro- 
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cède d'abord à Tinveataire, au prix d'achat et sous déduc- 
tion d'une moins-value s'il y a lieu, des nnatières, produits 
divers et objets quelconques entrés en magasin et dont les 
deux comptes collectifs Matériel et Fabrication ont été 
débités au cours de l'exercice. 

La différence entre les débits et les existences constatée» 
représentant les quantités employées pour la fabrication, 
doit passer au débit du compte Papiers. Le montant de 
l'inventaire représentant les quantités non employées, et 
par conséquent les soldes, doit figurer à l'actif du Bilan. 

Les comptes Matières et Fabrication sont alors crédités, 
d'abord des quantités employées, par le débit du compte 
Papiers, puis de leur solde, par le débit du compte d'ordre 
Balance de sortie. 

Ainsi, en admettant que le compte Matières porte à son 
débit un total de 180.000 francs et que l'inventaire constate 
des existences relevant de ce compte pour 20.000 francs, on 
passe aux écritures complémentaires du Journal général : 

30 Juin. 

DIVERS à MATIÈRES 180 000^ » 

PAPIERS leOGOOf'* » 

Matières employées. 
BALANCE DE SORTIE 20000. » 

En magasia à ce jour. 

Et de même pour le compte Fabrication. 

On procède également à l'inventaire, au prix de revient, 
des papiers fabriqués existant en magasin, et l'on en crédite 
le compte Papiers par le débit de Balance de sortie. 

Le 30 juin les comptes intermédiaires ont été soldés par 
les comptes collectifs Matières, Fabrication, Frais généraux, 
et leurs soldes se trouvent reportés au Journal général, 
comme à la fin de chaque mois. 

Les comptes Frais généraux et Main-d'œuvre, tous deux 
débiteurs, sont crédités et" soldés par le débit de Papiers. 

Le compte Profits et pertes, débiteur ou créditeur, est 
aussi soldé par le débit ou le crédit de Papiers. 
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Le compte Papiers, devenu créditeur par suite de Tiii* 
scription à son crédit de la valeur des papiers existant en 
magasin, est débité de la difTérence entre son crédit et son 
débit directement par le crédit de Capital, son solde réel, 
comme ceux des comptes Matières et Fabrication, devant 
passer au débit de Balance de sortie pour figurer à Tactif du 
Bilan. 

Les autres comptes généraux et les comptes particuliers 
sont fermés ou soldés par les procédés indiqués et employés 
dans la comptabilité commerciale, à laquelle on peut se 
reporter, en remarquant que le compte Escompte et rabais 
est ici remplacé par le compte Agios. 

n nous reste à indiquer la manière de passer écriture de 
l'amortissement et des intérêts du capital. 

Admettons d'une part que la valeur du matériel soit de 
60.000 francs et les frais d'installation de 30.000 francs. Si 
l'on amortit les trois quarts de 60.000 francs, soit 45.000 
francs, en 16 ans par quinzièmes, et les quatre cinquièmes 
de 30.000 francs, soit 24.000 francs, en 12 ans par dou- 
zièmes, l'amortissement annuel à porter au débit de Papiers 
est de 3.000 francs pour le matériel et de 2.000 francs pour 
les frais d'installation. 

Admettons d'autre part que le capital engagé dans 
l'entreprise soit de 150.00ÛYrancs, à 4 "/o c'est une somme 
de 6.000 francs à porter aussi chaque année au débit de 
Papiers. 

On passe donc aux écritures complémentaires du Journal 
général l'article suivant : 

30 Juin. 

PAPIERS à DIVERS 11000»-» 

à MATÉRIEL .3000^"^» 

Pour amortissement de 1/15. 

à I^AIS D'INSTALLATION 2Q00, » 

Pour amortissement de 1/12. 

à CAPITAL 6000. » 

Pour intérêts du capital engagé. 

oiiserwailoii, — Premièrement, au lieu de solder le 
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eompte Profils et Pertes par le compte Papiers, on pourrait 
le solder par le compte Capital. 

Deuxièmement, au lieu de débiter le compte Papiers de 
la différence entre son crédit et son débit directement par 
le crédit de Capital, on pourrait Ten débiter par le crédit de 
Profits et perles. 

Troisièmement, au lieu de débiter le compte Papiers de 
Tamortissement et des intérêts du capital engagé, on pour- 
rait en débiter le compte Profits et pertes. 

Si dans ces trois cas nous avons préféré la première 
manière, c'est d'abard pour simplifier les écritures ; puis 
pour charger directement le compte Papiers de tous les 
éléments qui constituent le prix de revient, et enfin pour 
mettre immédiatement • le résultat définitif en évidence, 
puisque la différence entre le crédit et le débit de ce compte 
Papiers représente le bénéfice neU 

Bilan d'tnwen taire. — Toutes les écritures de fin 
d'exercice étant passées au Journal général et reportées au 
Grand Livre, tous les comptes fermésou soldés, la Balance 
générale des soldes établie et la concordance des écritures 
constatée, on dresse le Bilan d'inventaire. 

L'actif présente le solde existant des comptes Matériel, 
Frais d'installation. Caisse, Papiers,. Matières, Fabrication, 
Effets à recevoir et celui des- comptes particuliers débiteurs, 
ces différents comptes ayant été crédités et soldés par le 
débit du compte d'ordre Balance de sortie. 

Le passif porte le 'Capital, le solde du compte Effets à 
payer et celui des comptes particuliers créditeurs, ces diffé- 
rents comptes ayant été débités et soldés par le crédit du 
même compte d'ordre Balance de sortie. ' 
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BROUILLARD 

!•» AvriL 

I — Acheté à Brémond au comptant 4 000 k. 

rognures blanches à 18 fr. Vo kilogr.. . . 720. » 720, • 

4d«. 

'2 — Acheté à Vautrin 3 fûts pétrole de 

ISOlitr.. 450 litr. à 30 fr. «/o litr 135, » 135, » 

4d«>. 

3 — Paye aux ouvriers. 4327.10 4327,10 

7 d«. 

4 — . Vendu à Samary 265 rames blanc ca- 

landre 50 X 65 pesant 10 kilogr., 
2 650 kilogr. à 50 fr.o/o kilogr. 1325*^» 
Escompte 5 «/o 66,25 1 258.75 1 258.75 

10 d*. 

5 — Acheté à HEKNKQmN 4 coucheurs 

10™ X i™,80 pesant 10 kilogr. 

à8 fr .-,.. 80^^ » 

Escompte 3 «/o 2, 40 77,60 77.00 

14 d». 

6 -- 150 timbresiposte à OM 5 22, 50 22. 50 

14 d«. 

Ai f-' Reçu de Samart traite acceptée fin Juin . 

p. règlement de SI achat du 7 courant.. 1 258,75 - 1 25«,15 

18 do. 

S — Acheté à Maurevert 5 000 kilog. kaolin 

à W fr. Vo» kilogr 290. » 290, • 

21 d*. 

9 — TrwH^^port des 5000 kilogr. kaolin ci- 
dessus .^ 41,30 41,30 
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21 Avril. 

10 — Accepté traite Maurbvert fin Mai p, 

règlem* de S/ livraison du 18 courant.. 290, » 200. » 

25 d». 

11 — Fourni par Dormbuil Frères 4 toiles 

métalliques 7™ X 1°,90, i3«*.30 X 4 

= 53"»». 20 à 8 fr 425.60 425,G0 

28 do. 

12 — Expédié à Wrangbl 802 rames blanc 

calandre 55X70 pesant 14 kilogr., 
1 1 228 kilogr. à 50 fr. «/o kil. . . 5 614* ■ 
Escompte 5 Vo 280.70 5333,30 5333,30 

30 d*. 

13 — Appointements aux employés 840, » S4D. ï> 

30 d». 

14 — Rerais à Dormbuil Frères M/ B* à L/ 0/ 

au 15 Juillet p. règlement de L/ livrai- 
son du 25 courant 425,60 425, CP 

2 Mai. 

15 — Paye aux ouvriers 4192,80 4 1S2*80 

5 d». 

16 — Fourni par Dickson et G* : 

1 hache-paille 1 200. » 

2 sécheurs avec bâtis, engrenages. 

arbres, etc 2 750, * 

4 paires meules avec arbre vertical 
en fer, boites en fonte et douilles en 
bronze 8000, » ïlOiiÛ, d 

8d«. 

17 — Vendu au comptant à Mazet 40 rames 

blanc calandre 50 X 65 pesant 10 kilogr.. 
400 kilogr. à 50 fr. Vo kilogr. . 200^' » 
Escompte5Vo 10, • 190,» 100,» 

12 d*. 

18 — Payé aux contributions 500, » 

Facture Vautrin du 4 Avril 135. » 

Facture Hknnequin du 10 Avril 77,60 7n.6n 
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•iStoaî. 

19 — Livré par Simonin charrette en frêne. • 600, » 600, » 

15 d*. 

20 — Acheté à Brizbux au comptant 120 bar- 

reaux de grille 1 m. long. 8 mm. épaiss., 

,450 kilogr. à 3? fr. «/o kilogr, ,;,,.,. 144. » 

1 purgeur automatique 16/8 ii« 1.... 30, » 

1 soupape double de purge 16/21 15, » 189, » 

19 d». 

21 — Acheté à Ligibr 2 470 jcilogr. tremble 

à 22 fr. o/o kilogr.. .$43^«- 40 

Escompte4Vo 21,75 621,05 

Remis effet Navàrin à fin Juin 400, • 

Versé espèces pour solde 121,65 

20 do. 

22 — Acheté à Maurbvert au comptant 

3 200 kilogr. kaolin à 58 fr. «/oo kilogr. . . 1 85,60 
Payé traite Goéry échue cejour.^^ , , 450, » 
Frais de voyage à Angoulôme 137,45 773.05 

26 d«. 



23 — Accepté traites Dickson et G* p. rôglcm* 

de L/ livraison du 5 courant, 

Au 15 Juin 3000, o 

Au 30 Juin......... 3000, » 

Au 15 Juillet 3000, • 

Au 31 Juillet 2950, • 11950, » 

30 d«. 

24 — Paye aux ouvrrers..,. ....;;. 4256, » 4256, » 

31 do. 

25 — Livré par Rambert et G*® 50 000 kilogr. 

Gharleroi à 48 fr. o/^o kilogr. . 2 400^' » 
Escomptes 1/2 o/^ 60. » 2340, » 2340, » 

31 do. 

26 — Payé traite Maijbbvert échue ce jour.. 290, » 

Appointements. aux. employés... •. ... 840. t 

Prélevé ce jour... 1800. » 2930, • 
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3 Juin. 

27 — Livré à riMPRiMERiE CENTRALE 540 rames' 

blanc calandre „55 X7A pesaïUt, 14 k., 
. 7 560 kilogr. à 50 fr. «/o kilogr. 3 780^ » 

Escompte 5 •/© 189. » 3591,» 

Reçu p. règlem» S/B» à M/ 0/ ôtt Août. . 3591, » 

4 d». 

28 — Reçu mémoire Girxrdon, réparations à 

l'atelier des machines, net 1 709,85 1 709.85 

6d\ 

29 — Négocié au Crédit commércîar ôfîèt Im- 

primerie CENTRALE à fin Août, 

Reçu espèces. .*. . . . .'. 3 556,70 

Perte à la négociation 34,30 3 591, » 

7 d«. 

30 — Acheté un cheval au comptant ...... , 650. j» 650, o 

12 d«. 

31 — Reçu de Wrangel acompte s/ S/ achat 

du28Avril 2500, » 2500, » 

15 d«. 

32 — Payé traite Djckson et G<> échue ce 

jour... 3000. ■ 3000, o 

18 d«». 

33 — Vendu à Réginal et Çlairin 154 rames 

blanc calandre 50X65 pesant 10 kil., 
1 540 kilog. à 50 fr. «/o kilogr. 770^ » 
Escompte 5 Vo 38,50 731,50 731,50 

23 d<». 

34 — Acheté à Doméril 3146 iqlQgr.. codons 

bleus lessivés et blanchis à 27 fr.Vo k.. 849,40 849,40 

25 d». 

35 — Payé à TÀigle et au Phénix primes 

d'assurances du 16* Juin 19.. au 

15 Juin 19 2498.15 

A Simonin charrette livrée le 15 Mai.., 600, » 3098,15 

25 d«. 

36 — Encaissé effet Madrand échu ce jour. 1285,70 1285,70 
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/ 26 Juin. 

37 — Prélevé au Crédit commercial sur 

M/ compte de dépôt 10000, » 10000, » 

27 do. 

38 — Paye aux ouvriers. 4 187,20 4 187,20 

30 d*. 

39 — Encaissé traite Samary échue ce jour.. 1 258,75 1258,75 

30 do. 

40 — Payé Traite Dickson et Go échue ce 

jour 3000, » 

Loyers du 2» trimestre 3 500, » 

Appointements aux employés 965, » 7 465, » 



JOURNAL AUXILIAIRE 



10' Avril. 

1 — ROGNURES à CAISSE . . .' 720. » 

A Brémond au comptant 4 000 kilogr. 
rognures blanches à 18 fr. «/o kilogr..,. 720, » 

4 do. 

2 — ÉCLAIRAGE à VAUTRIN 135, » 

3fûtspétrolel50L.,450L.à30fr.o/oL.. 135, » 

10 do. 

5 — FEUTRES à HENNEQUIN 77.60 

4 coucheurs 10™Xl™.80, lOkilogram. 

à 8 fr 80'"^ » 

Escompte 3 o/o 2,40 77,60 

14 do. 

6 — DÉPENSES DIVERSES à CAISSE 22,50 

150 timbres-poste à 0fM5 22,50 

18 do. 

8' — CHARGE à MAURE VERT. 290. » 

5000 kilogr. kaolin à 58 fr. ''J^o kilogr. . 290, • 

: A reporter 1245,10 
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Report 1245,10 

21 Avril. 

9 — CHARGE à CAISSE. ^1,30 

Transport des 5 000 k. kaolin ci-dessus. 41.30 

25 do. 

1 1 — TOILES MÉTALL. à DORMEUIL F^o» 4^^G0 

4 toiles métalliques 7™ X 1",90, 
13»«,30 X 4 = 53«>^*.20 à 8 fi- 425,00 

30 d*. 

13 — ADMINISTRATION . à. , CAISSE 8 dO. k 

Appointements aux employés 840. d 

Total du mois 'ibhl^ n 

30 d«. 

MATIÈRES à -.DIVERS ÎÛDÎ.riO 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ROGNURES 720. » 
à CHARGE... 331,30 

FABRICATION à DIVERS C3S,20 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ÉCLAIRAGE 135, » 

à FEUTRES 77,60 

à TOILES MÉTALLIQUES 425,60 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 6G2,50 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à DÉPENSES DIVERSES 22,50 
à ADMINISTRATION.... 840, » 

Total égal 25^V^ ^ 

15 Mai. 

19 — CHEVAUX ET VOITURES à SIMONIN COf^ j» 

Une cliarrette en frêne 600, » 

15 d*. 

20 — ENTRETIEN db l'USINE à CAISSE 1 Sî), ï> 

A Brizeux au comptant 120 bar- 
reaux de grille 1 m. long. 8 mm. épaiss., 

450 kilogr. à 32 fr. «/o kilogr 144, » 

1 purgeur automatique 16/8 n* 1.... 30, » 
1 soupape double de purge 16/21 15, » 



A reporter Tmii. 
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Report 789. » 

19 Mai. 

21 — PATE DB BOIS à DIVERS. 521,65 

A LiGiBR pâte de tremble 2 470 kilogr. 

à 22 fr. o/o kibgr 543* 40 

Escompte 4 «/o 21. 75 

à EFFETS A RECEVOIR 400. » 
Endossé à S/0/ effet Navarin fin Juin. 

àCAISSB 121.65 

Espèces pour solde, 

20 d*. 

22 — DIVERS à CAISSE 323,05 

CHARQ5 185,60 

A Maurevert au comptant 3200 kil. 
kaolin à 58 fr. o/oo kilogr. 

DÉPENSES DIVERSES 137,45 

Voyage h ,Angoulême, 

^ 31 d«. 

25 — CHARBON à RAMBERT et O^ 2 340, » 

50000 kilogrammes Charleroi 

à 48fr. «/oo kilogr 2400* » 

Escompte 2 1/2 «/o ..• 60. » 2340, » 

31 d«. 



26 — ADMINISTRATION à CAISSE 840. » 

Appointements aux employés 840. » 

Total du mois 4813,70 



31 d\ 

MATIERES à DIVERS 707,25 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à PATE DB BOIS 521,65 
à CHARGE 185.60 



A reporter 707,25 
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lieport 701, Ih 

31 Mai. 

FABRICATION à DIVERS ÎUUï, » 

Pour solder les comptes ci-dessous. : " , . 

c- à CHEVAUX BT VOITURES^ 600, » 
à CHARBON 2340, » 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 1100,45 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ENTRETIEN de l'USINE 189, » 
à DÉPENSES DIVERSES. . . 137,45 
à ADMINISTRATION 840. » 



Total égal 4S13.7() 



4 Juin. 

28 — ENTRET. db L'USINE à GIRARDON 1 700,85 

S/ mémoire de réparations, net 1 709,85 

7d«. 

30 — CHEVAUX ET VOITURES à CAISSE 650. « 

Achat d*un cheval au comptant. ..... 650, » 

23 d\ 

34 — CHIFFONS à DUMÉRIL UDAO 

3146 kilogr. cotons bleus lessivés et 
blanchis à 27 fr. •/© kilogr 849,40 

30 d\ 

40 — ADMINISTRATION à CAISSE 965, i 

Appointements aux employés 965, » 

Total du mois 4 17 4,2d 

30 d». 

MATIÈRES à CHIFFONS hA'j.^u 

Pour solder ledit compte 849,40 

FABRICATION à CHBV. et VOIT 650, »♦ 

Pour solder ledit compte 650, » 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 2C74.85 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ENTRETIEN de l*US1NE 1709.85 
à ADMINISTRATION 965, » 



Total égal 4 174/25 
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4 Avril. 

3 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 327, 10 

Paye aux ouvriers 4 327,10 

7(1». 

4 — S AMARY à PAPIERS 1 258,75 

265 rames blanc calandre 50 X 65 
pesant 10 kilogr., 
2650 kil.à 50 fr. «/o kil... 1325^ » 

Escompte 5 Vo 66. 25 1258,75 

14 d». 

7 — EFFETS A RECEVOIR à SAMARY 1 258.75 

M/ traite acceptée fin Juin p. règlem* 
de S/ achat du 7 courant 1 258,75 

21 do. 

10 — MAUREVERT à EFFETS a PAYER 200, » 

Accepté 8/ traite fin Mai p. règlem* 
de S/ livraison du 18 courant 290, 9 

28 d». 

12 — WRANGEL à PAPIERS 5 333,30 

802 rames blanc calandre 55 X 70 
pM4k., 11228k.à50fr.Vok. 5614^» 
Escompte 5 Vo 280,70 5333.30 

30 d». 

14 — DORMEUIL F'«« à EFFETS a PAYER 425.60 

M/ B* à L/ 0/ au 15 Juillet p. règlem' 
de L/ livraison du 25 courant 425,60 
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30 Avril. 

MATIÈRES à DIVERS 1051,30 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ROGNURES 720. » 
à CHARGE... 331,30 

FABRICATION à DIVERS 638.20 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ÉCLAIRAGE 135. » 

à FEUTRES 77,60 

à TOILES MÉTALLIQUES 425.60 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 862,50 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à DÉPENSES DIVERSES 22.50 
à ADMINISTRATION . . . 840, » 

2 Mai. 

15 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 192,80 

Paye aux ouvriers 4 192,80 

5d^ 

16 — MATÉRIEL à DICKSON et C<» 11 950, » 

1 liache-paille 1 200, » 

2 sécheurs avec bâtis, engrenages, 

arbres, etc 2750, » 

4 paires meules avec arbre vertical 
en fer, boîtes eu fonte et douilles en 
bronze 8000, » 

8 do. 

17 — CAISSE à PAPIERS 190, » 

A Mazet au comptant 40 rames blanc 
calandre 50X65 pesant 10 kilogr., 
400 kilogr. à 50 fr. «/o kilogr. . 200^ » 

Escompte 5 «/o 10, jo 190, » 

12 d». 

18 — DIVERS à CAISSE 712,00 

FRAIS GÉNÉRAUX 500, » 

Acompte aux contributions. 

VAUTRIN 135. » 

8/ facture du 4 Avril. 

HENNEQUIN 77.60 

8/ facture du 10 Avril. 
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BROUILLARD 

!•» Avril. 

t — Acheté à Brémond au comptant 4 000 k. 

rognures blanches à 18 fr. •/© kilogr.. . . 720, » 720, • 

4d». 

2 — Acheté à Vautrin 3 fûts pétrole de 

150 litr., 450 litr. à 30 fr. «/o Htr 135. » 135, » 

4 do. 

3 — Paye aux ouvriers 4327,10 4327,10 

7 do. 

4 — Vendu à Samary 265 rames blanc ca- 

landre 50 X 65 pesant 10 kilogr., 
2650kilogr.à50fr.o/okilogr. 1325*» 
Escompte 5 «/o 66,25 1 258,75 1 258.75 

10 d«. 

5 — Acheté à Heknkquin 4 coucheurs 

10" X i".80 pesant 10 kilogr. 

à 8 fr 80^*^ » 

Escompte 3 »/• 2, 40 77.60 77.00 

14 d«. 

6 -r 150 timbres-poste à 0M5 22,50 22,50 

14 d\ 

.it •<- Reçu de Samart traite acceptée fin Juin . 

p. règlement de &/ achat du 7 courant. . 1 258,75 • t25B,T5 

18 d\ 

S — Acheté à Maurevert 5000 kilog. kaolin 

à W fr. •/•• kilogr 290. » 290, m 

21 d». 

9 — Traw^rt des 5000 kilogr. kaolin ci- 
dessus ,^. 41.30 41,30 
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21 Avril. 

10 — Accepté traite Maurevert fin Mai p, 

règlem* de S/ livraison du 18 courant.. 290, » 200, i 

25 d». 

11 — Fourni par Dormeuil Frères 4 toiles 

métalliques 7™ X 1"*,90, 13"»*,30x4 

= 53«^»,20 à 8 fr 425.60 425X0 

28 d\ 

12 — Expédié à Wrangbl 802 rames blanc 

calandre 55X70 pesant 14 kilogr., 
1 1 228 kilogr. à 50 fr. o/o kil. . . 5 6 1 4^ • 
Escompte 5 «/o 280,70 5333,30 5333,30 

30 d«. 

13 ^ Appointements aux employés 840, » 840, » 

30 d\ 

14 — Remis à Dormeuil Frères M/ B* à L/ 0/ 

au 15 Juillet p. règlement de L/ livrai- 
son du 25 courant 425,60 425,60 

2 Mai. 

15 — Paye aux ouvriers 4 192,80 4 1 92,80 

5 d«. 

16 — Fourni par Dickson et G® : 

1 hache-paille 1 200, » 

2 sécheurs avec bâtis, engrenages, 

arbres, etc 2750, * 

4 paires meules avec arbre vertical 
en fer, boîtes en fonte et douilles en 
bronze 8000, » IÏD30* ï* 

8 d». 

17 — Vendu au comptant à Mazet 40 rames 

blanc calandre 50 X 65 pesant 10 kilogr., 
400 kilogr. à 50 fr. <»/o kilogr. . 200'' » 
Escompte 5 Vo 10, • 190,» 100, i 

12 d«. 

18 — Payé aux contributions 500, » 

Facture Vautrin du 4 Avril 135, » 

Facture Hknnequin du 10 Avril 77,60 712,Q0 
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iSkaî. 

19 — Livré par Simonin charrette en frêne.. 600, » 600, » 

15 d*. 

20 — Acheté à Brizbux au comptant 120 bar- 

reaux de grille 1 m. long. 8 mm. épaiss., 

450 kilogr. à 32 fr. Vo kilogr .,,,;,,, ^ 144. » 

1 purgeur automatique 16/8 n<^ 1.... 30, » 

1 soupape double de purge 16/21 15, » 189, » 

19 d«. 

21 — Acheté à Ligier 2470 kilogr. tremble 

à 22 fr. Vo kilogr ,543''- 40 

Escompte4% 21,75 521,05 

Remis effet Navarin à fin Juin 400, i 

Versé espèces pour solde. 121,65 

20 d«. 

22 — Acheté à Maurevert au comptant 

3 200 kilogr. kaolin à 58 fr. «/oo kilogr. . . 1 85.60 
Payé traite Guéry échue ce. jour. ^. . . 450. » 
Frais de voyage à Angoulôme 137,45 773,05 

26 do. 



23 — Accepté traites Dickson et G® p. rôglcm* 

de L/ livraison du 5 courant, 

Au 15 Juin 3000, d 

Au 30 Juin...... 3000, » 

Ali 15 Juillet 3000, • 

Au 31 Juillet 2950, • 11950. » 

30 do. 

24 — Paye a\ix ouvrîet-s , *. • 4256. » 4256, » 

31 do. 

25 — Livré par Rambert et C*o 50000 kilcj^r. 

Charleroi à 48 fr. o/^^ kilogr. . 2 400'' » 
Escompte 2 1/2 ^U r». . .60, » 2340, » 2340. » 

31 do. 

26 — Payé traite Maçrevert échue ce jour.. 290, » 

Appointements, aux employés 840. • 

Prélevé ce jour.. 1800, » 2930, • 
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3 Juin. 

27 — Livré à riMPRiMBRiE CENTRALE 540 rame»' 

blanc calandfé ,55X.7JDt pejsanJt, 14 k., 

7 560 kilogr. à 50 fr. «/o kilogr. 3 780^' » 

Escompte 5 »/o 189. » 3591.» 

Reçu p. règlemi^ 6/B* à M/ 0/ fin Août. . 3591. » 

4 (10. 

28 — Reçu mémoire Girxrdon, réparations à 

l'atelier des machines, net 1 709,85 1 709,85 

6 do. 

29 — Négocié au Crédit commercial effet Im- 

primerie centrale' â fin Août. 

Reçu espèces. .*. 3 556,70 

Perte à la négociation 34,30 3591.» 

7 do. 

30 — Acheté un cheval au comptant 650, >» 650, » 

12 do. 

31 — Reçu de Wrangbl acompte &J S/ achat 

du 28 Avril 2500. » 2500, » 

15 do. 

32 — Payé traite Djckson et Co échue ce 

jour 3000. • 3000, » 

18 do. 

33 — Vendu à Réginal etÇLAiRiN 154 rames 

blanc calandre 50X65 pesant 10 kil.. 
1 540 kilog. à 50 fr. o/„ kilogr. 770^ » 
Escompte 50/^ 38,50 731,50 731,50 

23 do. 



34 — Acheté à Duméril 3 146 Julogr« .cotons 

bleus lessivés et blanchis à 27 fr.0/0 k.. 849,40 840,40 

25 do. 

35 — Payé à TÀigle et au Phénix primes 

d'assurances dû 16 "Juin 19.. au 

15 Juin 19 2498,15 

A Simonin charrette livrée le 15 Mai.,, 600, » 3098.15 

25 do. 

36 -- Encaissé effet Maurand échu ce jour, 1285,70 1285,70 
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26 Juin. 

37 — Prélevé au Crédit commercial sur 

M/ compte de dépôt 10000, » 10000. » 

27 do. 

38 — Paye aux ouvriers.. 4 187.20 4 187,20 

30 d». 

39 — Encaissé traite Samary échue ce jour.. 1 258,75 1258.75 

30 do. 

40 — Payé Traite Dickson et G® échue ce 

jour 3000, » 

Loyers du 2« trimestre 3 500, » 

Appointements aux employés 965, n 7465, » 



JOURNAL AUXILIAIRE 



1«' Avril. 

1 — ROGNURES à CAISSE . . .' 720. » 

A Brémond au comptant 4 000 kilogr. 
rognures blanches à 18 fr. ®/o kilogr..,. 720, » 

4do. 

2 — ÉCLAIRAGE à VAUTRIN 135. » 

3fûtspétrolel50L.,450L.à30fr.«/oL.. 135, » 

10 d«. 

5 — FEUTRES à HENNEQUIN 77.60 

4 coucheurs 10™Xl™.80, lOkilogram. 

à 8 fr 80'"^ » 

Escompte 3% 2,40 77,60 

14 d». 

6 — DÉPENSES DIVERSES à CAISSE 22,50 

150 timbres-poste à 0fM5 22,50 

18 d«. 

8 ^ CHARGE à MAURE VERT. 290. » 

5 000 kilogr. kaolin à 58 fr. «/oo kilogr. . 290. • 

À reporter 1245,10 
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Report 1245,10 

21 Avril. 

9 — CHARGE à CAISSE. 11,30 

Transport des 5 000 k. kaolin ci-dessus. 41.30 

25 d». 

1 1 — TOILES MÉTALL. à DORMEUIL F"-®» 425,CO 

4 toiles métalliques 7™ X 1">90. 
13»«,30 X 4 = 53«>^*,20 à 8 f r 425. GO 

30 d». 

13 — ADMINISTRATION à. . CAISSE S-10, » 

Appointements aux employés 840. » 

Total du mois 2 552, m 

30 d». 

MATIÈRES à -DIVERS 1Û5L3Û 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ROGNURES 720. » 
à CHARGE... 331.30 

FABRICATION à DIVERS G3S,tJ0 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ÉCLAIRAGE 135, » 

à FEUTRES 77.60 

à TOILES MÉTALLIQUES 425,60 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 802.50 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à DÉPENSES DIVERSES 22,50 
à ADMINISTRATION.... 840, » 

Total égal 2 55^. » 



15 Mai. 

19 — CHEVAUX ET VOITURES à SIMONIN 600, v 

Une charrette en frêne 600, » 

15 d». 

20 — ENTRETIEN db l^USINE à CAISSE t Sî), » 

A Brizeuz au comptant 120 bar- 
reaux de grille 1 m. long. 8 mm. épaiss., 

450 kilogr. à 32 fr. «/o kilogr 144, » 

1 purgeur automatique 16/8 n» 1 . . . . 30, » 
1 soupape double de purge 16/21 15, » 



A reporter 781*, 
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Report 789. » 

19 Mai. 

21 — PATE DB BOIS à DIVERS 521.65 

A LiGiBR pâte de tremble 2 470 kilogr. 

à 22 fr. o/o kildgr 543* 40 

Escompte 4 Vo 21. 75 

à EFFETS A RECEVOIR 400, » 
Endossé à S/0/ effet Navarin fin Juin. 

. à CAISSE 121.65 

Espèces pour solde, . 

20 d». 

22 — DIVERS à CAISSE 323,05 

CHARGE 185,60 

A Maurevert au comptant 3200 kil. 
kaolin à 58 fr. ^/to kilogr. 

DÉPENSES DIVERSES 137,45 

Voyage h Angoulême. 

31 d». 

25 — CHARBON à RAMBERT et C»» 2 340, » 

50000 kilogrammes Charleroi 

à 48 fr. «/oQ kilogr 2 400* » 

Escompte 2 1/2 «/o 60. » 2340, » 

31 d». 

26 — ADMINISTRATION à CAISSE 840. » 

Appointements aux employés 840, » 

Total du mois 4813,70 



31 d». 

MATiftRES à DIVERS 707,25 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

a PATE DB BOIS 521.65 
à CHARGE 185,60 

A reporter 707,25 
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Report 707.25 

31 Mai. 

FABRICATION à DIVERS 2940. » 

Pour solder les comptes ci-dessousr : " y; 

- à CHEVAUX ET VOITURES^ 60t), » 
à CHARBON 2340. » 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 1166,45 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ENTRETIEN de l'USINE 189. » 
à DÉPENSES DIVERSES. . . 137,45 
à ADMINISTRATION 840, » 

Totalégal 4813,70 

4 Juin. 

28 — ENTRET. de l'USINE à GIRARDON 1 709.85 

S/ mémoire de réparations, net. .... . 1 709.85 

7 do. 

30 — CHEVAUX ET VOITURES à CAISSE 650, ^ 

Achat d*uu cheval au comptant. ..... 650, » 

23 d«. 

34 — CHIFFONS à DUMÉRIL 849.40 

3146 kilogr. cotons bleus lessivés et 
blanchis à 27 fr. «/o kilogr 849,40 

' 30 d». 

40 — ADMINISTRATION à CAISSE 965. » 

Appointements aux employés 965. » 

Total du mois 4 174,25 

30 d<». 

MATIÈRES à CHIFFONS 849,40 

Pour solder ledit compte 849,40 

FABRICAÏIDN à CHEV. et VOIT 650. » 

Pour solder ledit compte 650. » 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS......... 2 674.85 

Pour solder les comptes ci-dessous. 

à ENTRETIEN de l'USINE 1709.85 
à ADMINISTRATION 965. » 

Total égal 4174,25 
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4 Avril. 

3 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 327, 10 

Paye aux ouvriers 4 327, 10 

7(10. 

4 — SAMARY à PAPIERS 1 258,75 

265 rames blanc calandre 50 x 65 
pesant 10 kilogr., 

2650 kil. à 50 fr. o/o kil... 1325^ » 

Escompte 5 «/o 66. 25 1 258,75 

14 d«. 

7 — EFFETS A RECEVOIR à SAMARY 1 258,75 

M/ traite acceptée fin Juin p. règlem* 
de S/ achat du 7 courant 1 258,75 

21 ô.\ 

10 — MAURE VERT à EFFETS a PAYER 200, » 

Accepté S/ traite fin Mai p. règlem* 
de S/ livraison du 18 courant 290, 9 

28 d». 

12 — WRANGEL à PAPIERS 5 333.30 

802 rames blanc calandre 55 X 70 
pM4k., 11228k.à50fr.7ok. 5614^''» 
Escompte 5 Vo 280,70 5333,30 

30 d«. 

14 — DORMEUIL F«» à EFFETS a PAYER 425.60 

M/ B* à L/ 0/ au 15 Juillet p. règlem' 
de L/ livraison du 25 courant 425,60 
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30 Avril. 

MATIÈRES à DIVERS 1051,30 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ROGNURES 720. » 
à CHARGE... 331,30 

FABRICATION à DIVERS 638,20 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ÉCLAIRAGE 135, » 

à FEUTRES 77.60 

à TOILES MÉTALLIQUES 425,60 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 862,50 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à DÉPENSES DIVERSES 22,50 
à ADMINISTRATION .. . 840, » 

2 Mai. 

15 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 192,80 

Paye aux ouvriers 4 192,80 

5 do. 

16 — MATÉRIEL à DICKSON et C* 11 950, » 

1 hache-paille 1 200, » 

2 sécheurs avec bâtis, engrenages, 

arbres, etc 2750, » 

4 paires meules avec arbre vertical 
en fer, boîtes eu fonte et douilles en 
bronze 8000, » 

8 do. 

17 — CAISSE à PAPIERS 190. » 

A Mazet au comptant 40 rames blanc 
calandre 50X65 pesant 10 kilogr., 
400 kilogr. à 50 fr. «/o kilogr. . 200^ » 

Escompte 5 o/^ 10, » 190, » 

12 do. 

18 — DIVERS à CAISSE 712.C0 

FRAIS GÉNÉRAUX. 500. » 

Acompte aux contributions. 

VAUTRIN 135. » 

8/ facture du 4 Avril. 

HENNEQUIN 77.60 

8/ facture du 10 Avril. 
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20 Mai. 

22 — EFFETS a PAYER à CAISSE 450, » 

Traite Gdért échue ce Jour 450, » 

26 do. 

23 — DICKSON btQo à EFFETS a PAYER 11950, » 

L/ traites acceptées pour règlement 
de L/ livraison du 5 courant. 

Au 15 Juin 3000. » 

Au 30 Juin 3000. » 

Au 15 Juillet 3000. » 

Au 31 Juillet 2950, » 

30 do. 

24 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 256, » 

Paye aux ouvriers • 4 256. » 

31 do. 

26 — DIVERS à CAISSE 2090. » 

EFFETS A PAYER 290. » 

Traite Maurevbrt échue ce jour. 

CAPITAL 1800. » 

M/ prélèvement de ce jour. 

31 do. 

MATIÈRES à DIVERS 707.25 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à PATE DR BOIS 521,65 

à CHARGE 185.60 

FABRICATION à DIVERS 2940. » 

Transport du solde des compirev ci- 
dessous 

à CHEVAUX ET VOITURES 600, » 

à CHARBON 2340, » 

FRAIS GÉNÉRAUX- à DIVERS 1 166,45 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ENTRETIEN de l'USINE 189. » 

' à DÉPENSES DIVERSES.. . 137.45 

à ADMINISTRATION 840. » 
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3 JuiQ. 

27 — EFFETS à. RECEVOIR à PAPIERS 3501.» 

A riMPRiMBRiE CENTRALE 540 rames 

blanc calandre 55 X 70 pesant 14 kil., 

7560kilogr.à50fr. o/okilogr.. 3780^ » 

Escompte 5 Vo 189, » 

Reçu p. règlem* S/ B* à M/ 0/ fin Août. 3591, » 

6 d*». 

29 — DIVERS à EFFETS a RECEVOIR 3 50 1 , » 

Négocié au Crédit commercial effet 
Imprimrrib centrale fin Août. 

CAISSE 3556,70 

Espèces reçues. 

AGIOS 34.30 

Perte à la négociation. 

12 d«. 

31 — CAISSE à WRANGEL 2500, » 

Acompte sur S/ achat du 28 Avril.. . . 2500, » 

15 d». 

32 — EFFETS a PAYER à CAISSE 3000, » 

Traite Dickson et C® échue ce jour.. . 3000, » 

18 d«>. 

33 — RÉGINAL ET CLAIRIN à PAPIERS 731.50 

154 rames blanc calandre 50X65 
pesant 10 kilogr., 
1 540 kilogr.à 50fr. «/o kilogr. , . 770^ » 

Escompte 5 «/o 38,50 731.50 

25 d«. 

35 — DIVERS à CAISSE 3098.15 

FRAIS GÉNÉRAUX 2 498.15 

Primes (rassùrances à TAigle et au 
Phénix du 16 Juin 19. . au 15 Juin 19. .. 

SIMONIN 600, » 

Facture charrette du 15 Avril. 

25d*>. 

36 — CAISSE à EFFETS a RECEVOIR 1 285.70 

Encaissé effet Maurand échu ce jour. . 1 285,70 

ANDOYEH. COURS DE COMPT, iô 
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26 Juin. 

37 «. CAISSE à CRÉDIT COMMERCIAL 10 000, » 

Prélevé sur M/ compte de dépôt 10 000. > 

27 d». 

38 — MAIN-D'ŒUVRE à CAISSE 4 187.20 

Paye aux ouvriers 4 187.20 

30 d\ 

39 — CAISSE à EFFETS a RECEVOIR 1 258.75 

Eacaissé traite Samary échue ce jour. 1 258.75 

30 d». 

40 — DIVERS à CAISSE 6 500. » 

EFFETS A PAYER 3 000. » 

Traite Dickson et C* échue ce jour. 

FRAIS GÉNÉRAUX 3500.» 

Loyers du deuxième trimestre. 

30 d«. 

MATIÈRES à CHIFFONS 849.40 

Transport du solde de ce compte 849.40 

FABRICATION à CHEV. bt VOIT 650.» 

Transport du solde de ce compte 650. » 

FRAIS GÉNÉRAUX à DIVERS 2 674.85 

Transport du solde des comptes ci- 
dessous. 

à ENTRETIEN de l'USINE 1 709,85 
à ADMINISTRATION 965, > 



DE COMPTABILITÉ. Î47 



CHAPITRE II 

Comptabilité agricole 

Notions générales 

Préliminaires. — La comptabilité agricole a pour but 
de mettre sous les yeux de Tagriculteur, du cultivateur, du 
fermier, au terme de chaque période de culture, les résultats 
économiques de ses travaux et de ses spéculations. 

C'est dans sa comptabilité que le cultivateur trouve les 
éléments nécessaires à rétablissement des prix de revient 
approximatifs de ses produits si divers. A leur tour les prix 
de revient lui fournissent des indications sinon rigoureuse- 
ment exactes, du moins assez précises pour lui permettre de 
fixer ses prix de transaction à des chiffres suffisamment ré- 
munérateurs. 

Mais en l'absence de ces indications, et en se fondant uni- 
quement sur des données toujours incertaines et sur une 
expérience souvent trompeuse, à quels mécomptes ne serait-il 
pas sans cesse exposé. 

Quand à la fin de l'année agricole sa comptabilité lui montre 
les fruits qu'il a pu recueillir de son labeur, le cultivateur 
apporte plus de méthode dans ses travaux, plus de certitude 
dans ses opérations. Il se sent alors plus disposé à suivre ré- 
solument la voie ouverte aux progrès de l'agriculture par une 
sage application des procédés scientifiques, voie dans laquelle 
il ne s'est d'abord engagé qu'avec défiance, encore dominé 
par l'esprit de routine que lui ont légué les générations pré- 
cédentes, et dont il ne parvient à s'affranchir qu'en présence 
de résultats manifestes qu'il ne peut plus nier. 

Le cultivateur trouve en outre dans sa comptabilité les 
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renseignements de toute nature qui lui sont indispensables 
pour Texéculion de ses travaux agricoles et la direction de 
ses opérations commerciales, tels que denrées et produits 
achetés ou récoltés, vendus ou consommés ; état des terres 
en culture, époque, dose et valeur de leurs engrais ; journées 
de travail et prix de la main-d'œuvre; mouvement du bétîiil 
et des animaux ^e trait; situation du matériel d'exploitation, 
espèces en caisse, existences en magasin ; etc. 

Comptabilité rationnelle 

La comptabilité agricole surtout doit être simple, claire et 
facile, principalement dans les exploitations peu importantes, 
où le cultivateur tient ses livres lui-même pour ne pas grever 
son modeste budget d'une dépense dont il fait ainsi Téco- 
nomie. 

liivres. — Cependant, outre lés trois livres principaux 
Journal, Grand Livre et Registre des inventaires, les nom- 
breux détails que comporte une exploitation agricole exigent 
l'emploi des quelques livres auxiliaires suivants, ou de tous 
autres dont l'utilité pourrait être reconnue. 

Un Livre de caisse^ divisé au Débit et au Crédit en autant 
de colonnes que le nécessitent les besoins de l'exploitation : 
cultures, engrais, main-d'œuvre, écurie, vacherie, bergerie, 
ménage, frais généraux, etc., dans lesquelles on inscrit les 
recettes et les dépenses afférentes à ces divers objets. 

Un Livre des cultures^ portant la désignation des terres 
cultivées dans le domaine et les quelques colonnes néces- 
saires pour inscrire, au titre de chacune d'elles, les matières 
employées et les travaux exécutés à son profit : semences, 
engrais, journées de chevaux, journées d'ouvriers, etc., 
avec la valeur approximative ou connue de ces divers élé- 
ments. 

Un Livre de magasin^ disposé par Entrées et Sorties et 
divisé en colonnes de développement suffisamment nom- 
breuses, sur lequel on inscrit avec soin, en quantités, poids 
ou mesures, l'entrée et la sortie des matières, produits et ap- 
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provîsionnements achetés, récoltés ou obtenus ; employés, 
consommés ou vendus : fumier, engrais (chimiques) ; blé, 
seigle, avoine, orge; colza, navette; foin, trèfle, luzerne; 
paille, son, racines; fruits, vin, alcool;lait, beurre, œufs;etc.; 
avec leur prix de transaction ou d'estimation, leur prove- 
nance ou leur destination : achat, récolte; vente, cultures, 
écurie, vacherie, bergerie, porcherie, basse-cour, ménage, etc. 
, Un Livre des consommations ^ également divisé en colonnes 
de développement, sur lequel on inscrit les matières, produits 
et approvisionnements employés ou consommés, avec leur 
destination et leur valeur approximative ou connue. 
, Un Agenda quotidien , servant de Brouillard ou de Main 
courante, divisé en colonnes de développement comme les 
précédents, sur lequel on inscrit chaque soir les opérations 
de la journée : travaux de culture, journées de chevaux, jour- 
nées d'ouvriers; entrées en magasin, sorties du magasin; 
achats, ventes, paiements, receltes, dépenses, etc. 

Ces inscriptions journalières sur l'Agenda quotidien per- 
mettent au cultivateur de ne les reporter sur les autres livres 
que périodiquement, et même seulement quand il est utile de 
le faire, ou bien dans ses moments de loisir. 

Pour compléter l'analyse de ces différents livres, dont 
nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de donner des mo- 
dèles, il suffira d'ajouter que dans chacun d'eux les colonnes 
de développement sont précédées de deux autres, assez larges 
pour recevoir, la première les dates, la seconde le libellé ex- 
plicatif de chaque inscription, avec la mention de toute cir- 
constance de nature à intéresser les écritures. 

Comptes npénéraux. — Pour que la comptabilité agri- 
cole conserve le triple caractère de simplicité, de clarté et de 
facilité que nous avons dit lui convenir encore plus qu'à 
toute autre, le nombre des comptes généraux doit être réduit 
au minimum possible. Mais quoi qu'on fasse, ils seront en- 
core relativement nombreux, car pour parvenir à établir con- 
venablement les prix de revient, outre les comptes d'ordre 
et d'inventaire communs à toute comptabilité, il faut néces- 
sairement ouvrir des comptes spéciaux de production, dont 
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le nombre est subordonné à la nature et aux conditions de 
Texploitation. 

En supposant un domaine de 12 à 15 hectares sur lequel 
un fermier cultive du blé, de Tavoine, des fourrages, des 
racines, de la vigne et un potager, tout en spéculant sur la 
production du bétail, on peut admettre les comptes suivants, 
que nous examinerons successivement. 

Comptes d'ordre : Caisse^ Matériel^ Magasin^ Ecurie^ 
Ménage^ Frais généraux^ Profits et pertes^ Capital; 

Comptes de production animale : Vachei^ie^ Bergerie^ 
Porcherie y Basse-cour ; 

Comptes de production végétale : Blé^ Avoine^ Fourrages^ 
Racines^ Vigne^ Potager. 

Pour comprendre sans effort les explications qui vont suivre 
et saisir avec facilité le jeu des comptes proposés, il est 
utile de se reporter préalablement au Livre troisième et au 
Chapitre précédent, afln de se bien pénétrer des principes 
généraux exposés dans la comptabilité commerciale et dans 
la comptabilité industrielle, principes immuables dont l'ap- 
plication ne saurait varier. 

Compte Caisse. — Au début de l'exercice le compte 
Caisse porte à son débit le montant des espèces en caisse, 
fourni par Balance d'entrée. 11 est ensuite débité des sommes 
qui entrent dans la caisse et crédité de celles qui en sortent, 
par le crédit et le débit des comptes correspondants intéressés. 
En fin d'exercice il est soldé par Balance de sortie. Son solde 
représente alors le montant des espèces en caisse. 

Le Livre de caisse étant tenu régulièrement, il suffirait de 
reporter les recettes et les dépenses au compte Caisse à la fin 
de chaque trimestre, ou même de chaque semestre, en le dé- 
bitant et le créditant par Divers. Mais il est prudent de faire 
la caisse toutes les semaines. 

Compte Matériel. — Au début de l'exercice le compte 
Matériel porte à son débit, fournie par Balance d'entrée, la 
valeur des machines, instruments, véhicules, agents et outils 
servant îux travaux de l'exploitation, ainsi que des meubles 
et objets mobiliers appartenant au cultivateur. U est ensuite 
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débité par Caisse des frais de réparation et d'entretien; puis 
débité ou crédité aussi par Caisse du prix des objets achetés ou 
vendus. En fin d'exercice il est crédité par Frais généraux 
d'une somme conventionnelle représentant la moins-value ou 
l'amortissement du matériel. Il est soldé par Balance de 
sortie. Son solde représente alors la valeur du matériel exis- 
tant. 

Dans une grande exploitation le compte Matériel pourrait 
être divisé et compendre les comptes Machines^ Instruments^ 
Voilures^ Mobilier^ etc. 

Compte Mairasin. — Au début de l'exercice le compte 
Magasin porte à son débit la valeur des produits, engrais et 
approvisionnements existants, fournie par Balance d'entrée. 
Il est ensuite débité ou crédité par Caisse, en cas d'achat ou 
de vente, du prix des produits, engrais et approvisionnements 
achetés ou vendus. A la fin de l'année agricole, alors que les 
prix moyens sont fixés, il est d'abord débité de la valeur des 
produits récoltés ou obtenus et emmagasinés, puis crédité 
de la valeur des produits, engrais et approvisionnements 
employés ou consommés, par le crédit et le débit des comptes 
correspondants intéressés. Il est soldé par Balance de sortie. 
Son solde représente alors la valeur des produits, engrais et 
approvisionnements existants. 

Ce compte aussi pourrait être divisé et comprendre les 
comptes Magasin de Blé^ de Foin^ de Paille^ etc.; Produits 
de la Vignej de la Vacherie^ de la Bergeriey etc. 

Compte Ecurie. — Au début de l'exercice le compte 
Ecurie porte à son débit la valeur des chevaux et des harnais 
existants, fournie par Balance d'entrée. Il est ensuite débité 
par Caisse des gages du charretier et des sommes payées au 
vétérinaire, au maréchal-ferrant, au bourrelier, pour les 
soins donnés aux chevaux et l'entretien des harnais. En fin 
d'èxercice il est débité : par Magasin de la valeur de la litière 
et des rations consommées par les chevaux; par Ménage des 
frais de nourriture du charretier. Il est crédité : par Magasin 
de la valeur du fumier produit et emmagasiné; par Frais 
généraux d'une somme conventionnelle pour moins-value 
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des harnais; par Balance de sortie de Ja valeur des chevaux 
et des harnais existants. Il est soldé par Divers. Son solde 
représente alors la valeur totale des journées de travail four- 
nies par les chevaux au proQt des cultures désignées par les 
comptes producteurs compris dans Divers, et dont ceux-ci 
doivent être débités au prorata des journées employées pour 
chaque culture. 

Compte Ménage. — Dans le courant de Tannée le 
compte Ménage est débité par Caisse de toutes les dépenses 
faites dans l'intérêt personnel du cultivateur et de sa famille : 
entretien des personnes et du ménage, gages de la servante^ 
soins de toute nature, éducation des enfants, etc. En fin 
d'exercice il est débité, par Caisse pour le prix des denrées 
achetées au dehors, et par Magasin pour la valeur des produits 
consommés sur place, des frais de nourriture du cultivateur 
et de sa famille, y compris la servante, des frais de nourri- 
ture des domestiques à Tannée : charretier, bouvier, ber- 
ger, etc., et des ouvriers employés temporairement aux 
époques de récolte : faucheurs, moissonneurs, vendan- 
geurs, etc. n est crédité : par Ecurie des frais de nour- 
riture du charretier; par les comptes producteurs intéressés, 
chacun d'eux pour sa quote-part, des frais de nourriture des 
autres domestiques et des ouvriers, ainsi que des journées 
de travail du cultivateur, évaluées au même taux que celles 
d'un ouvrier, si le cultivateur a personnellement pris part 
aux travaux de l'exploitation. Il est soldé par Frais généraux. 
Son solde représente alors la dépense réelle de la famille et 
du ménage. 

Compte Frais généraux. — Le compte Frais géné- 
raux est débité par Caisse des dépenses dont le caractère gé- 
néral ne permet pas d'en charger un autre compte, comme 
les fermages, les impôts, les assurances, l'entretien des che- 
mins, etc. En fin d'exercice il est d'abord débité par Maté- 
riel et Ecurie de la moins-value ou amortissement dont ceux-ci 
ont été crédités, puis du solde débiteur de Ménage. Il est 
crédité du montant intégral de son débit par les comptes pro- 
ducteurs, proportionnellement à la valeur approximative de 
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leurs produits, ou, ce qui est plus simple et plus facile, pro- 
portionnellement au montant de leur propre débit. Ce dernier 
procédé doit amener un résultat à peu près identique; et 
d'ailleurs, à défaut de donnée plus précise, il semble en effet 
logique d'admettre que les charges d'une culture soient en 
rapport avec son rendement, bien que ce ne soit pas toujours 
vrai. 

Fidèle à notre système de simpliGcation, nous ne jugeons 
pas à propos de charger le compte Frais généraux des inté- 
rêts du capital engagé, comme nous l'avons fait pour le 
compte Papiers dans la comptabilité industrielle. En consta- 
tant le bénéfice révélé par l'inventaire, il sera toujours loi- 
sible au cultivateur d'en retrancher la quotité qu'il croira 
devoir imputer aux productions du domaine pour intérêts 
du capital, s'il ne veut considérer que le surplus comme béné- 
fice net. Le résultat final sera toujours le même. 

Compte Proais et pertes. — Le compte Profits et 
pertes résume les bénéfices et les pertes résultant des tra- 
vaux et des spéculations de l'année culturale. En fin d'exer- 
cice il est d'abord débité du solde des comptes producteurs 
débiteurs, puis crédité du solde des comptes producteurs cré- 
diteurs. Il est soldé par Capital. Selon que son solde est 
créditeur ou débiteur, il vient augmenter ou diminuer d'au- 
tant le capital du cultivateur. 

Compte capital. — Au début de l'exercice le compte 
Capital porte à son crédit le montant du capital, fourni par 
Balance d'entrée. Si dans le courant de l'année comptable le 
cultivateur prend ou verse dans la caisse des fonds dont la 
destination ou la provenance soit étrangère à l'exploitation, 
de telle sorte que le prélèvement ou le versement n'intéresse 
aucun autre compte, le compte Capital en est débité ou crédité 
par Caisse. En fin d'exercice il est crédité ou débité du solde 
de Profits et pertes, selon que ce solde est créditeur ou débi- 
teur. Il est soldé par Balance de sortie. Son solde représente 
alors le montant du capital. 

Comptes Taclierie» Bergerie» Porclierie» Basse- 
Cour. — Tous les comptes de production animale se traitent 
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de la môme manière. Au début de Texercice chacun d'eux 
porte à son débit la valeur des animaux existants, fournie par 
Balance d'entrée. En fin d'exercice il est débité, pour la part 
qui lui est imputable : par Magasin de la valeur de la litière 
et des rations consommées parles animaux; par Ménage des 
frais de nourriture du ou de la domestique commis à leur 
garde; par Caisse des dépenses occasionnées par leur entre- 
tien, des gages du ou de la domestique et du prix des animaux 
achetés dans l'année; par Frais généraux de sa part propor- 
tionnelle dans les frais généraux. II est crédité : par Magasin 
de la valeur du fumier et des produits obtenus et emma- 
gasinés; par Caisse du prix des animaux et des produits 
vendus, quand ces produits n'ont pas passé par le compte 
Magasin ; par Balance de sortie de la valeur des animaux 
existants. Il est soldé par ProQts et pertes. Son solde repré- 
sente alors un bénéfice ou une perte, selon qu'il est créditeur 
ou débiteur. 

Comptes Blé» Avoine» Fourrantes» Bacines* 
Ti8:ne» Potager. — Tous les comptes de production vé- 
gétale se traitent également de la même manière. Mais 
d'abord quelques lignes d'explication. 

Les soles ou cultures représentées par les comptes ci- 
dessus donnent leur récolte à des époques très diverses : les 
unes au printemps, les autres en été, d'autres encore en au- 
tomne. Quel que soit le moment de l'année choisi par le cul- 
tivateur pour clore son exercice et dresser son inventaire, il 
aura donc toujours des soles en culture, qui ne donneront 
leur récolte qu'après la cîôture de l'exercice. 

De là la nécessité de distinguer, à l'égard de ces comptes 
tout spéciaux, les frais d'emblavure et les frais de culture, 
ceux-là antérieurs, ceux-ci postérieurs à la clôture de l'exercice. 

D'après cela, d'une manière générale et pour simplifier, 
les frais d'emblavure comprennent la valeur des semences, 
du fumier, des engrais et des premières façons; les frais de 
culture comprennent la valeur des façons suivantes et des 
travaux de la récolte. Cette distinction est faite sur les livres 
auxiliaires. 
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■ Cela dit, au début de l'exercice chacun des comptes de 
production végétale porte à son débit le montant des frfiis 
d'emblavure avancés par l'exercice précédent, fourni par 
Balance d'entrée. En fin d'exercice il est débité, pour la part 
qui lui est imputable : par Magasin de la valeur des semences, 
du fumier et des engrais consommés ; par Ecurie de la valeur 
des journées de travail fournies par les chevaux ; par Ménage 
des frais de nourriture des domestiques et ouvriers, ainsi 
que de la valeur des journées de travail du cultivateur s'il y 
a lieu; par Caisse du prix des journées de travail des domes- 
tiques et ouvriers, ainsi que de la totalité des dépenses qui lui 
seraient spécialement imputables : clôtures pour la prairie, 
échalas pour la vigne, graines pour le potager, etc.; par 
Frais généraux de sa part proportionnelle dans les frais gé- 
néraux. U est crédité : par Magasin de la valeur des produits 
récoltés et emmagasinés; par Caisse du prix des yiroduits 
vendus qui n'auraient pas passé par le compte Magasin ; par 
Balance de sortie du montant des frais d'emblavure avan- 
cés à l'exercice suivant. Il est soldé par Profits et pertes. Son 
solde représente alors un bénéfice ou une perte, selon qu'il 
est créditeur ou débiteur. 

Au lieu de débiter et de créditer les comptes de produc- 
tion végétale des frais d'emblavure par les comptes Balance 
d'entrée et Balance de sortie, comme nous venons de l'indi- 
quer, nous croyons que la plupart des comptables agricoles 
les débitent et créditent par des comptes de même nom, por- 
tant le millésime de l'année précédente pour le débit, et celui 
de l'année suivante pour le crédit. 

Un exemple. — Supposons le compte Blé de l'exercice 1906, 
devant être débité de 5()0 francs puis crédité de 600 francs 
pour frais d'emblavure. 

Au lieu d'avoir au Journal : 

!•' Janvier 1906. 
BLÉ à BALANCE d'ENTRÉE 500f', » 

31 Décembre. 
BALANCE DE SORTIE à BLÉ 600. » 
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et aa Grand Lirre : 

COMPTE BLÉ 

if Jaoïrier. — A Bèlamce d'nmttB dOO*^, » 

31 Décembre, — Par Balajnx de sortie GOO, » 

on a ao Joamal : 

l*» Janvier 1906. 
BLÉ 1906 à BLÉ 1905 500^, » 

31 Décembre. 
BLÉ 1007 i BLÉ 1906 600, m 

et au Grand Livre : 

COMPTE BLÉ 1906 
DoU 

1*' Janvier. —A Blé 1905 500",» 

Avoir 

31 Décembre. — Par Blô 1907 600, » 

D*où il sait que Ton se trouve en présence de trois millé- 
simes différents. Que celte profusion de miUésimes ne soit 
pas une cause d'embarras pour un comptable de profession, 
nous le comprenons. Mais dans la crainte de quelque confu- 
sion trop facile de la part du cultivateur, en général assez peu 
familiarisé avec le mécanisme des comptes, nous trouvons 
plus simple l'emploi des comptes Balance d'entrée et Balance 
de sortie, déjà employés d'ailleurs pour les autres comptes 
dont le solde doit figurer à l'inventaire. 

Comptes facultaitr*. — Pour diminuer d'autant le 
nombre des comptes et apporter une simplification de plus 
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dans les écritures, nous supprimons les comptes Fumier^ 
Engrais^ Approvisionnements^ Main-d'œuvre^ Personnel, 
admis par certains comptables agricoles, omis par d'autres, 
et dont nous ne voyons pas la nécessité. 

Nous comprenons alors dans le compte Magasin le fu* 
mier, qui est un produit, les engrais et les quelques appro- 
visionnements destinés à Taliuientation des animaux, mais 
non fournis par le domaine et pris au dehors : seigle, farine 
d'orge, son, tourteaux, etc., dont il est au reste facile de 
suivre le mouvement par le Livre de magasin. Quant aux 
dépenses relatives à la main-d'œuvre et aux employés ou 
domestiques composant le personnel fixe, on en trouve le 
détail et l'appUcation sur l'Agenda quotidien, le Livre de 
caisse et le Livre des cultures ; les comptes ^fain-d'œuvre et 
Personnel sont donc inutiles. 

Nous supprimons également le compte Engrais en terre j 
et nous allons en donner la raison. 

Disons d'abord que cette dénomination générique d'engrais 
comprend ici les engrais organiques et les engrais chimiques, 
c'est-à-dire les diverses espèces de fumier et les différentes 
matières minérales propres à la fertilisation des terres en 
culture. 

Or on sait que les principes fertilisants contenus dans les 
engrais épandus sur une terre emblavée, et surtout dans le 
fumier, ne sont pas épuisés par la première récolte, et que 
leur action s'étend généralement à deux ou trois récoltes. 
Mais ce que l'on ne sait pas, c'est la proportion dans laquelle 
cette action s'exerce sur les récoltes successives, et par suite 
quelle est la valeur des engrais qu'il convient d'imputer aux 
comptes intéressés pour chaque année d'assolement. 

En présence de cette difficulté, et d'accord en cela avec un 
professionnel, chef comptable d'un domaine considérable, 
nous supprimons le compte Engrais en terre. 

On débitera donc les comptes intéressés, chacun d'eux 
pour sa quote-part, de la valeur totale des engrais épandus. 
^ En procédant ainsi, il est certain que le cultivateur grève 
sa première récolte d'une charge qui profilera à la suivante 
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OU aux deux suivantes. Mais rien ne l'empêche de calculer 
les prix de revient en conséquence et d'établir une moyenne 
raisonnée entre les prix prochains et les suivants. S'il n'ob- 
tient pas delà sorte des chiffres absolument exacts, ce qui 
du reste est impossible en comptabilité agricole, il ne sera 
certainement pas plus éloigné de la vérité que s'il avait ap- 
pliqué aux comptes intéressés une répartition à peu près 
arbitraire. 

Admettons pourtant que le cultivateur veuille procéder 
différemment et ouvrir le compte Engrais en terre. Suppo- 
sons en outre qu'ayant épandu sur ses emblavures, et pour 
trois ans, une quantité d'engrais d'une valeur de 500 francs^ 
il se propose d'en imputer 2/5, soit 200 francs, à chacune 
des deux premières récoltes, et i/5, soit iOO francs, à la der^ 
nière, conformément aux données actuelles de la science. 
Dès la première année il débitera les comptes producteurs 
intéressés de 200 francs, en répartissant cette somme entre 
eux proportionnellement a la part de chaque culture dans 
l'épandage; il créditera le compte Engrais en terre de cette 
même somme de 200 francs, et en fin d'exercice il le soldera 
par Balance de sortie. De sorte que les 300 francs d'engrais 
enfouis mais non encore absorbés, et devant profiler aux 
deux recolles suivantes, figureront Activement à l'inventaire 
comme s'ils étaient en magasin, pour reparaître dans les 
écritures de la deuxième et de la troisième année, jusqu'à ce 
que le compte Engrais en terre soit balancé. 

Compte» de propriété. — Si au lieu d'être fermier du 
domaine le cultivateur en est propriétaire, son Grand Livre 
porte le compte Fonds de terre et le compte Bâtiments^ qui 
figurent à l'inventaire avec la valeur des terres et des bâti- 
ments existants. Selon certaines circonstances de nature à 
influer sur la valeur des terres, en fin d'exercice le compte 
Fonds de terre peut être débité d'une plus-value ou crédité 
d'une moins- value par le crédit ou le débit de Profits et 
pertes, ou directement par Capital. Le compte Bâtiments 
est crt^dité d'un amortissement par le débit de Frais géné- 
raux. 
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Enfin si le cultivateur possède ties titres de rente, des ac- 
tions, des obligations, son Grand Livre porte le compte Va- 
leurs mobilières j qui figure aussi à Tinventaire avec la valeur 
des titres existants. Au cours de l'exercice ce compte est dé- 
bité ou crédité par Caisse des valeurs achetées ou vendues. 

Nous n'avons rien à dire des comptes Effets à recevoir et 
Effets à payer ^ non plus que des comptes particuliers ou 
personnels, qui ne seraient ouverts qu^au cas où ils devraient 
fonctionner. 

docure de rexercice. — En examinant avec nous le 
jeu des comptes généraux, on a sans doute remarqué que 
presque toutes les écritures ne sont passées au Journal qu'à 
la fin de l'exercice, bien que beaucoup d'entre elles pussent 
l'être à d'autres époques. A ce moment le travail devient 
d'ailleurs plus facile, car le cultivateur a dû dépouiller son 
Agenda quotidien et mettre à jour ses livres auxiliaires, sur 
lesquels toutes les écritures comptables seront relevées. 

Mais à quelle époque de l'année convient-il de fixer la clô- 
ture de l'exercice et l'établissement de l'inventaire? Ici en- 
core les avis sont partagés : les uns conseillent le 30 juin, les 
autres le 31 décembre. Puisque nous avons le choix, d'accord 
aussi sur ce point avec le professionnel déjà cité, nous opte- 
rons pour le 31 décembre. 

Le 30 juin les premières récoltes étant à peine terminées, 
les prix de transaction, élément si nécessaire à l'établisse- 
ment de l'inventaire, ne sont pas encore fixés; et puis les 
travaux de la saison, en pleine activité, ne laissent pas au 
cultivateur le temps de s'occuper de ses écritures. 

Le 31 décembre, au contraire, les récoltes de l'année sont 
achevées, les cours fermes, les travaux suspendus, et les loi- 
sirs que l'hiver impose au cultivateur lui permettent de 
donner à sa comptabilité tout le temps et tout le soin qu'elle 
réclame. 

Comme d'usage et conformément aux principes connus, 
après avoir passé les écritures des livres auxiliaires au Jour- 
nal on les reporte du Journal au Grand Livre, on solde les 
comptes, on établit une balance de vérification et l'on dresse 
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l'Inventaire général ou Bilan, précédé du récolement ou de 
l'inventaire détaillé des matières, produits, approvisionne- 
ments, animaux et objets existants ; l'exercice est clos. 

itpproxiinacion des résultat». — La comptabilité 
agricole ne donne pas et ne peut pas donner de résultats nu- 
mériques exacts. 

Ce fait acquis et non contesté est du reste facile à com- 
prendre, car à l'exception des opérations comptables qui 
déterminent un mouvement d'espèces, toutes les autres n'ont 
pour base que des données approximatives. Conséquemment 
il en est de même de tous les comptes généraux, à la seule 
exception du compte Caisse. 

Ainsi quand le cultivateur débite ou crédite autrement que 
par Caisse un compte d'ordre : Magasin, Ecurie, Ménage ou 
un compte producteur, c'est en estimant approximativement 
la valeur des produits récollés ou consommés d'après des 
cours flottants, ou bien d'après des prix de revient composés 
eux-mêmes, pour la plus grande partie, d'estimations égale- 
ment approximatives, et quant à la valeur des produits, et 
quant à la répartition des journées de travail et de nourri- 
ture. Si bien que toutes ces approximations agissant et réa- 
gissant réciproquement les unes sur les autres, et portant 
nécessairement leur influence jusque dans les comptes Frais 
généraux. Profits et pertes et Capital, les comptes ne peuvent 
fournir à l'inventaire que des soldes plus ou moins ap- 
prochés. 

La valeur d'inventaire du matériel et des animaux, aussi 
bien que celle des terres et des bâtiments si le cultivateur 
en est propriétaire, n'a rien de fixe non plus, encore qu'elle 
soit basée sur des prix d'achat ou de construction; car en 
cas de vente ou de liquidation, la réalisation peut être au- 
dessus ou au-dessous de l'estimation, bien plus probable- 
ment au-dessous. 

Donc la comptabilité agricole ne donne pas de résultats 
numériques exacts. 

Mais loin de décourager le cultivateur, cette constatation 
doit au contraire l'affermir dans la résolution de tenir une 
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comptabilité régulière et bien ordonnée, puisque c'est préci- 
sément le seul moyen qu'il ait d'obtenir pour ses comptes et 
ses prix de revient des données aussi approchées que pos- 
sible de l'exactitude absolue. 

Bésumé. — Nous avons exposé, dans cette élude rapide, 
mais pourtant substantielle, les faits généraux qui consti- 
tuent le fonctionnement normal d'une comptabilité simplifiée 
autant que possible, sans toutefois qu'aucune atteinte ail été 
portée aux principes essentiels sur lesquels repose la théorie 
comptable agricole. Les limites imposées à cet ouvrage ne 
nous permettent pas de rechercher les cas particuliers qui 
peuvent naître de la multiplicité et de la diversité des détails 
d'une exploitation rurale. Mais la science du maître, l'intelli- 
gence de l'élève ou du cultivateur, et surtout la pratique des 
opérations de comptabilité sauront bientôt suppléer à l'insuf- 
fisance des développements et résoudre toutes les difficultés. 

Il nous reste encore à dire quelques mots des prix de re- 
vient, dont nous donnerons ensuite un spécimen. 

Prix do reirient. — Comme nous l'avons avancé dès 
le début, le prix de revient de chaque culture est un des ré- 
sultats les plus importants, quant aux chiffres, que puisse 
présenter la comptabilité agricole, puisqu'il sert à déterminer 
les prix de vente et devient ainsi la base des opérations 
commerciales de l'agriculteur. 

Or c'est un résultat qu'il est toujours facile d'obtenir avec 
des livres et des comptes en règle^ ainsi que nous Talions 
montrer en établissant le prix de revient d'un quintal et d'un 
hectolitre de blé d'après les données- suivantes, supposées 
fournies par les livres auxiliaires correctement tenus. 

La récolte du blé a produit à l'hectare 24 heclolitres de 
grain du poids de 78 kilogrammes, soit 24X78 = 1.872 
kilogrammes ou 18 quintaux 72 kilogrammes, et 2.500 kilo- 
grammes de paillé, évaluée pour la vente ou la consomma- 
tion à 41^%50'les'lOOO kilogrammes. 

D'autre part, le champ de blé a reçu des engrais pour trois 
ans, dont les 2/5 seulement doivent profiter à la première 
récolte. 
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Il y aura donc lieu de déduire de la dépense totale à Théo 
tare la valeur de la paille produite et Jes 3/5 de la valeur 
des engrais épandus. 

Les journées de travail du fermier sont comptées à 3'%75; 
celles du domestique ou garçon de ferme à i'',37 (500 francs 
par an) ; celles des ouvriers et ouvrières employés aux tra- 
vaux de la moisson, nourris à la ferme, à des prix divers, 
selon la faculté de travail de chacun. Il résulte de calculs 
antérieurs que la journée de nourriture revient à i'',30 et 
la journée de travail d'un cheval à 3'', 50. 

Gomme on le comprend bien, toutes ces données ne sont 
que des moyennes, rationnelles il est vrai, mais variables 
avec les régions, la qualité des terres, les conditions clima- 
tériques, et aussi avec la façon dont le cultivateur dirige ses 
travaux et conduit sa maison. 

Prix de revient d'an quintal 

et d'un hectolitre de blé calculé d'après 

le rendement moyen d'un hectare* 

8 journées du fermier à 3'',75 30'', » 

15 — du domeslique à 1 ,37 20 ,55 

2 — d'ouvriers à 3 ,50 7 , » 

6 — — à 2 ,75 16 .50 

3 — — à 2 ,50 7 ,50 

4 — — à 2 ,25 9 , » 

30 — denourrilure à 1 ,30 39 , i» 

42 — de chevaux à 3 ,50 147 , » 

2 Hl. 5 semence à 16 ,80 42 , » 

6500 K. » fumier à 8 , »«/oo.. 52 , » 

52 K. 5 nitrate de soude à 25 ,80*»/o... 13 ,55 

300 K. » superphosphate de chaux à 20 , »— ... 60 , » 

120 K. » sulfate de chaux à 6 ,»-... 7 ,20 

60 K. » sulfate d'ammoniaque... à 20 ,75—... 16 ,05 

38 K. 5 chlorure de potassium... à 21 ,50 — ... 8 ,30 

Part proportionnelle des frais généraux 106 ,35 

Total de la dépense 582'', » 

A déduire : 

2500 K. paille à 41'',50 «/oo 103'',75 ) 

3/5 de 157'',10 montant desengrais 94 ,25 J ^^^ > ^ 

Net à la char^re du blé 384''. » 
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384, » 
du quinlal --——= 20'',50 

Prix de revient / 1°'/ - 

de Vhectolitre _£84^__ ^^ ^ 

24 
Si l'on vend 19'', 50 Thectolitre de grain, Thectare 

donne en recette 19,50 X 24 = 468'', » 

La dépense net étant de 384 , » 

Le bénéfice net à l'hectare, en grain, est de 84'', • 

Exercices pratiques 

Nous ne pouvons donner ici toute une comptabilité a gricole. 
Ces exercices comprendront seulement un Inventaire général, 
qui en est le point de départ, et un certain nombre d'articles de 
Journal, qui en montrent le fonctionnement, passés pour mo- 
dèles à la fin du deuxième et du troisième trimestre de l'année. 

Avec ces éléments principaux et à Taide de quelques no- 
tions techniques sur le rendement des cultures et Talimenta- 
tion du bétail pendant la saison d'hiver, il est facile d'établir 
une comptabilité complète, en la terminant par un nouvel 
inventaire qui devra faire ressortir une augmentation de ca- 
pital de 1.500 à 2.000 francs. 

Les chiffres qui figurent dans ces deux exercices sont 
basés, selon leur objet, sur le nombre des animaux portés à 
l'inventaire et sur les superficies suivantes : 

Blé 3^08» Racines 2H53» 

Avoine.... 2 ,76 Vigne 1 ,30 

Fourrages 3,15 Potager » ,64 

Total 13^46». 

Nous supposons en outre que le personnel fixe, nourri et 
logé à la ferme, se compose d'un garçon de ferme aux gages 
de 500 francs, d'un charretier à 500 francs, d'un berger à 
400 francs, d'une servante à 300 francs et d'une fille de ferme 
à 320 francs, dont 280 francs imputables à la vacherie et 
40 francs à la porcherie. 

La fermière et sa servante s'occupent de la basse-cour. 

nrota. — Sauf indication contraire, le prix des objets dont 
les quantités sont énoncées en kilogrammes (k.) s'applique 
à 100 kilogrammes. 
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de la même manière. Au début de Texercice chacun d'eux 
porte à son débit la valeur des animaux existants, fournie par 
Balance d'entrée. En fin d'exercice il est débité, pour la part 
qui lui est imputable : par Magasin de la valeur de la litière 
et des rations consommées par les animaux; par Ménage des 
frais de nourriture du ou de la domestique commis à leur 
garde; par Caisse des dépenses occasionnées par leur entre- 
tien, des gages du ou de la domestique et du prix des animaux 
achetés dans l'année; par Frais généraux de sa part propor- 
tionnelle dans les frais généraux. Il est crédité : par Magasin 
de la valeur du fumier et des produits obtenus et emma- 
gasinés; par Caisse du prix des animaux et des produits 
vendus, quand ces produits n'ont pas passé par le compte 
Magasin ; par Balance de sortie de la valeur des animaux 
existants. Il est soldé par Profits et pertes. Son solde repré- 
sente alors un bénéfice ou une perte, selon qu'il est créditeur 
ou débiteur. 

Comptes Blé» Airoine» Fourrages» Racines* 
Ti§:ne, Potag^er. — Tous les comptes de production vé- 
gétale se traitent également de la même manière. Mais 
d'abord quelques lignes d'explication. 

Les soles ou cultures représentées par les comptes ci- 
dessus donnent leur récolte à des époques très diverses : les 
unes au printemps, les autres en été, d'autres encore en au- 
tomne. Quel que soit le moment de l'année choisi par le cul- 
tivateur pour clore son exercice et dresser son inventaire, il 
aura donc toujours des soles en culture, qui ne donneront 
leur récolte qu'après la dôture de l'exercice. 

De là la nécessité de distinguer, à l'égard de ces comptes 
tout spéciaux, les frais d'emblavure et les frais de culture, 
ceux-là antérieurs, ceux-ci postérieurs à la clôture de l'exercice. 

D'après cela, d'une manière générale et pour simplifier, 
les frais d'emblavure comprennent la valeur des semences, 
du fumier, des engrais et des premières façons; les frais de 
culture comprennent la valeur des façons suivantes et des 
travaux de la récolte. Cette distinction est faite sur les livres 
auxiliaires. 
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■ Cela dit, au début de Texercice chacun des comptes de 
production végétale porte à son débit le montant des frais 
d'emblavure avancés par l'exercice précédent, fourni par 
Balance d'entrée. En fin d'exercice il est débité, pour la part 
qui lui est imputable : par Magasin de la valeur des semences, 
du fumier et des engrais consommés ; par Ecurie de la valeur 
des journées de travail fournies par les chevaux ; par Ménage 
des frais de nourriture des domestiques et ouvriers, ainsi 
que de la valeur des journées de travail du cultivateur s'il y 
a lieu; par Caisse du prix des journées de travail des domes- 
tiques et ouvriers, ainsi que de la totalité des dépenses qui lui 
seraient spécialement imputables : clôtures pour la prairie, 
échalas pour la vigne, graines pour le potager, etc. ; par 
Frais généraux de sa part proportionnelle dans les frais gé- 
néraux. 11 est crédité : par Magasin de la valeur des produits 
récoltés et emmagasinés; par Caisse du prix des firoduits 
vendus qui n'auraient pas passé par le compte Magasin ; par 
Balance de sortie du montant des frais d'emblavure avan- 
cés à l'exercice suivant. Il est soldé par Profits et pertes. Son 
solde représente alors un bénéfice ou une perte, selon qu'il 
est créditeur ou débiteur. 

Au lieu de débiter et de créditer les comptes de produc- 
tion végétale des frais d'emblavure par les comptes Balance 
d'entrée et Balance de sortie, comme nous venons de l'indi- 
quer, nous croyons que la plupart des comptables agricoles 
les débitent et créditent par des comptes de même nom, por- 
tant le millésime de l'année précédente pour le débit, et celui 
de l'année suivante pour le crédit. 

Un exemple. — Supposons le compte Blé de l'exercice 1906, 
devant être débité de 5()0 francs puis crédité de 600 francs 
pour frais d'emblavure. 

Au lieu d'avoir au Journal : 

1" Janvier 1906. 
BLÉ à BALANCE d'ENTRÉE 500^', » 

31 Décembre. 
BALANCE DB SORTIE à BLÉ 600. » 
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et au Grand Livre : 

COMPTE BLÉ 
Doii 

!•' Janvier. —A Balance d*ENTRÉB 500'', • 

Avoir 

31 Décembre. — Par Balance de soktie 000, » 

on a au Journal : 

1" Janvier 1906. 
BLÉ 1906 à BLÉ 1905 500''.» 

31 Décembre. 
BLÉ 1907 à BLÉ 1906 600, m 

et au Grand Livre : 

COMPTE BLÉ 1906 
Doii 

1" Janvier. —A Blé 1905 500",» 

Avoir 

31 Décembre. — Par Blé 1907 600, » 

D'où il suit que Ton se trouve en présence de trois millé- 
simes différents. Que cette profusion de millésimes ne soit 
pas une cause d'embarras pour un comptable de profession, 
nous le comprenons. Mais dans la crainte de quelque confu- 
sion trop facile de la part du cultivateur, en général assez peu 
familiarisé avec le mécanisme des comptes, nous trouvons 
plus simple l'emploi des comptes Balance d'entrée et Balance 
de sortie, déjà employés d'ailleurs pour les autres comptes 
dont le solde doit figurer à l'inventaire. 

Compte» faculiaiir». — Pour diminuer d'autant le 
nombre des comptes et apporter une simplification de plus 
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dans les écritures, nous supprimons les comptes Fumier^ 
Engrais^ Approvisionnements^ Main-d'œuvre^ Personnel^ 
admis par certains comptables agricoles, omis par d^autres, 
et dont nous ne voyons pas la nécessité. 

Nous comprenons alors dans le compte Magasin le fu' 
mier, qui est un produit, les engrais et les quelques appro- 
visionnements destinés à Taliiiientation des animaux, mais 
non fournis par le domaine et pris au dehors : seigle, farine 
d'orge, son, tourteaux, etc., dont il est au reste facile de 
suivre le mouvement par le Livre de magasin. Quant aux 
dépenses relatives à la main-d'œuvre et aux employés ou 
domestiques composant le personnel fixe, on en trouve le 
détail et l'application sur l'Agenda quotidien, le Livre de 
caisse et le Livre des cultures ; les comptes ^fain-d'œuvre et 
Personnel sont donc inutiles. 

Nous supprimons également le compte Engrais en terre^ 
et nous allons en donner la raison. 

Disons d'abord que cette dénomination générique d'engrais 
comprend ici les engrais organiques et les engrais chimiques, 
c'est-à-dire les diverses espèces de fumier et les différentes 
matières minérales propres à la fertilisation des terres en 
culture. 

Or on sait que les principes fertilisants contenus dans les 
engrais épandus sur une terre emblavée, et surtout dans le 
fumier, ne sont pas épuisés par la première récolte, et que 
leur action s'étend généralement à deux ou trois récoltes. 
Mais ce que l'on ne sait pas, c'est la proportion dans laquelle 
cette action s'exerce sur les récoltes successives, et par suite 
quelle est la valeur des engrais qu'il convient d'imputer aux 
comptes intéressés pour chaque année d'assolement. 

En présence de cette difficulté, et d'accord en cela avec un 
professionnel, chef comptable d'un domaine considérable, 
nous supprimons le compte Engrais en terre. 

On débitera donc les comptes intéressés, chacun d'eux 
pour sa quote-part, de la valeur totale des engrais épandus. 
. En procédant ainsi, il est certain que le cultivateur grève 
sa première récolte d'une charge qui profitera à la suivante 
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OU aux deux suivantes. Mais rien ne Tempêche de calculer 
les prix de revient en conséquence et d'établir une moyenne 
raisonnée entre les prix prochains et les suivants. S'il n'ob- 
tient pas delà sorte des chiffres absolument exacts, ce qui 
du reste est impossible en comptabilité agricole, il ne sera 
certainement pas plus éloigné de la vérité que s'il avait ap- 
pliqué aux comptes intéressés une répartition à peu près 
arbitraire. 

Admettons pourtant que le cultivateur veuille procéder 
différemment et ouvrir le compte Engrais en terre. Suppo- 
sons en outre qu'ayant épandu sur ses emblavures, et pour 
trois ans, une quantité d'engrais d'une valeur de 500 francs^ 
il se propose d'en imputer 2/5, soit 200 francs, à chacune 
des deux premières récoltes, et i/5, soit iOO francs, à la der^ 
nière, conformément aux données actuelles de la science. 
Dès la première année il débitera les comptes producteurs 
intéressés de 200 francs, en répartissant cette somme entre 
eux proportionnellement a la part de chaque culture dans 
répandage; il créditera le compte Engrais en terre de cette 
même somme de 200 francs, et en fin d'exercice il le soldera 
par Balance de sortie. De sorte que les 300 francs d'engrais 
enfouis mais non encore absorbés, et devant profiter aux 
deux recolles suivantes, figureront fictivement à l'inventaire 
comme s'ils étaient en magasin, pour reparaître dans les 
écritures de la deuxième et de la troisième année, jusqu'à ce 
que le compte Engrais en terre soit balancé. 

Compte» de propriété. — Si au lieu d'être fermier du 
domaine le cultivateur en est propriétaire, son Grand Livre 
porte le compte Fonds de terre et le compte Bâtiments^ qui 
figurent à l'inventaire avec la valeur des terres et des bâti- 
ments existants. Selon certaines circonstances de nature à 
influer sur la valeur des terres, en fin d'exercice le compte 
Fonds de terre peut être débité d'une plus-value ou crédité 
d'une moins-value par le crédit ou le débit de Profits et 
pertes, ou directement par Capital. Le compte Bâtiments 
est crt^dité d'un amortissement par le débit de Frais géné- 
raux. 
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Enfin si le cultivateur possède ties titres de rente, des ac- 
tions, des obligations, son Grjind Livre porte le compte Va- 
leurs mobilières j qui figure aussi à l'inventaire avec la valeur 
des titres existants. Au cours de l'exercice ce compte est dé- 
bité ou crédité par Caisse des valeurs achetées ou vendues. 

Nous n'avons rien à dire des comptes Effets à recevoir et 
Effets à payer, non plus que des comptes particuliers ou 
personnels, qui ne seraient ouverts qu'au cas où ils devraient 
fonctionner. 

doiure de Texercice. — En examinant avec nous le 
jeu des comptes généraux, on a sans doute remarqué que 
presque toutes les écritures ne sont passées au Journal qu'à 
la fin de l'exercice, bien que beaucoup d'entre elles pussent 
l'être à d'autres époques. Ace moment le travail . devient 
d'ailleurs plus facile, car le cultivateur a dû dépouiller son 
Agenda quotidien et mettre à jour ses livres auxiliaires, sur 
lesquels toutes les écritures comptables seront relevées. 

Mais à quelle époque de l'année convient-il de fixer la clô- 
ture de l'exercice et l'établissement de l'inventaire? Ici en- 
core les avis sont partagés : les uns conseillent le 30 juin, les 
autres le 31 décembre. Puisque nous avons le choix, d'accord 
aussi sur ce point avec le professionnel déjà cité, nous opte- 
rons pour le 31 décembre. 

Le 30 juin les premières récoltes étant à peine terminées, 
les prix de .transaction, élément si nécessaire à l'établisse- 
ment de l'inventaire, ne sont pas encore fixés; et puis les 
travaux de la saison, en pleine activité, ne laissent pas au 
cultivateur le temps de s'occuper de ses écritures. 

Le 31 décembre, au contraire, les récoltes de l'année sont 
achevées, les cours fermes, les travaux suspendus, et les loi- 
sirs que l'hiver impose au cultivateur lui permettent de 
donner à sa comptabilité tout le temps et tout le soin qu'elle 
réclame. 

Comme d'usage et conformément aux principes connus, 
après avoir passé les écritures des livres auxiliaires au Jour- 
nal on les reporte du Journal au Grand Livre, on solde les 
comptes, on établit une balance de vérification et l'on dresse 
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l'Inventaire général ou Bilan, précédé du récolement ou de 
l'inventaire détaillé des matières, produits, approvisionne- 
ments, animaux et objets existants; Texercice est clos. 

itpproxiinacion des résultat». — La comptabilité 
agricole ne donne pas et ne peut pas donner de résultats nu- 
mériques exacts. 

Ce fait acquis et non contesté est du reste facile à com- 
prendre, car à l'exception des opérations comptables qui 
déterminent un mouvement d'espèces, toutes les autres n'ont 
pour base que des données approximatives. Conséquemment 
il en est de même de tous les comptes généraux, à la seule 
exception du compte Caisse. 

Ainsi quand le cultivateur débite ou crédite autrement que 
par Caisse un compte d'ordre : Magasin, Ecurie, Ménage ou 
un compte producteur, c'est en estimant approximativement 
la valeur des produits récollés ou consommés d'après des 
cours flottants, ou bien d'après des prix de revient composés 
eux-mêmes, pour la plus grande partie, d'estimations égale- 
ment approximatives, et quant à la valeur des produits, et 
quant à la répartition des journées de travail et de nourri- 
ture. Si bien que toutes ces approximations agissant et réa- 
gissant réciproquement les unes sur les autres, et portant 
nécessairement leur influence jusque dans les comptes Frais 
généraux. Profits et pertes et Capital, les comptes ne peuvent 
fuurnir à l'inventaire que des soldes plus ou moins ap- 
prochés. 

La valeur d'inventaire du matériel et des animaux, aussi 
bien que celle des terres et des bâtiments si le cultivateur 
en est propriétaire, n'a rien de fixe non plus, encore qu'elle 
soit basée sur des prix d'achat ou de construction; car en 
cas de vente ou de liquidation, la réalisation peut être au- 
dessus ou au-dessous de l'estimation, bien plus probable- 
ment au-dessous. 

Donc la comptabilité agricole ne donne pas de résultats 
numériques exacts. 

Mais loin de décourager le cultivateur, cette constatation 
doit au contraire raffermir dans la résolution de tenir une 
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comptabilité régulière et bien ordonnée, puisque c'est préci- 
sément le seul moyen qu'il ait d'obtenir pour ses comptes et 
ses prix de revient des données aussi approchées que pos- 
sible de l'exactitude absolue. 

Résumé. — Nous avons exposé, dans cette élude rapide, 
mais pourtant substantielle, les faits généraux qui consti- 
tuent le fonctionnement normal d'une comptabilité simpliflée 
autant que possible, sans toutefois qu'aucune atteinte ail été 
portée aux principes essentiels sur lesquels repose la théorie 
comptable agricole. Les limites imposées à cet ouvrage ne 
nous permettent pas de rechercher les cas particuliers qui 
peuvent naître de la multiplicité et de la diversité des détails 
d'une exploitation rurale. Mais la science du maître, l'intelli- 
gence de rélève ou du cultivateur, et surtout la pratique des 
opérations de comptabilité sauront bientôt suppléer à l'insuf- 
fisance des développements et résoudre toutes les difficultés. 

Il nous reste encore à dire quelques mots des prix de re- 
vient, dont nous donnerons ensuite un spécimen. 

Prix do restent, — Comme nous l'avons avancé dès 
le début, le prix de revient de chaque culture est un des ré- 
sultats les plus importants, quant aux chiffres, que puisse 
présenter la comptabilité agricole, puisqu'il sert à déterminer 
les prix de vente et devient ainsi la base des opérations 
commerciales de l'agriculteur. 

Or c'est un résultat qu'il est toujours facile d'obtenir avec 
des livres et des comptes en règle, ainsi que nous Talions 
montrer en établissant le prix de revient d'un quintal et d'un 
hectolitre de blé d'après les données- suivantes, supposées 
fournies par les livres auxiliaires correctement tenus. 

La récolte du blé a produit à l'hectare 24 hectolitres de 
grain du poids de 78 kilogrammes, soit 24X78 = 1.872 
kilogrammes ou 18 quintaux 72 kilogrammes, et 2.500 kilo- 
grammes de paillé, évaluée pour la vente ou la consomma- 
tion à 4 1^',50'les' 1000 kilogrammes. 

D'autre part, le champ de blé a reçu des engrais pour trois 
ans, dont les 2/5 seulement doivent profiter à la première 
récolle. 
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Il y aura donc lieu de déduire de la dépense totale à Theo- 
tare la valeur de la paille produite et les 3/5 de la valeur 
des engrais épandus. 

Les journées de travail du fermier sont comptées à 3'%75; 
celles du domestique ou garçon de ferme à i'%37 (500 francs 
par an) ; celles des ouvriers et ouvrières employés aux tra- 
vaux de la moisson, nourris à la ferme, à des prix divers, 
selon la faculté de travail de chacun. Il résulte de calculs 
antérieurs que la journée de nourriture revient à i'',30 et 
la journée de travail d'un cheval à 3'', 50. 

Gomme on le comprend bien, toutes ces données ne sont 
que des moyennes, rationnelles il est vrai, mais variables 
avec les régions, la qualité des terres, les conditions clima- 
tériques, et aussi avec la façon dont le cultivateur dirige ses 
travaux et conduit sa maison. 

Prix de revient d'an quintal 

et d'un hectolitre de blé calculé d'après 

le rendement moyen d'un hectare* 

8 journées du fermier à 3'',75 30'', » 

15 — du domestique à 1 ,37 20 ,55 

2 — d'ouvriers à 3 ,50 7 , » 

6 — — à 2 ,75 16 .50 

3 — — à 2 ,50 7 ,50 

4 — — à 2 ,25 9 , » 

30 — de nourriture à 1 ,30 39 , » 

42 — de chevaux à 3 ,50 147 , » 

2 Hl. 5 semence à 16 ,80 42 , » 

6500 K. » fumier à 8 , i)<»/oo.. 52 , » 

52 K. 5 nitrate de soude à 25 ,80«/o... 13 ,55 

300 K. » superphosphate de chaux à 20 , »— ... 60 , » 

120 K. » sulfate de chaux à 6 , »- . . . 7 ,20 

60 K. » sulfate d'ammoniaque... à 20 ,75—... 16 ,05 

38 K. 5 chlorure de potassium... à 21 ,50 — ... 8 ,30 

Part proportionnelle des frais généraux 106 ,35 

Total de la dépense 582'', » 

A déduire : 

2500 K. paille à 41",50 «/oo 103'',75 ) 

3/5 de 157'', 10 montant des engrais 94 ,25 J ^^^ > ^ 

Net à la char^re du blé 384''. » 



Prix de revient 
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384, » 

, du quintal -— --= 20",50 

18»72 



16 



de l'hectolitre _384^_ 

24 
Si l'on vend 19'', 50 l'hectolitre de grain, l'hectare 

donne en recette 19,50 X 24 = 468^'. » 

La dépense net étant de 384 , » 

Le bénéfice net à l'hectare, en grain, est de 84'^, ■ 

Exercices pratiques 

Nous ne pouvons donnerici toute unecomptabîlitéagricole. 
Ces exercices comprendront seulement un Inventaire général, 
qui en est le point de départ, et un certain nombre d'articles de 
Journal, qui en montrent le fonctionnement, passés pour mo- 
dèles à la fin du deuxième et du troisième trimestre de l'année. 

Avec ces éléments principaux et à Taide de quelques no- 
tions techniques sur le rendement des cultures et l'alimenta- 
tien du bétail pendant la saison d'hiver, il est facile d'établir 
une comptabilité complète, en la terminant par un nouvel 
inventaire qui devra faire ressortir une augmentation de ca- 
pital de 1.500 à 2.000 francs. 

Les chiffres qui figurent dans ces deux exercices sont 
basés, selon leur objet, sur le nombre des animaux portés à 
l'inventaire et sur les superficies suivantes : 

Blé 3H08» Racines 2H,53» 

Avoine 2 ,76 Vigne l ,30 

Fourrages 3 ,15 Potager » ,64 

Total 13H46». 

Nous supposons en outre que le personnel fixe, nourri et 
logé à la ferme, se compose d'un garçon de ferme aux gages 
de 500 francs, d'un charretier à 500 francs, d'un berger à 
400 francs, d'une servante à 300 francs et d'une fille de ferme 
à 320 francs, dont 280 francs imputables à la vacherie et 
40 francs à la porcherie. 

La fermière et sa servante s'occupent de la basse-cour. 

ivota. -— Sauf indication contraire, le prix des objets dont 
les quantités sont énoncées en kilogrammes (k.) s'applique 
à 100 kilogrammes. 
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DOMAINE DES LYS 



INVENTAIRE GÉNÉRAL AU 31 DÉCEMBRE 19.. 
Actif 

CAISSE 1 253,70 

Solde en caisse. 

VALEURS MOBILIÈRES 3791, » 

75 fr. Rente 3^© amortiss., à 95,40 2385, » 

1 Ville Paris 1904 416. » 

*2 Foncières 1903 à 495, » 990, » 

MATÉRIEL 2435, » 

Voitures, machines, instruments, outils et 
mobilier, dont détail à Tinventaire du matériel. 

MAGASIN 7023,35 

Blé : 

111 hectolitres grain à 19,50 2184, » 

6352 kil. paille à 4,15 263,60 

Avoine : 

2M8 k. grain... à 18.25 441,30 

fjî4Û k. paille à 3,25 186,55 

Fourrages : 

10 300 b. luzerne à 6,20 644,20 

tiUiOk. foin à 7,75 654,90 

Racines : 

4 '^SÛ k. pommes de terre à 9,20 393,75 

nôGO k. carottes et betteraves, à 2,50 439, » 



A reporter 14 503,05 



r 
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Report i4 503,05 

Vigne : 



5 barriques vin à . 60, » 300, » 

8 — — à .48,. » . 384, » 

115 litres alcool à . 1,50. 172,50 

Potager : 

Fruits et légumes, évalués 60, » 

Approvisionnements : 

Seigle, paille de seigle ; farine de blé, 
de seigle, «rorge ; son, tourteaux ; dont 

' détail à Tinventaire di^ magasin , . . • 580, » 

Fumier : 

17600 k. fumier à 8 fr. les 1000 kil ....... 140,80 

Engrais : 

850 k. engrais chimiques, dont détail à 

rinventaire du magasin 178,75 

ÉCURIE 1 835, » 

1 cheval 950.» 

1 jument , 800.» 

Harnais, évalués 85,» 

VACHERIE 2 680, » 

2 vaches à 540.» 1080.» 

2 — à 430.» 860,» 

2 — à 370.» 740.» 

BERGERIE 1 400 , » 

1 bélier 90. » 

10 moutons à 40, » 400. » 

26 brebis à 35, » 910, » 



A reporter 20418,05 
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Report 20418,05 

PORCIIEHIE 745. » 

1 verrat 130, » 

2 truies à 120, » 240, » 

3 porcs à 125, » 375, » 

BASSE-COUR 452, » 

3 dindes, 4 dindons, 7 oies, 18 canes et ca- 
nards, 25 canetons, 34 coqs et poules, 52 pou- 
lets et 9 couples de pigeons. 

Emblavures de 19.. 

BLÉ 894,65 

AVOINE 302, » 

FOURRAGES 275,30 

RACINES 417, » 

VIGNE 136,75 

POTAGER '"^SjlO 

GUILLOT ' 104. » 

2 barriques vin 1905 à 52, » 104, »> 

Total de l'actif 23 857,85 



Passif 

TUTELLE NICOLE 2 461,35 

Reçu le 10 mai pour le mineur Nicole. . 2400, » 
Intérêts de 7 mois et 20 jours à 4*>/o. . 61,35 

CAPITAL 21 396,50 

Actif net pour balance. 

Total égal 23857.85 
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JOURNAL 



1" Janvier 19.. 

DIVERS à BALANCE D'ENTRÉE 23857,85 

Pour réouverture des comptes suivants : 

CAISSE 1253,70 

VALEURS MOBILIÈRES 3791, » 

MATÉRIEL 2435, » 

MAGASIN 7023,35 

ÉCURIE 1 835, » 

VACHERIE 2680. » 

BERGERIE 1 400, » 

PORCHERIE 745, » 

BASSE-COUR 452, » 

BLÉ 894,65 

AVOINE 362, » 

FOURRAGES 275,30 

RACINES 417, » 

VIGNE 136.75 

POTAGER 53,10 

GUILLOT 104, » 

d^ 

BALANCE D'ENTRÉE à DIVERS 23857,85 

Pour réouverture des comptes suivants : 

à TUTELLE NICOLE. 2461,35 

à CAPITAL 21396,50 



30 Juin. 

CAISSE à DIVERS 2728,85 

à MAGASIN.... 222,95 

580 k. avoine à 18,50 107,30 

1250 k. pommes de terre. . à 9,25 115,65 
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30 Juiu. 

à ÉCURIE 35,30 

4150 k. fumier à » 85 35,30 

-• à VACHERIE... 1355,60 

1 vache 370, » 

3 veaux;.... à 105, » 315, » 

2 572 litres de lait à » 25 643, » 

7 k. 5 beurre, Iq k.ilo.^., à . . .2,40 18, » 

8 fromages '. V à* * 1,20 9.60 

à BERGERIE.... 880, » 

22 moutons et brebis. . . à 40, » 880; '< ' * 

à PORCHERIE.; 125. » 

l porc 125, >> 

à BASSE-COUR. 60, » 

15 poulets à 3,50 52,50 

7 1/2 douzaines œufs, .à 1, » 7,50 

à GUILLOT 50, » 

Reçu en compte 50, » • - 



d». 



DIVERS à CAISSE 2224,30 

MATÉRIEL , 167.50 

1 carriole d'occasion 125, » 

l hache - paille 28, » 

1 brouette 12, » 

1 crochet à fumier 2,50 

MAGASIN ; 106,80 

150 k. farine d'orge à 24, » " 36, » ' 

200k. son à 14,15 28,30 

Graines et semences .diverses. 42,50 

ÉCURIE 200,95 

Gages du charretier 125, » 

Au vétérinaire 48,30 

Au maréchal-ferrant 27.65 
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30 Juin. 

MÉNAGE 379.95 

Gages de la servante 75, • 

Dépenses du trimestre 256,25 

Pension d'un enfant 48,70 

FRAIS GÉNÉRAUX 534,15 

Fermage, 1" semestre 490, » 

Contributions, acompte..' 16,30 

Menues dépenses du trimestre, 27,85 

-VACHERIE 550. » 

1 vache 480, » 

Gages de la fille de ferme 70, » 

BERGERIE 100, » 

Gages du berger 100, • 

PORCHERIE 10, » 

Gages de la fille de ferme 10, » 

^ BASSE-COUR 3,20 

1 coq , 3,20 

FOURRAGES 46,75 

17 journées d'ouvriers 46,75 

DIVERS 125, » 

Gages du garçon de ferme 125, » 

(A répartir en fin d'année.) 

do 

DIVERS à. MAGASIN... 19a3,'i5 

MÉNAGE 27,60 

300 k. pommes de terre, à 9.20 27,60 

ÉCURIE. 476,45 

1092 k. avoine à 18,25 199,30 

1820 k. paille de blé à 4,60 83,70 

1800 k. fourrage sec à 7,75 139,50 

1860 k. fourrage vert.... à 2,90 53,95 

IG 
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30 Juin. 

VACHERIE.....,, 978,55 

2730 k. paille de blé ; à* 4,i5 113,30 

790 k. paille d'avoine... à 3,25 25,70 

1050 k. fourrage sec à 7.75 81,40 

12800 k. fourrage vert à 2,90 371.20 

15200 k. carottes et betterav. à 2,50 380. » 

50 k. son à 13,90 6,95 

BERGERIE 248,25 

25 k. paille de blé à 4,15 1,05 

560 k. paille d'avoine... a 3,25 18,20 

280 k. paille de seigle... à 4,60 12,90 

640 k. luzerne à 6,20 39,70 

1815 k. fourrage vert à .2.90 52,65 

1625 k. carottes et betterav. à 2,50 40,60 

410 k. avoine : à 18,25 74,80 

60 k. son à 13,90 8,35 

PORCHERIE 99,15 

50 k. paille de blé à 4,15 2.10 

235 k. paille d'avoine. .. ,à 3.25 7,65 

45 k. farine de blé à 25,80 11,60 

40 k. farine de seigle... à 20,70 8,30 

180 k. farine d'orge à 24, • 43,20 

280 k. pommes de terre, à 9,40 26,30 

BASSE-COUR 133,45 

188 k. avoine à 18.25 34,30 

280 k. farine d'orge à 24. » 67,20 

230 k. son à 13.90 31.95 



30 Septembre. 

CAISSE _à .DIVfîBS 2914.90 

"à MAGASIN ,2008,20 

50 hl. blé à 19,50 975. » 

42 hl. blé à 19,60. 823,20 

1 barri(|ue vin .^., .60, » 

3 barriques vin à 50, "» 150, » 
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30 Septembre. 

à VACHERIE... 609,10 

2350 litres de lait à » 25 587,50 

9 k. beurre, le kilo à 2,40 21,60 

k BERGERIE... 108, n 
54 k. laine, le kilo à 2 » 108, » 

à PORCHERIE.. 120, • 
1 truie 120, » 

à BASSE-COUR. 69,60 

3 dindes à 6,20 18,60 

5 oies à 5,40 27, » 

8 canaids à 3, » 24, » 

d<» 

DIVERS à CAISSE 5217,50 

VALEURS MOBILIÈRES 2 785, » 

60 fr. Rente 3«/o perpét. à 95,25 1905. » 
1 Action Est 880, » 

MATÉRIEL 314,50 

1 paire de roues à la charrette. . . 140, » 

1 semoir 126, » 

1 herse en fer 34, » 

1 coffre à avoine 14,50 

MAGASIN 868,85 

625 k. avoine à 

140 k. farine d*orge à 

210 k. son à 

80 k. nitrate de soude. . à 
1 500 k. superph^ de chaux à 
750 k. sulfate de chaux . . à 
160 k.sulf«d*ammoiiiaque à 
150 k.carbonatede potasse à 
175 k.chlor'® de potassium à 

ÉCURIE 177,10 

Gages du charretier 125, » 

1 collier 18,75 

Au maréchal ferrant 25,20 

Au bourrelier 8,15 



18.40 


115. » 


24, » 


33,60 


14. » 


29,40 


25.80 


20.65 


30, » 


450, • 


8, » 


60. » 


26,75 


42,80 


52, » 


78. » 


22,50 


39,40 
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30 Septembre. 

MÉNAGE. 387,90 

Gages de laservante 75, » , 

Femmes de journée .' ^ * 18,40 

Dépenses du trimestre .' '246,85 

Pension d*un enfant 47,65 

FRAIS GÉNÉRAUX 114,80 ' 

Assurances dde la ferme 84,70 

Entretien des chemins ........ , 1 3, 75 

Menues dépenses du trimestre'. 1 * " 16i35 

VACHERIE 102,80 

Gages de la fille de ferme. . . . .' 70, '• 
Au vétérinaire 1 ° 32,80 

BERGERIE 100, » 

Gages du berger 100, » 

PORCHERIE 74, » 

Gages de la fille de fèrme 10, i» 

2 porcelets à 32, » 64, » 

BLÉ ........;....'.'.... 128.25 

48 journées dMdVi^iers. . ......... ' 128,25 

FOURRAGES...... 39,30 

13 journées d'ouvriers .39,30 

DIVERS ..;.:........:.... 125, » 

Gages du garçon -de ferme.-. . .-. • 125, » 
(A répartir en fin d*année.) ...,.'.,... 

d« 

DIVERS a MAGASIN 1966,40 

MÉNAGE 48, » 

1 barrique vin , 48, « 

ÉCURIE ' 477,40 

1020 k. avoine à 18,25 186,15 

1840 k. paillede blé..V.V."a '""4,lÔ"'76,'2f5 

2370 k. fourrage sec../.. à'-''7;75 183,70 

500 k. fourrage vert. . . : ". à ' 2,90 '14,50 

120 k. son :.à 13,90 16,70 
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30 Septembre. 

VACHERIE 1 077,05 

2320 k. paille de blé à 4,15 96.30 

1680 k. paille d'avoine... à 3,25 54,60 
11950 k. fourrage sec à 7,75 926,15 

BERGERIE 145,70 

130 k. paille de blé à 4,15 5,40 

100 k. paille d'avoine... à 3,25 3,25 

150 k. paille de seigle. . . à 4,60 6,90 

175 k. luzerne à 6,20 10,85 

2850 k. fourrage vert à 2,90 82,65 

190 k. avoine à 18,25 34,70 

12 k. tourteaux à 16,40 1,95 

PORCHERIE 75,65 

180 k. paille de blé à 4,15 7,45 

110 k. paille d'avoine.... à 3,25 3,60 

40 k. farine de blé à 25,80 10,30 

90 k. farine de seigle... à 20,70 18,65 

45 k. farine d'orge à 24, » 10,80 

210 k. pommes de terre. . à 9,20 19,30 

40 k. son à 13,90 5,55 

BASSE-COUR 142,60 

164 k. avoine à 18,25 29,95 

10 k. seigle à 17,50 1 ,75 

330 k. farine d'orge à 24. » 79,20 

228 k. son à 13,90 31,70 
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CHAPITRE III 

Comptabilité d'une opération en compte 
à demi. — Comptes en participation 

Quand deux ou plusieurs commerçants s'associent de fait 
en vue d'une opération commerciale déterminée, ils forment 
entre eux une communauté d'intérêts que la loi appelle une 
Société en participation. 

Les opérations en participation ont pour objet l'achat et 
la vente de toutes marchandises sur lesquelles on trafique 
dans les Bourses de commerce. Elles sont effectuées par 
Tun ou l'autre des participants, soit dans sa place soit dans 
une autre place. 

La comptabilité des affaires en participation est très 
simple : il suffit d'ouvrir un compte général à la participa- 
tion, comprenant le compte Frais divers, et à chaque 
participant un compte particulier portant intérêts. Le 
compte de la participation est débité des achats, des frais 
de toute nature qui en augmentent le prix et des intérêts 
débiteurs ; il est crédité des ventes et des intérêts créditeurs. 
Le compte dé chaque participant est .débité, des sommes, 
encaissées et des valeurs reçues ou tirées par son titulaire ; 
il est crédité des sommes payées, des valeurs remises ou 
acceptées et des dépenses faites par son titulaire pour le 
compte de la participation. 

L'affaire est en compte à demi, en compte à tiers, en 
compte à quart, etc., selon le nombre des participants. 

Supposons que Lanthelme, de Rouen, et Guérin, de 
Lille, se soient associés pour spéculer en compte à demi sur 
les cotons, avec cette convention que les sommes par eux 
payées ou encaissées seront réciproquement productives 
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d'intérêts à 5 •/o. Les livres de l'un et de l'autre devant 
constater les mêmes opérations, prenons les écritures de 
Lanthelme pour exemple. 



BROUILLARD 



15 Septembre 19.. 

1 — Acheté à Simpson au Havre p. compte de la 

participation 400 balles coton, poids net 76000 k. 

à 180 fr. Vo kilogr 136800 fr. » 

Escompte 2 »/o 2 736. » 134064, » 

Accepté S/ traite en règlement au 15 Octobre. 

16 d». 

2 — Payé pour chargement, transport, décharge- 

ment et rentrée dans mes magasins du Havre 
, des 400 balles coton ci-dessus 750, » 

20 d«. 

3 — Gdérin m'informe qu'il a acheté s/ place p. 

compte de la participation 150 balles coton, 
poids net 28700 kilogr. à 165 fr. <>/• kilogr. sans 
escompte, valeur du 18 courant 47 355, » 

25 d*. 

à — Vendu s/ place au comptant à Mareusb p. 
compte de la participation 100 balles coton, poids 
net 19000 kilogr. à 190 fr. «/o kilogr 36100, » 

28 d». 

5 — Acheté au comptant à Rulhibres p. compte de 

la participation 200 balles coton d'Amérique à li- 
vrer dans mes magasins, poids net 37450 kilogr. 
à 170 fr. Vo kilogr 63665, » 

30 d«. 

6 — GuÉRiN m'informe qu'il a vendu s/ place à Ber- 

TBiER Frères p. compte de la participation, à rai- 
son de 1-80 fr. •jo kilogr. et à 30 jours du 26 cS les 
150 balles coton achetées par lui le 18 courant. . 51660, » 
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30 Septembre. 

7 — Débité le compte de la participation du montant 

de la note de frais Guérin, valeur du 28 courant. 174, » 

4 Octobre. 

8 — Dépêche de Gdérin m*annonçant qu*il a vendu à 

Séricourt, d'Amiens, p. compte de la participa- 
tion, à raison de 190 fr. ^o kilogr., les 200 balles 
coton achetées par moi le 28 Septembre, à 
prendre dans mes magasins du Havre le 8 courant. 71 1 55, » 

5 d». 

9 — Avisé GuÉRiN que je dispose sur lui fin c* pour 50000, » 

15 d». 

1 — Vendu à Broussel, de Rouen, p. compte de la 

participation 150 balles coton, poids net 28240 k. 

à 200 fr. «/o kilogr., à livrer au Havre 56480. » 

Accepté M/ traite en règlement fin courant. 

24 d«. 

11 — Vendu au Havre à Brincard au comptant 

p. compte de la participation nos 150 dernières 

balles coton, poids net 28760 kil. à 195 fr. «/o kil. 56082, » 

24 d». 

12 — Débité le éompte de la participation de mes frais 

de magasinage, de manutention et autres 496. » 

24 d; 

1 3 — Arrêté ce jour le compte de la participation ; ba- 

lance des intérêts 404,60 

24 d». 

14 — Soldé le compte de la participation; bénéfices 

nets à partager : 

Part de GuÉRiN... Î2284'«'20 

M/ part personnelle..; .. ; ...;.;... 12284, 20 24568,40 

24 d». 

15 — Arrêté ce jour le compte de Gdérin ; balance des 

intérêts en S/ faveur * 45,05 
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15 Septembre 19. • 

1 — COTON8Al/2àEFFETSAPAYER.;.i..*... 1340^*, « 

M/ achat au Havre à Simpson 

400 balles coton, poids net 76000 k. 

à 180 fr. o/o kilogr 136800^» 

Escojoapte 2,«/o 2736, » -^ 

Accepté S/ Traite au 15 Octobre... 134064. » 

16 d«. 

2 — COTONS A 1 /2 à CAISSE 7.10. w 

Pour chargement, transport, dé- 
chargement et rentrée dans mes ma- 
gasins du Havre des 400 balles co- 
lon ci-dessus 750,» 

20 d«. 

3 — COTONS A 1/2 à GUÉRINC**a 1/2 47 355. i^ 

S/ achat s/ place 150 balles coton, 
poids net 28700kilogr. à 165fr.»/o k. 
sans escompte. 

Valeur du 18 courant 47 355, » 

25 d«. 

4 — CAISSE à COTONS a 1/2 Su 100, û 

M/ vente s/ place à Mareusb au 
comptant 100 balles coton, poids net 
19000 kilogr. à 190 fr. <»/o kilogr. ... 36 100, » 

.. .28do. 

5 — C0T0NSa1/2 à CAISSE G3CG5, « 

M/ achat à Rclhières au comptant 
200 balles coton d'Amérique, poids 
net 37450 kilogr. à 170 fr. «/o kilogr., 
à livrer dans mes magasins 63665.» 
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30 Juin. 

à ÉCURIE...... 35,30 

4150 k. fumier à » 85 35,30 

•• à VACHERIE... 1355,60 

1 vache 370, » 

3 veaiix ;....' à 105, » 315, » 

2 572 litres de lait à » 25 643,» 

7 k. 5 beurre, 1q kHq.^., à , .2,40 18, » 

8 fromages .V."à"\l,20 9.60 

à BERGERIE 880, » 

22 moutons et brebis... à 40, » 880r«" 

à PORCHERIE.;/ 125, » 

1 porc 125,)^ 

à BASSE-COUR. 60, » 

15 poulets à 3,50 52,50 _ 

7 1/2 douzaines œufs. . à 1, » 7,50 * 

à GUILLOT 60. » 

Reçu en compte 50,- » • - 



d«. 



DIVERS à CAISSE 2224,30 

MATÉRIEL : 167,50 

1 carriole d'occasion 125, » 

1 hache - paille 28, » 

1 brouette 12, » 

1 crochet à fumier 2,50 

MAGASIN .:..:... 106.80 

150 k. farine d'orge..... à 24, » ' 36, „ - ■ • 

200k. son à 14,15 28,30 

Graines et semences .diverses. 42,50 

ÉCURIE 200,95 

Gages du charretier 125, » 

Au vétérinaire 48,30 

Au maréchal-ferrant... ...... 27,65 
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30 Juin. 



MÉNAGE 379.95 

Gages de la servante 75, • 

Dépenses du trimestre 256,25 

Pension d*un enfant 48,70 

FRAIS GÉNÉRAUX 534,15 

Fermage, !«' semestre 490, » 

Contributions, acompte..' 16,30 

Menues dépenses du trimestre. 27,85 

-VACHERIE 550, » 

1 vache 480, » 

Gages de la fille de ferme 70, » 

BERGERIE 100, » 

Gages du berger,,,,,,,,..,., 100, • 

PORCHERIE 10, » 

Gages de la fille de ferme 10, » 

V BASSE-COUR 3,20 

1 coq , 3,20 

FOURRAGES 46,75 

17 journées d'ouvriers 46,75 

DIVERS 125, » 

Gages du garçon de ferme 125, » 

(A répartir en fin d'année.) 

do 

DIVERS à, MAGASIN 1963,'i5 

MÉNAGE _ 27,60 

300 k. pommes de terre, à 9.20 27,60 

ÉCURIE.. 476,45 

1092 k. avoine à 18,25 199,30 

1820 k. paille de blé à 4,60 83,70 

1800 k. fourrage sec à 7,75 139,50 

1860 k. fourrage vert.... à 2,90 53,95 

10 
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aO Juin. 

Y AGHEHIE. 4 «^ r « <4'*-«'.Frr>'*r««««r.». .978,55 

2730 k. paille de blé :k- 4,i5 113.30 

790 k. paille d'avoine... à' 3,25 25,70 

1050 k. fourrage sec à 7.75 81,40 

12800 k. fourrage vert à 2,90 371,20 

15200 k. carottes et betterav. à 2,50 380, » 

50 k. son à 13,90 6,95 

BERGERIE 248,25 

25 k. paille de blé a 4,15 , 1.05 

560 k. paille d'avoine... à 3,25 18,20 

280 k. paille de seigle. . . à 4,60 12,90' ' 

640 k. luzerne à 6,20 39,70 

1815 k. fourrage vert à .2.90 .52,65 

1625 k. carottes et betterav. à 2,50 40,60 

410 k. avoine : à 18,25 74,80 

60 k. son „à .13,90 8.35 

PORCHERIE 99,15 

50 k. paille de blé à 4,15 2.10 

235 k. paille d'avoine.., à 3,25 7,6? 

45 k. farine de blé à 25,80 11,60 

40 k. farine de seigle... à 20,70 8,30 

180 k. farine d'orge à 24, » 43,20 

280 k. pommes de terre, à 9,40 26,30 

BASSE-COUR 133,45 

188 k. avoine à 18,25 34,30 

280 k. farine d'orge à 24. » 67,20 

230 k. son à 13,90 31,95 



30 Septembre. 

CAISSE _à. _, ^.DIVBBS 2914.90 

"à MAGASIN ,2008.20 

50 hl. blé à 19,5p . 975. » 

42 hl. blé à 19.60, 823,20 

1 barrique vin .^., . 60, » 

3 barriques vin à 50, » 150, » 
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30 Septembre. 

à VACHERIE... 609,10 

2350 litres de lait à » 25 587,50 

9 k. beurre, le kilo.... à 2,40 21,60 

à BERGERIE . . . 108. » 
54 k. laine, le kilo à 2 » 108, » 

à PORCHERIE.. 120, . 
1 truie 120, » 

à BASSE-COUR . 69.60 

3 dindes à 6,20 18,60 

Soies à 5,40 27.» 

8 canaids à 3, » 24, » 

do 

DIVERS à CAISSE 5217,50 

VALEURS MOBILIÈRES 2 785, » 

60 fr. Rente S»/© perpét. à 95,25 1 905, » 
1 Action Est 880, » 

MATÉRIEL 314,50 

1 paire de roues à la charrette. . . 140, » 

1 semoir 126, » 

1 herse en for 34, » 

1 coffre à avoine 14,50 

MAGASIN 868,85 

625 k. avoine à 18.40 115, » 

140 k. farine d'orge à 24, » 33.60 

210 k. son à 14, » 29,40 

80 k. nitrate de soude., à 25.80 20,65 

1 500 k. superph^o ^q chaux à 30, » 450, » 

750 k. sulfate de chaux . . à 8, » 60, » 

160 k.8ulf*«d'ammoniaque à 26,75 42,80 

150 k.carbonatede potasse à 52, » 78, » 

175 k.chlor" de potassium à 22,50 39,40 

ÉCURIE 177,10 

Gages du charretier 125, » 

1 collier 18,75 

Au maréchal ferrant 25,20 

Au bourrelier 8,15 
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30 Septembre. 

MÉNAGE. 387,90 

Gages de laservante 75, » , 

Femmes de journée. .' ' * 18,40 

Dépenses du trimestre * "246,85 

Pension d*un enfant. . , 47,65 

FRAIS GÉNÉRAUX 1 14,80 ' 

Assurances xle la ferme 84,70 

Entretien des chemins. ....... 13,75 

Menues dépenses du trîmèstrel 1 " * 16i35 ' 

VACHERIE 102,80 

Gages de la fille de ferme. . . . ." 70, » 
Au vétérinaire ; 32,80 

BERGERIE 100, » 

Gages du berger 100, » 

PORCHERIE 74. » 

Gages de la fille de ferme 10, » 

2 porcelets à 32, » 64, » 

BLÉ 128,25 

48 journées d^ddVfiêrs. . . .'. ...... ^ 128,25 

FOURRAGES...... 39,30 

13 journées d'ouvriers , 39,30 

DIVERS ..;.;........:.... 125, » 

Gages du garçon <ie ferme.% . .-. • 125, » 
(A répartir en fin d*année.) ...,.',.... 

d« • • - 

DIVERS À MAGASIN 1966,40 

MÉNAGE - 48, » 

1 barrique vin , 48, » 

ÉCURIE ' 477,40 

1020 k. avoine à 18,25 186,15 

1840 k. paillede bié..V.V.''a ""4,^S'^'76,'^f5 
2370 k. fourrage sec...:. à'*''7;75 183,70 
500 k. fourrage vert. ..:: à ' 2,90 " 14,50 ■ 
120 k. son :.à 13,90 16,70 
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30 Septembre. * 

VACHERIE 1 077,05 

2320 k. paille de blé à 4,15 96.30 

1680 k. paille d'avoioe... à 3,25 54,60 
11950 k. fourrage sec à 7,75 926,15 

BERGERIE 145,70 

130 k. paille de blé à 4,15 5,40 

100 k. paille d'avoine... à 3,25 3,25 

150 k. paille de seigle... à 4,60 6,90 

175 k. luzerne à 6,20 10,85 

2850 k. fourrage vert à 2,90 82,65 

190 k. avoine à 18,25 34,70 

12 k. tourteaux à 16,40 1,95 

PORCHERIE 75,65 

180 k. paille de blé à 4,15 7,45 

110 k. paille d'avoine à 3,25 3,60 

40 k. farine de blé à 25.80 10,30 

90 k. farine de seigle... à 20,70 18,65 

45 k. farine d'orge à 24, » 10,80 

210 k. pommes de terre. . à 9,20 19,30 

40 k. son à 13,90 5,55 

BASSE-COUR 142,60 

164 k. avoine à 18.25 29,95 

10 k. seigle à 17,50 1,75 

330 k. farine d'orge à 24, » 79,20 

228 k. son à 13,90 31,70 
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CHAPITRE III 

Comptabilité d'une opération en compte 
à demi. — Comptes en participation 

Quand deux ou plusieurs commerçants s'associent de fait 
en vue d'une opération commerciale déterminée, ils forment 
entre eux une communauté d'intérêts que la loi appelle une 
Société en participation. 

Les opérations en participation ont pour objet l'achat et 
la vente de toutes marchandises sur lesquelles on trafique 
dans les Bourses de commerce. Elles sont effectuées par 
l'un ou l'autre des participants, soit dans sa place soit dans 
une autre place. 

La comptabilité des affaires en participation est très 
simple : il suffit d'ouvrir un compte général à la participa- 
tion, comprenant le compte Frais divers, et à chaque 
participant un compte particulier portant intérêts. Le 
compte de la participation est débité des achats, des frais 
de toute nature qui en augmentent le prix et des intérêts 
débiteurs ; il est crédité des ventes et des intérêts créditeurs. 
Le compté dé chaque participant ^st .débité, des sommes, 
encaissées et des valeurs reçues ou tirées par son titulaire ; 
il est crédité des sommes payées, des valeurs remises ou 
acceptées et des dépenses faites par son titulaire pour le 
compte de la participation. 

L'affaire est en compte à demi, en compte à tiers, en 
compte à quart, etc., selon le nombre des participants. 

Supposons que Lanthelme, de Rouen, et Guérin, de 
Lille, se soient associés pour spéculer en compte à demi sur 
les cotons, avec cette convention que les sommes par eux 
payées ou encaissées seront réciproquement productives 
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d'intérêts à 5 •/o. Les livres de l'un et de l'autre devant 
constater les mômes opérations, prenons les écritures de 
Lanthelme pour exemple. 



BROUILLARD 



15 Septembre 19.. 

1 — Acheté à Simpson au Havre p. compte de la 

participation 400 balles coton, poids net 76000 k, 

à 180 fr. Vo kilogr 136800 fr. » 

Escompte 2 «/o 2 736, » 134064, » 

Accepté 8/ traite en règlement au 15 Octobre. 

16 d«. 

2 — Payé pour chargement, transport, décharge- 

ment et rentrée dans mes magasins du Havre 
. des 400 balles coton ci-dessus • 750, » 

20 d». 

3 — GuÉRiN m'informe qu*il a acheté s/ place p. 

compte de la participation 150 balles coton, 
poids net 28700 kilogr. à 165 fr. •/© kilogr. sans 
escompte, valeur du 1 8 courant 47 355. > 

25 d». 

4 — Vendu s/ place au comptant à Marbusb p. 

compte de la participation 100 balles coton, poids 

net 19000 kilogr. à 190 fr. •/. kilogr 36100, » 

28 d«. 

5 — Acheté au comptant à Rulhibres p. compte de 

la participation 200 balles coton d*Amérique à li- 
vrer dans mes magasins, poids net 37450 kilogr. 
à 170 fr. Vo kilogr 63665. » 

30 d*. 

6 — GuÉRiN m'informe qu'il a vendu s/ place à Ber- 

TBiBR Frères p. compte de la participation, à rai- 
son de 1«0 fr. •/« kilogr. et à 30 jours du 26 c*, les 
150 balles coton achetées par lui le 18 courant. . 51660. » 
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30 Septembre. 

7 — Débité le compte de la participation du montant 

de la note de frais Guérin, valeur du 28 courant. 174. » 

4 Octobre. 

8 — Dépêche de Gdérin m'annonçant qu'il a vendu à 

Séricourt, d'Amiens, p. compte de la participa- 
tion, à raison de 190 fr. •/© kilogr,, les 200 balles 
coton achetées par moi le 28 Septembre, à 
prendre dans mes magasins du Havre le 8 courant. 71 1 55, » 

5 d». 

9 — Avisé Guérin que je dispose sur lui fin c* pour 50000, » 

15 d\ 

10 — Vendu à Brodssel, de Rouen, p. compte de la 

participation 150 balles coton, poids net 28 240 k. 

à 200 fr. »/o kilogr., à livrer au Havre 56 480. » 

Accepté M/ traite en règlement fin courant. 

.... 24 do. 

11 — Vendu au Havre à Brincard au comptant 

p. compte de la participation nos 150 dernières 

balles coton, poids net 28760 kil. à 195 fr. »/o kil. 56082, » 

24 do. 

12 — Débité le dompte de la participation de mes frais 

de magasinage, de manutention et autres. ...... 496, » 

24 do. 

1 3 — Arrêté ce jour le compte de la participation ; ba- 

lance des intérêts , 404,60 

24 do. 

14 — Soldé le compte de la participation; bénéfices 

nets à partager : 

Part de Guérin...'. Î2284f*'20 

M/ part personnelle..; .. ; ...;..... 12284, 20 24568.40 

24 do. 

15 — Arrêté ce jour le compte de Guérin; balance des 

intérêts en S/ faveur ' 45,05 
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15 Septembre 19. • 

i — COTONSa 1/2 à EFFETSAPAYER.i.i..^... 134064, • 
M/ achat au Havre à Simpson 

400 balles coton, poids net 76000 k. 

à 180 fr. «/o kilogr 136800^» 

Escompte 2, •/« 2736, » •^' 

Acceptés/ Traite au 15 Octobre..* 134064, » 

16 d*. 

2 — COTONS A 1 /2 à CAISSE. ..... . , . . 750, » 

Pour chargement, transport, dé- 
chargement et rentrée dans mes ma- 
gasins du Havre des 400 balles co- 
lon ci-dessus 750.» 



20 d«. 

3 — COTONS A 1/2 à GUÉRIN C** a 1/2 47 355, » 

S/ achat s/ place 150 balles coton, 
poids net 28 700 kilogr . à 1 65 fr. «/o k. 
sans escompte. 

Valeur du 18 courant 47 355, » 

25 d«. 

4 — CAISSE à COTONS a 1/2 36 100, » 

M/ vente s/ place à Marbusb au 
comptant 100 balles coton, poids net 
19000 kilogr. à 190 fr. «/o kilogr 36 100, » 

28 d». 

5 — C0T0NSa1/2 à CAISSE 63GG5. » 

M/ achat à Rclhières au comptant 
200 balles coton d'Amérique, poids 
net 37 450 kilogr. à 170 fr. »/o kilogr.. 
à livrer dans mes magasins 63665,1 
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30 Septembre. 

6 — GUÉRIN (?• A 1 1% à COTONS a t/2 51 660. » 

S/ vente s/place>à Burthibr Frères, 
à raison de 180 fr. •/© kilogr., des 
150 balles coton achetée» par lui le 
18 courS à 30 jours du 26 Septembre. 51 600, » 

. . • 30 d». 

,7,— C0T0NSAl/2à GUÉRIN C*« a 1/2 174, » 

S/ note de frais, valeur du 28 cour*. 174, » 

4 Octobre. 

8 — GUÉRIN C*« A 1/2 à COTONS A 1/2.... ♦ 71155, » 

S/ vente à Séricourt, d'Amiens, 
à raison de 190 fr. •/© kilogr., des 
200 balles coton achetées par moi le 
28 Septembre, à prendre dans mes 
magasins du Havre le 8 courant. ... 71 155, » 

5d». 

9 — EFF. A RECBV. à GUÉRIN C»« a 1/2 50000. » 

M/ Traite s/ lui fin courant. ...... 50 000. » 

15 do. 

10 — EFF. A REGEV. à COTONS a 1/2 56 480, » 

M/ vente à Broussbl, ae Rouen, 
de 150 balles coton, poias net 
28240 kilogr. à 200 fr. •/« kilogr.. à 
livrer au Havre. 
Accepté M/ Traite fin courant. ... 56 480. » 

24 d*. 

11 — CAISSE à COTONSaI/2 56082.» 

M/ vente au Havre à Brincard au 
comptant de nos 150 dernières balles 
coton, Doids net 28760 kilogr. à 
195 fr. o/o kilogr 56082, » 

24 d«. 

12 — COTONSa 1/2 à FRAISDIVERS 496.» 

M/ frais de magasinage, de manu- 
tention et autres. ••• 496. » 
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24 Octobre. 

13 — COTONSa 1/2 à PROF. ET PERTES 404.eO 

Arrêté le compte à ce jour ; balance 
des intérêts 404.60 

24 d». 

14 — COTONS A 1/2 à DIVERS 24 568,40 

Bénéfices nets. 

àGUÉRINC*» A 1/2... 12 284.20 
8/ part des bénéfices. 

à PROFITS ET PERTES 12 284.20 • 

M/ part des bénéfices. 

24 d». 

15 — PR0F.ETPERT.àGUÉRINC*«Al/2 45»0â 

Arrêté S/ compte à ce jour ; balance 
des intérêts en S/ faveur. 45.05 
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Doii 



Compte COTONS d 1/2 
aux intérêts de 5 Yo» 



19.. 


















15 Sept. 


A Effets à PAYER, 400 bail. 


15 Oct. 


29 


539 


98 


134064 


p 




16 do 


A Caisse, frais divers 


16 Sept. 


Ep. 


» 


» 


750 


» 




20 (10 


AGDÉRiNG'«àl/2, 150 bail. 


18 do 





13 


15 


47 355 


» 




28 do 


A Caisse, 200 id. 


28 do 


12 


106 


10 


63 665 


» 




30 d» 


A Gdérin G*o à 1/2, frais 


28 do 


12 


X) 


29 


174 


» 




24 Oct. 


A Frais divers, frais 


24 Oct. 


38 


2 


62 


496 


» 






Balance des Cap» 24 973 fr. 


24 do 


38 


131 


80 


» 


1» 






Balance des Intérêts 






404 


60 


» 


» 




24 d* 


A PROFiTset PERTES, intérêts 










404 


60 




24 do 


L Divers, bénéiices nets 






1198 


54 


24 568 


40 




271 477 





DoU 



Compte à i/2 
aux intérêts de 5 "/o, 



19.. 

30 Sept. 
4 Oct. 



A Cotons à 1/2, 150 balles 
A Cotons à 1/2, 200 id. 



26 Oct. 
8 do 



287 
217 



504 



42 



51660 
71155 



122-815 
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avec GUÉRIN, de Lille, 
arrêté le 24 Octobre 19 . . 



19.. 

25 Sept. 
30 d» 
4 Oct. 
15 d» 
24 d» 



ParCAissB, lOObill. 

PaiGoÉRiNC*«à 1/2,150 id. 
Par GuÉRiNC*«à 1/2.200 id. 
ParKpp. à rbcev., 150 id. 
Par Caisse. 150 id. 



25 Sept. 

26 Oct. 
8 d» 

31 d» 
24 d» 



Avoiw^ 



45 
287 
217 
353 
295 



1198 



54 



36100 
51660 
71155 
56 480 
56 082 



271477 



de GUÉRIN, 

arrêté le 2^ Octobre 19., 



Avoiw 



1-9.. 

20 Sept. 
30 d» 
5 Oct. 
24 d« 



24 d« 



Par Cotons à 1/2, 150 balles 
Par Cotons à 1/2, frais 
Par Eff. à hbcev., M/ traite 
Par Cotons à 1/2, S/ bénéf. 
Balance des Cap» 13001'»^, 80 
Balance des Inlérôts 
Par Prof, et pert.. intérêts 
Solde débiteur Y/ 



18 Sept. 
28 d» 
31 Oct. 
24 d» 
24 d» 



24 d» 



13 

312 

64 
68 
45 



504 



42 



47355 

174 

50 000 

12 284 

» 

45 
12 956 



122815 



20 

05 
75 
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COURS TnÉORIQUE ET PRATIQUE 



CHAPITRE IV 

Comptabilité du non commerçant 
et du petit capitaliste 

Quelle que soit la situation d'un non commerçant dans la 
société, il doit établir son budget annuel, tenir état de ses 
recettes et de ses dépenses, et de même que le commerçant, 
l'industriel, l'agriculteur, dresser son inventaire à la fin de 
chaque année. A défaut de la loi, le besoin d'ordre et le souci 
de l'avenir lui en font une obligation, pour lui et pour les 
siens. 

Les mêmes raisons imposent la même obligation au capi- 
taliste, petit ou grand, étranger au commerce. 

Cette comptabilité spéciale, du reste toute sommaire, 
n'est soumise à aucunes règles fixes, et chacun peut adopter 
le système qui lui convient. Nous proposerons encore le plus 
simple et le plus pratique. 

Il n'est plus ici besoin de l'appareil un peu compliqué 
d'une comptabilité commerciale, et trois livres sufGsent aux 
écritures du non commerçant et du petit capitaliste : un 
Agenda journalier, un Livre de caisse et un Livre Journal 
servant à la fois de Journal, de Grand Livre et de Registre 
des inventaires. 

Sur l'Agenda, sorte de Brouillard, on inscrit jour par jour 
le détail des recettes et des dépenses, ainsi que toute opéra* 
tion, toute circonstance, toute cause économique ayant pour 
effet de modifier la situation de l'avoir. 

Le Livre de caisse porte à gauche les recettes, à di*oite lés 
dépenses, chaque folio présentant les subdivisions néces- 
saires pour distinguer et classer les unes et les autres d'après 
leur nature. On arrête la caisse toutes les semaines. 

Le Journal est divisé en trois parties. Chaque semaine les 
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écritures de TAgenda sont reportées dans la première par- 
tie, avec les mentions propres à en expliquer l'objet ou la 
raison. Dans la deuxième partie on ouvre un compte, par 
Entrées et Sorties, à chacun des éléments composant Tavoir, 
tels que : Immeubles, Mobilier, Valeurs mobilières, Espèces, 
Dépôts, Créances, etc. La troisième partie est réservée aux 
inventaires de fin d'année. 

Après les exercices de comptabilité, nombreux et variés, 
contenus dans les chapitres précédents, l'application des 
quelques règles que nous venons de poser devient si simple, 
et si facile la tenue des trois livres indiqués, que nous nous 
en tiendrons à ces notions générales. Les exemples que nous 
pourrions donner, et qui pour être complets prendraient une 
trop grande place, nous paraissent maintenant superflus. 

Le professeur pourra d'ailleurs exercer ses élèves sur ce 
genre d'écritures, et d'après ces notions, en leur faisant éta- 
blir une comptabilité très simple, dont les éléments seront 
empruntés au programme. 

Pour le non commerçant : 

Inventaire d'entrée composant le capital; ouverture des 
comptes dans l'ordre où ils sont portés à l'inventaire ; suite 
d'opérations comprenant : recettes, dépenses, placements à 
la Caisse d'épargne, achats d'objets mobiliers au comptant 
et h crédit, etc. ; clôture de l'exercice, inventaire et bilan, 
constatation des résultats. 

Pour le petit capitaliste : 

Inventaire d'entrée composant le capital; ouverture des 
comptes dans l'ordre où ils sont portés à l'inventaire; suite 
d'opérations comprenant : recettes, dépenses, achats et 
ventes de valeurs mobilières, arbitrages, placement de fonds, 
souscription d'actions, acquisition et gestion d'un petit im- 
meuble, encaissements de coupons et de loyers, vente de 
Vimmeuble, etc. ; clôture de l'exercice, inventaire et bilan, 
constatation des résultats. 

On trouvera au Livre sixième. Chapitres II et III, des ren- 
seignements utiles sur les valeurs mobilières, les opérations 
de bourse et les arbitrages. 



LIVRE SIXIEME 

COMPLÉMENTS DE COMPTABILITÉ 



CHAPITRE PREMIER 
Comptes courants et d'intérêts 

Notions générales 

oéflnitioii. — Un compte courant et d'intérêts est la 
situation réciproque, par doit et avoir ^ ou par débit et crédit j 
de deux correspondants en relations d'affaires, soit deux 
banquiers, soit deux négociants, soit un banquier et un 
négociant. 

Compottition. — Le compte courant se compose alors 
de toutes les remises que les deux correspondants se sont 
réciproquement faites pendant sa durée, et des intérêts con- 
venus qu'elles ont produits pendant le même temps, quelle 
que soit la nature de ces remises : espèces, marchandises, 
effets de commerce, créances, titres négociables, etc., ainsi 
que des avances de fonds qui peuvent résulter de diverses 
opérations. 

Bès^lentent. — Les comptes courants se règlent habi- 
tuellement à la fin de chaque trimestre : fin mars, fin juin, 
fin septembre et fin décembre; mais ils peuvent se régler à 
toute époque et même inopinément, par suite de quelque 
circonstance fortuite. 

Métiiodes. — Trois méthodes différentes peuvent être 
employées pour rétablissement et le règlement des comptes 
courants et d'intérêts : 
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La méthode directe, ainsi appelée parce que Ton calcule 
directement les intérêts produits ; 

La méthode indirecte^ ainsi appelée par opposition à la 
méthode directe, parce que, en raison de son mécanisme 
particulier, on calcule les intérêts non produits pour arriver, 
indirectement, à déterminer les intérêts produits ; 

La méthode hambourgeoise, ainsi appelée parce qu'elle a 
été longtemps en usage dans le nord de l'Europe et princi- 
palement à Hambourg. 

Emploi. — La méthode directe, ou ancienne, n'est plus 
guère employée que dans les maisons qui n'ont qu'un petit 
nombre de comptes courants à établir. La raison en est qu'en 
bonne règle, avec cette méthode, les intérêts ne peuvent être 
calculés et les comptes arrêtés qu'au moment du règlement, 
puisqu'il est nécessaire d'en connaître la date. 

Ce n'est pas qu'à la rigueur on ne puisse calculer les in- 
térêts d'un compte traité par la méthode directe au fur et à 
mesure des remises ou des opérations, en prenant pour base 
des calculs la date convenue pour l'arrêté dudit compte; 
mais si pour une cause quelconque cette date venait à 
changer, on aurait fait un travail inutile et tout serait à 
recommencer. 

La méthode indirecte, ou rétrograde, ou nouvelle, est à 
peu près la seule employée maintenant, précisément parce 
qu'elle permet de calculer les intérêts et de préparer le solde 
d'un compte au fur et à mesure des débits et des crédits, 
sans qu'on ait à se préoccuper de la date de son règlement, 
qui peut être quelconque, connue ou inconnue. Quand les 
comptes à établir sont nombreux, on s'épargne ainsi un 
travail excessif aux époques de règlement. 

La méthode hamboiirgeoise, ou par soldes, ou par 
échelles, depuis longtemps abandonnée, n'a plus qu'un in- 
térêt pour ainsi dire historique. Pourtant et malgré l'oubli 
peut-être injuste dans lequel elle est tombée, c'est encore la 
seule qui donne des résultats exacts quand le taux de l'in* 
térêt n'est pas réciproque, c'est-à-dire quand il n'est pas le 
même pour les deux correspondants, au débit et au crédit. 
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Dates de valeur. — On entend par date de valeur le 
jour à partir duquel une somme portée au compte courant 
doit produire intérêt. 

Pour les effets de commerce la date de valeur est ration- 
nellement le jour de l'échéance ; à moins qu'ils ne soient à 
vue ou à très courte échéance au moment de la remise. Dans 
ce cas la date de valeur est reportée à un certain nombre d« 
jours après la remise, qui varie selon les places oti ces effets 
sont payables. 

Pour les paiements ou encaissements, avances ou récep- 
tions de fonds, la date de valeur est ou devrait être le jour 
même de l'opération. Mais il n'en va pas toujours ainsi, et 
nombreux sont les banquiers qui avancent la date de valeur 
d'un jour quand ils paient, et au contraire la retardent d'un 
jour quand ils encaissent, sous le prétexte, au moins spécieux, 
qu'il faut se procurer la veille les fonds à verser le lende- 
main, et que l'on ne peut utiliser que le lendemain les fonds 
encaissés la veille. 

Retours. — Quand un effet impayé ou réclamé est 
renvoyé ou retourné au correspondant qui en avait fait la 
remise antérieurement, cette opération prend le nom de 
retour. 

Que la remise et le retour d'un effet figurent dans le 
même compte ou que la remise se trouve dans un compte 
précédent, on donne au retour la même date de valeur que 
celle donnée à la remise. 

Commissions. — Il y a des commissions de paiement 
et des commissions d'encaissement; elles sont nécessaire- 
ment à la charge du correspondant pour le compte duquel 
le paiement ou l'encaissement a été fait. H suit de là que 
dans le premier cas la commission est portée du même côté 
que la somme payée, et dans le second cas du côté opposé 
à la somme encaissée. 

Les commissions varient généralement de 1/10 à 
1/2 p. 100. 

Ciiancres ae place. — Ainsi que nous avons eu déjà 
l'occasion de l'expliquer, le change de place est une rérauné- 
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ration due au tiers correspondant chargé d'encaisser un effet 
déplacé dans la place où il est payable. C'est donc en somme 
une commission d'encaissement, qui par conséquent se porte 
du côté opposé à Teffet soumis au change. 

Les changes de place varient du pair à 1/2 p. 100 et même 
plus, et sont perçus sur un minimum de 100, 200, 300, 400 
et même 500 francs, selon que les effets sont payables dans 
des places plus ou moins commerçantes. 

Accessoires. — Nous appelons accessoires les sommes 
ordinairement minimes qui ne produisent pas d'intérêts, 
comme les frais de correspondance, d'envoi de fonds ou de 
valeurs, de timbres, de courses, etc., nécessités par la nature 
des opérations faites pour le compte du correspondant, et 
qui dès lors sont à sa charge. 

A moins de convention contraire, les commissions et les 
changes de place sont considérés comme accessoires et ne 
produisent pas d'intérêts. 

Les accessoires se portent dans les colonnes des sommes 
ou capitaux, après les intérêts du compte, les frais au débit, 
les commissions et les changes au débit ou au crédit, selon 
leur provenance. 

Epociue. — On appelle époque, dans la méthode directe, 
la date de l'arrêté du compte, dans la méthode indirecte, celle 
des dates de valeur antérieure à toutes les autres. 

Remarquons tout de suite, bien que nous devions y reve- 
nir plus loin, que dans la méthode directe les jours d'intérêts 
se comptent, pour chaque capital, de la date de valeur à 
l'époque, puisque l'on calcule les intérêts produits ; tandis 
que dans la méthode indirecte les jours se comptent au con- 
traire de l'époque à la date de valeur, puisque l'on calcule 
les intérêts non produits. 

Intérêts. — Les intérêts d'un compte courant s'obtien- 
nent, soit en les calculant immédiatement et successivement 
pour chaque capital d'après les méthodes en usage, soit au 
moyen des nombres. 

Nous avons amplement expliqué, au Chapitre IV du Livre 
deuxième, auquel on peut se reporter, la manière de calculer 
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les intérêts par les trois méthodes ordinairement employées : 
des diviseurs fixes, des parties aliquotes et des nombres ; il 
n'est donc pas nécessaire d*y revenir. 

Taux variable. — En général les banquiers règlent 
l'intérêt qu'ils imposent à leurs clients sur l'escompte va- 
riable de la Banque de France, en le majorant de 1 p. •/o. 
n peut donc arriver que le taux d'intérêt d'un compte courant 
varie, et même plusieurs fois, au cours de sa durée. 

Un compte courant de cette nature, alors composé de plu- 
sieurs périodes, ne peut guère se traiter par la méthode 
directe, puisque l'on ignore au début à quel moment le taux 
variera, et même s'il variera. 

Avec la méthode indirecte on arrête le compte provisoire- 
ment à chaque période, en réservant les intérêts obtenus, 
ainsi que les commissions, changes de place et autres acces- 
soires s'il y en a, pour les porter en leur place à la fin de 
la dernière période, avant d'arrêter le compte définitive- 
ment. 

Disposition. — Les comptes courants traités par les 
méthodes directe et indirecte sont établis à feuille ouverte, 
comme le Grand Livre, et le tracé est le même des deux 
côtés. 

La réglure et l'ordre des colonnes varient selon les conve- 
nances et les habitudes de chaque maison. Nous adopterons 
la disposition suivante, comprenant sept colonnes de chaque 
côté. 

!'• col. — Date des opérations; 2«col. — Sommes ou 
capitaux ; 3® col. — Nature des remises ou des opérations ; 
4* col. — Taux des commissions ou des changes; 5' col. — 
Dates de valeur ; 6** col. — Jours d'intérêts ; 7* col. — Nom- 
bres ou Intérêts. 

L'intitulé du compte indique les noms et les résidences 
des correspondants, le taux de l'intérêt et la date du règle- 
ment. 

iVomlirefli roui^es. — Dans la pratique il arrive souvent 
qu'un compte courant porte des dates de valeurs postérieures 
i son règlement. Avec la méthode indirecte cette circon- 
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filance est indifférente, attendu qu'elle ne change absolument 
rien à la manière d'établir le compte. Mais avec la méthode 
directe elle constitue un cas particulier; et comme elle néces- 
site remploi de Tencre rouge, on dit alors qne le compte cou- 
rant est traité par les nombres rouges. 

Nous distinguerons donc deux cas dans l'application de la 
méthode directe : 

Premier cas, compte courant sans dates de valeur posté- 
rieures au règlement, c'est-à-dire à Tépoque ; 

Second cas, compte courant avec dates de valeur posté- 
rieures à l'époque, et avec nombres rouges. 

Observation. — Comme le plus ou moins d'étendue 
d'un compte courant n'a aucune influence sur la manière de 
l'établir, nous limiterons les articles, dans chaque compte, à 
un nombre simplement suffisant pour l'application des règles 
et des principes. 



Méthode directb. — Premier cas 

RÈGLE pour rétablissement d'un compte courant et d^ intérêts 
par la méthode directe et les nombres, sans dates de valeur 
postérieures à Vépoque, 

!• — Inscrire successivement les articles du compte au 
débit et au crédit. L'inscription de chaque article comprend 
la date de l'opération, la somme, la nature de la remise ou 
de l'opération, le taux delà commission ou du change s'il y 
a lieu et la date de valeur; elle occupe donc les cinq pre- 
mières colonnes. 

2© — Compter les jours d'intérêts, pour chaque article suc- 
cessivement, de la date de valeur à l'époque et les porter 
dans la sixième colonne. Si la date de valeur d'un article 
coïncide avec l'époque, il est clair que le nombre de jours 
d'intérêts de cet article se trouve réduit à zéro. Dans ce cas 
on met dans la colonne des jours l'abréviation Ep,^ qui si- 
gnifie Epoque. 
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30 ». Former les nombres pour chaque article successive* 
ment et les porter dans la septième colonne. Il est clair 
encore que l'article qui n'a pas de jours n'a pas non plus de 
nombre, et dans ce cas on met des guillemets dans la colonne 
des nombres. 

4° — Balancer les nombres et porter la balance du côté le 
plus faible en nombres, afin d'en équilibrer les deux totaux. 

5® — Calculer les intérêts et en porter le montant dans la 
colonne des capitaux, du côté opposé à la balance des 
nombres. On les obtient en multipliant cette balance par le 
taux de l'intérêt du compte et en divisant le produit par 
36.000, ou par 360 si l'on a divisé les nombres par 100. 

6** — Calculer les commissions et les changes s'il y en a et 
en porter le montant total au débit ou au crédit, suivant le 
cas, et s'il y a des frais les porter au débit. 

7° — Solder le compte. Pour solder le compte on fait la 
balance de toutes les sommes qui se trouvent maintenant au 
débit et au crédit, puis on la porte du côté le plus faible en 
sommes, afin d'en équilibrer les deux totaux. C'est cette ba- 
lance qui forme le solde du compte, débiteur s'il est au crédit, 
créditeur s'il est au débit. 

8° — Additionner de nouveau les quatre colonnes des ca- 
pitaux et des nombres et porter les quatre totaux sur une 
même ligne horizontale. Reporter le solde au-dessous du 
total des débits ou des crédits, selon qu'il est débiteur ou 
créditeur, précédé delà date du lendemain de l'arrêté et suivi 
de la mention Solde à nouveau^ de l'abréviation F/, qui si- 
gnifie Valeur^ et de la date de l'arrêté. Enfin écrire au-des- 
sous du solde l'abréviation 5. E. et 0., qui signifie Sauf 
Erreur et Omission^ dater et signer. 
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COMPTE N* 1 

NB CONTENANT AUCUN CAS PARTICULIER 

Compte courant de LEFRANÇOIS^ négociant à Rouen ^ 
à 5 Vo ^'ûw, établi par PAULIN et C^®, banquiers à Paris^ 
le 31 Mars 19. . 

Eléments du Compte 

Débit, 9 articles 



!•' Janvier, 


1682,40 


Solde à nouveau 


du 31 Dt^pembra 


?. do 


850, » 


N/ remise s/ Rouen 


au 10 JaruitM\ 


16 do 


1600, » 


S/ traite 


au 5 Février* 


18 do 


794,35 


N/ remise s/ Rouen 


au 25 Janvier, 


24 do 


3127,80 


id. 


au 31 d^. 


12 Février, 


1470. » 


id. 


au 5 Mars. 


15 do 


1800, » 


S/ disposition 


au 28 Février, 


4 Mars, 


518,25 


N/ remise s/ Rouen 


au 15 Mars, 


8 do 


1200. » 


id. 


au 25 :i«. 


Total 


13042.80 





Crédit, 10 articles 



3 Janvier, 


1729,60 


S/ remise s/ Paris 


au 15 Jouvier, 


3 do 


2000. » 


id/ 


au 10 Fév] ior. 


5 do 


1500, » 


N/ disposition 


au 20 Janvier, 


9 do 


614.75 


S/ remise s/ Paris 


au 25 il«. 


22 do 


800, » 


id. 


au 15 Février, 


10' Février, 


1823,10 


id. 


au 25 i\^. 


20 do 


2 500, » 


S/ envoi espèces 


le 20 ii\ 


2 Mars, 


1985, » 


S/ remise s/ Paris 


au 10 M»rs, 


2 do 


750,50 


id. 


au 31 -1^ 


6 do 


680, » 


id. 


au 20 a^ 


Total.... 


14388,95 





Voir le Compte établi ci-après. 
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Doii 



COMPTE 

M. LEFRANÇOIS, négociant à Rouen, 
chez PAULIN et C*% banquiers 



1 Janv. 

2 do 
16 do 
18 d* 
24 d» 
12Févr. 
15 do 

4 Mars 
8 d^ 



1682 
850 

1600 
794 

3 127 

1470 

1800 
518 

1200 
4 

1341 

14 388 



Solde à nouveau 
N/ remise s/ Rouea 

S/ traite 

N/ remise s/ Rouen 

id. 

id. 

S/ traite 

N/ remise s/ Rouen 

id. 
Intérêts à 5 •/». 
Solde créditeur. 



31 Dec. 
10 Janv. 

SFévr. 
25 Janv. 
31 do 

5 Mars 
28Févr. 
15 Mars 
25 d» 



1514 

680 

864 

516 

1845 

382 

558 

82 

72 



6 513 
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S/ Compte courant et (Tintérêls à 5 •/, 
à PanSj arrêté le 31 Mars 19. . 



Avoiw 



3Janv. 


1729 


60 


S/ remise s/ Paris 


» 


15<lanv. 


75 


1297 


3 d« 


2 000 


» 


id. 


» 


10 Févr. 


49 


980 


5 do 


1500 


» 


N/ traite 


» 


20Janv. 


70 


1050 


9 do 


614 


75 


S/ remise s/ Paris 


)) 


25 d» 


65 


399 


22 d» 


800 


» 


Id. 


» 


15 Févr. 


44 


352 


1 Févr. 


1823 


10 


id. 


)) 


25 do 


34 


619 


20 do 


2 500 


» 


S/ envoi espèces 


» 


20 do 


39 


975 


2 Mars 


1985 


» 


8/ remise s/ Paris 


» 


10 Mars 


21 


416 


2 do 


756 


50 


id. 


» 


31 d« 


Ep. 


» 


6 do 


680 


» 


id. 


)> 


20 do 


11 


74 


1 Avril 






Balance des Nombres 
Solde à nouveau, 


v/ 


31 Mars 




351 


14 388 
1341 


95 
30 


6 513 






1 1 

8. B. et 0. 




1 






Paris, 31 Mars 19.. 














PAULIN ET G**, 
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Méthode directe. — Second cas 
Emploi des nombres rouges 

Le règlement d'un compte courant peut être considéré 
comme le remboursement réciproque, par compensation, des 
valeurs que les deux correspondants se sont mutuellement 
remises au cours de sa durée, avec les intérêts qu'elles ont 
produits depuis le jour même de leur remise si elles consis- 
taient en espèces, et dans le cas contraire depuis le jour de 
leur conversion en espèces. 

Pour fixer les idées, supposons le règlement du compte de 
Pierre chez Simon, ouvert le 1®' Janvier, réglé le 31 Mars et 
portant entre autres les trois opérations suivantes. 

Le 15 Janvier Pierre a reçu de Simon une somme d'argent 
en espèces; il doit donc la lui rembourser le 31 Mars, avec 
les intérêts qu'elle a produits du 15 Janvier au 31 Mars. 

Le 25 Janvier Pierre a reçu de Simon une valeur de com- 
merce à l'échéance du 28 Février; il doit donc lui en rem- 
bourser le montant le 31 Mars, avec les intérêts qu'elle a 
produits du 28 Février au 31 Mars, puisqu'elle n'a été con- 
vertie en espèces que le 28 Février. 

Les intérêts de ces deux valeurs, étant dus par Pierre, 
doivent conséquemment s'ajouter à son débit, car ce sont 
des intérêts positifs. 

Le 20 Février Pierre a reçu de Simon une autre valeur de 
commerce à l'échéance du 15 Avril. Le compte où cette va- ; 
leur figure au débit de Pierre étant réglé le 31 Mars, Pierre 
en rembourse le montant à Simon quinze jours avant sa • 
conversion en espèces, et dès lors Simon lui en doit les in- i 
térêts produits pendant ces quinze jours, du 31 Mars au 
15 Avril. 

Les intérêts de cette valeur étant dus à Pierre, et non plus 
dus par lui, doivent se retrancher de son débit et non plus 
s'y ajouter, car ce sont des intérêts négatifs. 
Mais une soustraction n'étant guère praticable dans les 
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colonnes d'un compte courant, au lieu de soustraire ces in- 
térêts négatifs du débit de Pierre on les ajoute à son crédit, 
ce qui revient évidemment au môme, quand les intérêts sont 
réciproques. 

Le même raisonnement serait applicable au cas où Pierre 
aurait remis des valeurs au lieu d'en recevoir, et les mômes 
faits se produiraient dans le sens contraire, affectant le crédit 
au lieu d'affecter le df^hit. Il est d'ailleurs applicable à tous 
les articles d'un compte quelconque. 

Or l'emploi des nombres rouges a précisément pour but la 
transposition des intérêts négatifs d'un côté à l'autre du 
compte, afin de substituer l'addition à la soustraction, ainsi 
que le feront aisément comprendre l'énoncé de la règle et 
son application. 

RÈGLE pour l'établissement d'un compte courant et d'in- 
térêts par la méthode directe et les nombres, avec dates de 
valeur postérieures à tépoque, 

1* — Inscription des articles. — Appliquer la première 
règle. 

2° — Compte et inscription des jours. — Pour les articles 
dont la date de valeur est antérieure à l'époque, appliquer la 
première règle. 

Pour les articles dont la date de valeur est postérieure à 
l'époque, compter les jours de l'époque à la date de valeur et 
les inscrire en rouge. 

30 — Formation et inscription des nombres. — Pour les 
articles dont la date de valeur est antérieure à l'époque, ap- 
pliquer la première règle. 

Pour les articles dont la date de valeur est postérieure à 
l'époque, former les nombres de la même manière que les 
autres et les inscrire en rouge. 

4* — Balances des nombres. — Premièrement, faire la 
balance des nombres rouges et la porter en noir du côté le 
plus faible en nombres rouges. Secondement, faire la balance 
des nombres noirs, qui comprennent maintenant celle des 
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nombres rouges, et la porter en noir du côté le plus faible en 
nombres noirs. 

ivota. — Les totaux des nombres posés au bas du compte 
ne comprennent pas les nombres rouges. 

5** — Calcul des intérêts; 6* — Calcul des commissions et 
des changes s'il y en a; 7* — Solde du compte; 8* — Arrêté 
du compte. — Appliquer la première règle. 

En somme et comme on le voit, le second cas de la mé- 
thode directe se réduit à ces deux points de détail : inscrire 
en rouge les jours et les nombres correspondant aux capitaux 
dont la date de valeur est postérieure à l'arrêté du compte; 
ajouter la balance de ces nombres aux nombres noirs, en la 
portant du côté le plus faible en nombres rouges. 

Conclusion. — Les nombres représentant des intérêts, 
les nombres noirs représentent des intérêts noirs ou positifs, 
et les nombres rouges représentent des intérêts rouges ou 
négatifs, puisqu'ils proviennent de capitaux dont la date de 
valeur est postérieure au règlement du compte, ainsi que 
nous l'avons expliqué quelques lignes plus haut. 

On doit comprendre mamtenant qu'en portant la balance 
des nombres rouges en noir du côté où ils sont le plus faibles, 
c'est exactement comme si on les eût tous transposés en 
noir ; de sorte que les intérêts négatifs contenus dans les 
nombres rouges sont devenus positifs en changeant de cou- 
leur et de côté, et que par ce procédé très simple Taddition a 
été substituée à la soustraction. 
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COMPTE N* 2 



VE CONTENANT PAS D AUTRE CAS PARTICULIER QUE L EMPLOI DBS 
NOMBRES ROUGES 



apte courant de CLÉMENT, négociant à Orléans^ calculé 
4 1/2 Vo et établi par RENA UDOT^ négociant à Nantes^ 



Compti 
à 
le 30 Juin 19,. 



Eléments du Compte 



3 Janvier, 


750, 




n Février, 


1000, 




9 Mars. 


625, 




18 Avril, 


400. 




14 Mai, 


1500, 




15 Juin, 


2125, 


» 


24 do 


1250, 


» 



DÉBIT, 7 ARTICLES 

M/ facture V/ au 31 Janvier. 

M/ remise s/ Orléans au 15 Mars. 

id. id. au 10 Mai. 

id. s/Les Aubrais au 15 Juillet. 

M/ billet à 8/ ordre au 15 Juin. 

M/ remise s/ Orléans au 10 Juillet. 

id. id. au 31 d» 



Total . . 



7650. 



15 Janvier, 


600, 




15 Février, 


850, 




20 Avril. 


1100. 




25 Mal. 


725, 




31 d» 


1300. 




8 Juin, 


875. 





CnÉDIT, 6 ARTICLES 

S/ facture V/ au 15 Février. 

id. V/ au 15 Mars. 

S/ remise s/ Nantes au 20 Mai. 

S/ facture V/ au 25 Juin. 

S/ remise s/ Nantes au 15 Juillet. 

id. id. au 25 d* 



Total . . 



5 450, 



Voir le compte établi ci-après. 

T ao i/^nna et Iss Dombres rouges sont indiqués en 



Les jours 
tëres gras. 



carac- 
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Doii 



COMPTE 

il. CLÉMENT, Négociant à Orléans^ 
chez RE N AU DOT, Négociant 



3Jaiiv. 
12Févr. 

9 Mars 
18 Avril 

14 Mai 

15 Juin 
24 d» 



1 Juin 



750 


» 


1000 


» 


625 


» 


400 


)) 


1500 





2 125 


» 


1250 


» 


3 


60 


7 653 


60 




= 


2 203 


00 



M/ facture V/ 

M/ remise s/ Orléans 

id. 

M/R»*s/LesAubrais 
M/ Billet à S/ ordre 
M/ remise s/ Orléans 

id. 
Intérêts à 4,50 •/©• 



Solde à, nouveau, 

8. E. et 0. 
Nantes, 30 Juin 19.. 
RENAUDOT 



31Janv. 
15 Mars 
10 Mai 
15 Juin. 
15 Juin 
lOJuUl. 
31 d» 



V/ 30 Juin 



150 
107 
51 
15 
15 
10 
31 



I 



1 125 
1070 
318 
60 
225 
212 
387 



2 738 
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s/ Compte courant et d'intérêts 4 1/2 •/» 
à Nantes, arrêté le 30 Juin 19. . 



-Atjoir 



15Janv. 
ISFévr. 
20 Avril 
25 Mai 
31 do 
8 Juin 



600 

850 
1 100 

725 
1300 

875 



2 203 



S/ facture V/ 

id. V/ 

S/ remise s/ Nantes 
S/ facture V/ 

S/ remise s/ Nantes 

id. 
Balance des N/ rouges 
Balance des N/ noirs 
60 Solde débiteur. 



7 653 60 



ISFévr 
15 Mars 
20 Mai 
25 Juin 
15 Juin. 
25 d' 



135 

107 

41 

5 

15 

25 



810 
909 
451 
36 
195 
218 
246 
286 



2 738 
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Méthode indirecte 

Nous avons dit que la méthode indirecte présente tout 
d'abord cette particularité qu'au lieu de calculer les intérêts 
produits, comme on fait par la méthode directe, on calcule 
au contraire les intérêts non produits, pour arriver à déter- 
miner les intérêts produits. 

La base de ce système repose sur les deux principes sui- 
vants, qui se combinent et concourent au résultat. 

Premièrement : — Si des intérêts qu'une somme portée en 
compte courant produirait pendant toute la durée du compte 
on retranche les intérêts qu'elle n'a pas produits, la diffé- 
rence représente nécessairement les intérêts qu'elle a pro- 
duits. 

Secondement : — Si deux sommes différentes portées en 
compte courant, l'une au débit, l'autre au crédit, produisent 
intérêt pendant le même temps et au même taux, il suffît, 
pour obtenir la différence des intérêts, de les calculer sur la 
différence des sommes. 

C'est sur ces deux observations aussi simples Tune que 
l'autre qu'est fondée toute la méthode. 

Essayons de le démontrer. Et comme un compte courant 
quelconque peut être traité, quelle que soit la méthode em- 
ployée, ou par les nombres, puisqu'ils comprennent et repré- 
sentent les intérêts, ou par les intérêts calculés immédiate- 
ment pour chaque capital, nous appliquerons le raisonnement 
à un compte traité par les intérêts immédiats. Mais il est 
bien entendu que le même raisonnement s'appliquerait éga- 
lement à un compte traité par les nombres. 

Prenons des chiffres faciles. 

A 6*/o par an une somme de 6.000 francs produit 360 francs 
d'intérêts en un an, soit 1 franc par jour. Supposons un 
compte courant ayant une durée de 60 jours, du !•' Juin au 
31 Juillet, et portant au débit une somme de 6.000 francs 
valeur au 2\ Juin. Du 1"' Juin au 31 Juillet il y a 60 jours. 
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du !•' au 21 Juia 20 jours, du 21 Juin au 31 Juillet 40 jours. 
La somme de 6.000 francs produirait donc 60 francs d'intérêts 
pendant la première période, 20 francs pendant la deuxième 
et 40 francs pendant la troisième. Or si des 60 francs de la 
première période on retranche les 20 francs de la deuxième, 
qui représentent des intérêts non produits, il reste les 
40 francs de la troisième, qui représentent les intérêts pro- 
duits. C'est la démonstration du premier principe. 

Supposons que le compte porte la même somme de 
6.000 francs au débit et celle de 12.000 francs au crédit, 
toutes deux valeur 21 Juin. L'une et Tautre devant produire 
intérêt pendant la même période de 40 jours, on a 40 francs 
d'intérêts au débit et 80 francs au crédit, soit 40 francs en 
faveur du crédit. Or si Ton calcule les intérêts seulement sur la 
différence entre ces deux sommes, soit 6.000 francs, on obtient 
également 40 francs en faveur du crédit. C'est la démonstra- 
tion du second principe. 

Combinons-les maintenant tous les deux et admettons 
que les 6.000 francs du débit soient valeur 11 Juin et 
les 12.000 francs du crédit valeur 21 Juin. 

Du 11 Juin au 31 Juillet il y a 50 jours, du 21 Juin au 
31 Juillet 40 jours. Les intérêts produits seront alors : 

Au crédit pour 40 jours 80 fr. 

Au débit pour 50 jours 50 » 

Différence en faveur du crédit 30 » 

C'est le résultat que donnerait directement la méthode 
directe. 

Mais procédons par la méthode indirecte et calculons 
d'abord les intérêts de chaque somme pour toute la durée du 
compte, soit 60 jours. En vertu du second principe énoncé, 
il suffit de les calculer sur leur différence, soit 6.000 francs, 
ce qui donne 60 francs en faveur du crédit. 

Les 6.000 francs du débit étant valeur 11 Juin et les 
12.000 francs du crédit valeur 21 Juin, ne doivent produire 
d'intérêts, les 6.000 francs que pendant 50 jours, et les 
12.000 francs que pendant 40 jours. En calculant leurs in- 
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térêts pour toute la durée du compte, soit 60 jours, comme 
nous venons de le faire au moyen de leur différence, nous 
avons compté en trop 10 jours au débit et 20 jours au crédit, 
les 10 jours et les 20 jours écoulés du 1" aux il et 21 Juin, 
Il s'ensuit que les intérêts calculés pour ces deux périodes 
de 10 jours et de 20 jours étant négatifs, puisque ce sont des 
intérêts non produits, doivent être retranchés de ceux qui 
ont été calculés pour la période de 60 jours. Or c'est préci- 
sément ce que nous faisons, comme on va bientôt le com- 
prendre, en les portant respectivement au débit et au crédit, 
en regard des sommes qui les ont fournis ; de sorte que la 
situation des intérêts est celle-ci : 

Au débit, fournis par la dilîérence des sommes 60 fr. 

pour 10 jours sur 6 000 fr 10 • 

Ensemble 70 • 

Au crédit, pour 20 jours sur 12 000 fr 40 » 

Différence 30 • 

à porter au crédit dans la colonne des intérêts pour balance, 
et du même côté dans la colonne des capitaux pour compte. 
C'est le même résultat que le précédent. 

Avec la méthode directe on porte les intérêts dans la colonne 
des capitaux du côté opposé à la balance. Avec la méthode 
indirecte on fait encore tout le contraire, et on les porte du 
même côté que la balance. Expliquons-en la raison. 

Il est maintenant bien entendu que les intérêts que Ton 
obtient en les calculant de la date de valeur à la clôture du 
compte, comme on fait par la méthode directe, étant des 
intérêts produits, sont positifs, et dès lors s'ajoutent aux 
sommes qui les ont fournis; mais que ceux que Ton obtient 
en les calculant au contraire de l'ouverture du compte à la 
date de valeur, comme on fait par la méthode indirecte, étant 
des intérêts non produits, sont négatifs, et dès lors se retran- 
chent des sommes qui les ont fournis. 

Or on a déjà vu, dans le second cas de la méthode directe, 
que pour éviter la difficulté que présenterait la soustractIcD 
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des intérêts rouges, qui sont aussi négatifs, on les fait po- 
sitifs en les transposant. Mais avec la méthode indirecte cette 
difficulté n'existe pas, puisque tous les intérêts obtenus sont 
négatifs, même ceux fournis par la différence des capitaux ; 
il est donc inutile de les transposer. Si cependant on les trans- 
posait, de négatifs quils sont ils deviendraient positifs, et 
alors les intérêts fournis par la balance seraient portés au 
compte du côté opposé à cette balance, comme on fait par la 
méthode directe. En les laissant négatifs et en les portant en 
compte du même côté que la balance, il est évident que le 
résultat est le même; et c'est ce qu'il fallait démontrer. 

La différence entre les capitaux débiteurs et les capitaux 
créditeurs, qui joue un rôle si important dans le mécanisme 
de la méthode indirecte, est appelée Balance des capitaux. 

Rappelons que Y Epoque^ qui dans la méthode directe est 
la date de la clôture du compte, est au contraire encore, dans 
la méthode indirecte, celle de l'ouverture, ou la date de va- 
leur antérieure aux autres. 

La règle, maintenant tout indiquée, peut être formulée 
clairement. 



RÈGLE pour l'établissement d'un compte courant et 
d'intérêts par la méthode indirecte, 

1* — Inscription des articles. — Comme par la méthode 
directe. 

2* — Balance des capitaux. — Additionner, en dehors du 
compte, d'une part les capitaux débiteurs et d'autre part les 
capitaux créditeurs ; tirer la différence entre les deux totaux ; 
porter cette différence du côté le plus faible en capitaux, non 
pas dans leur colonne, mais dans la colonne des remises, et 
lui donner pour date de valeur celle de l'arrêté du compte. 

3** — Compte des jours. — Compter les jours d'intérêts 
pour chaque article successivement, y compris la balance des 
capitaux, de Tépoque à la date de valeur et les porter dans 
leur colonne. Il est clair que l'article qui fixe l'époque n'a 
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pas de joars, paisqae sa date de valeur est précisément 
l'époque. 

40 — Formation des nombres ou caîcul des intérêts, selon 
que Ton procède par les nombres ou par les intérêts immé- 
diats. — Comme par la méthode directe. Il est clair encore 
que Tarticle qui fixe Tépoque n'ayant pas de jours, n'a pas 
non plus de nombre ni d'intérêts. 

5* — Balance des nombres ou des intérêts. — Comme par 
la méthode directe. 

6* — Calcul des intérêts si l'on procède par les nombres. 
— Comme par la méthode directe. Mais que l'on procède par 
les nombres ou par les intérêts immédiats, porter les intérêts 
obtenus dans la colonne des capitaux, du même côté que la 
balance qui les a fournis. 

7" — Calcul des commissions et des changes; 8* — Solde 
du compte; 9* — Arrêté du compte. — Comme par la mé* 
thode directe. 

Afin d'établir l'identité des résultats par l'une et l'autre 
méthode, nous reprendrons pour exemple le compte n® 1. 
Mais nous apporterons dans sa donnée des modifications qui 
permettront d'y introduire des commissions, ce qui n'aura 
d'ailleurs aucune influence sur les intérêts, arrêtés à 4'% 85 
dans les deux comptes* 
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COMPTE N« 3 

LE IIÈMB QUB LB N* 1, MAtS TRAITÉ PAR LA MÉTHODB IMDlnECTB 
BT CONTENANT DES COMMISSIONS 

Eléments du compte 
Pour les dates de valeur, voir le Compte n° 1. 



!•' Janvier, 
10 d<» 
12 d* 
15 d* 
31 d* 
12 Février, 
28 do 

4 Mars, 

6 do 



1682,40 

850, » 

1600. » 

794,35 

3 127,80 

1470, » 

1800. » 

518,25 

1200, » 



Débit, 9 articles 

Solde à nouveau. 

N/ paiement à Damoy. 

s/ disposition. 

N/ remise s/ Rouen. 

Achat de rente 3 o/^. 

S/ traite 0/ Lafond. 

Lettre de crédit à X. 

N/ remise s/ Rouen. 

s/d' 



s/ disposition. 



Gomm**^ t/4e/a 
id. 1/10. 

Comrn^" 1/2. 
id. 1/S, 
id. 1/2. 

Comm*»^ 1/lÛ. 



Total.... 13042,80 



2 Janvier, 


1 729,60 


3 do 


2000. » 


20 do 


1500, • 


20 do 


614.75 


31 do 


800, » 


2 Février. 


1823.10 


8 do 


2500, » 


10 Mars, 


1985. » 


14 do 


756.50 


20 do 


680, » 



Crédit, 10 articles 

S/ remise s/ Paris. 
N/ dispositron. 
Encaissement Forteer. 
S/ remise s/ Paris. 
N/ disposition. 
S/ remise s/ Paris. 
N/ disposition. 
Netde 2000 fr. s/ Paris. 
S/ remise s/ Paris. 
Solde Fortier. 



Comm*" 
id. 



J/10% 
1/4. 



Gommai !/10. 
Gomm<'« 1/lû. 

Comm<'^M/4. 



Total.... 14 388,95 



Voir le compte établi ci-après. 
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Doii 



COMPTE 

Jl/, GÉNISSON, Négociant à Rouen, 

chez RISLER et FROMONT, 



IJaav. 
10 d» 
12 d» 
15 d* 
31 d» 
12Févr. 
28 d» 
4 Mars 
6 d» 



1682 

850 

1600 

794 

3 127 

1470 

1800 

518 

1200 



40 



36 
1309 



14 394 



Solde à nouveau 
N/. paiement Damot 
S/ disposition 
N/ remise s/ Rouen 
Achat de rente 3 "/o 
S/ traite 0/ Lafond 
Lettre de crédit à X. 
N/ remise s/ Rouen 
S/ disposition 
Bc«desGap« 1346.15 
Balance des Nombres 
Intérêts à 5 «/o. 
24,64 GO" s/ 4 297,80 
7.57 id. 8/3 030,» 
1,84 id. 8/ 1470.1 
2.80 id. 8/2 800,» 
Solde créditeur. 



1/4 

1/10 

» 

1/2 
1/8 
1/2 

» 

1/10 



31 Dec 
lOJanv. 

5Févr. 
25Janv. 
31 d» 

5 Mars 
28Févr. 
15 Mars 
25 d« 
31 d» 



» 

85 

576 

198 

969 

940 

1062 

383 

1008 

1211 

349 



6 781 
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N* 3. 

S/ Compte courant et d'intérêts d 5 Vo» 
banquiers à Paris, au3i Mars 19. . 



Avioiv 



2Jaav. 

3 d« 
20 .d« 
20 d» 
31 d» 

2Févr. 

8 d» 
10 Mars 
14 d» 
20 d* 



l Avril 



1729 

2 000 

1500 

614 

800 

1823 

2 500 

1985 

756 

680 

5 



14 394 
1309 



S/ remise s/ Paris 
N/ disposition 
Eocaissem' Portier 
S/ remise s/ Paris 
N/ disposition 
S/ remise s/ Paris 
N/ disposition 
Netde2000fr.8/Paris 
S/ remise s/ Paris 
Solde Portier 
Commun s/ 5 300, ». 



Solde & nouveau, 



1/10 

1/4 

» 

1/10 

1/10 



1/4 



v/ 



15Janv. 
lOPévr. 
20Janv. 
25 d» 
15Févr. 
25 do 
20 d« 
10 Mars 
31 do 
20 d* 



31 Mars 



Ep. 



8. E. et 0. 
Paris, 31 Mars 19.. 
RISLER BT PROMONT. 



3Ô9 

3U0 

153 

36B 

1020 

t275 

1369 

GSO 

537 



«781 
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Intérêts . immédiats 

Pour en donner au moins un exemple, le compte suivant 
sera traité par les intérêts immédiats, d'abord calculés 
à 4 ®/o, parce que le calcul en est plus facile et plus prompt, 
puis ramenés au taux du compte, 4 3/4 */p, au moyen d'une 
opération arithmétique ou par les parties aliquotes. 

Les changes de place sont exprimés en centimes. Les 
nombres 75, 40, 20, 25 signifient 75, 40, 20, 25 centimes 
par 100 francs. La lettre P, inscrite dans la colonne des 
changes, indique que l'effet sur Grenoble, place bancable, est 
au pair^ c'est-à-dire qu'il n'est soumis à aucun change. 



COMPTE N* 4= 

TRAITÉ PAR LES INTÉRÊTS IMMÉDIATS, COMPRENANT UN EFFET A CODRTB 
ÉCHÉANCE, UN RETOUR, DES COMMISSIONS, DBS CHANGES DE PLACE BT 
DES FRAIS DIVERS. 

Compte courant de MARTIAL, négociant à Saint- Marcellin^ 
à 4 3/4 Vo» é^Mi P«^ GERMAIN Frères, banquiers à 
Grenoble^ arrêté le 30 Novembre 19.. 

Obsenrations. — L'effet de 7.500 francs sur Saint- 
Geoirs au 12 Août n'étant parvenu aux banquiers que le 10, 
deux jours seulement avant son échéance, sa date de valeur 
est reportée au 25, soit 15 jours après sa réception, délai 
nécessaire pour le faire encaisser et en recevoir le montant. 

Les effets sur Saint-Marcellin envoyés à Martial ne sont 
pas pour lui des effets déplacés, puisqu'il habite cette place; 
ils ne sont donc soumis à aucun change, bien que Saint-Mar- 
cellin ne soit pas une place bancable. 
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Eléments du Compte 

Débit, 7 articles 

1«» Juillet. 8517,15 Solde à nouveau, 30 Juin. 

18 Août, 6340, • Envoi d'espèces, 18 Août. Comm<'M/4< 

20 d» 11405, » 8/ traite. 24Septemb. id. 1/5. 
SSeptemb., 3297.50 s/ St-Marcellin, 10 Octobre. 

12 d? 3012,25 Impayé s/ Voiron, SSeptemb. 
17 Octobre , 8442. » s/ St-Marcellin, 15 Novemb. 
4 Novemb.. 2750. » Payé p. S/ compte, 4 d» Gomm«"i 1/2, 

Total... 43763,90 
AiTranchissements et lettres chargées 7'',85. 

Crédit, 7 articles 

2 Juillet, 8000, • s/ Grenoble. 31 Juillet. 

10 Août. 7500, » s/StGeoirs(12G*). 25 Août. Ghatif^e 75. 
17 d» 4000, » s/ Bourgoin, 31 d» id. 40, 

21 d» 3000, » s/ Voiron, SSeptemb. id. 20, 
26Septemb., 10000, » N/ traite, ISDécemb. Gomm^« I,'5, 
31 Octobre, 7500, » s/ Tullens. 15 Novemb. Chungo 25, 
10 Novemb.. 10000, » Enc^p. S/compte, 10 d» GomaL«°l/4. 

Total.... 50000, • 
Voir le compte établi ci-après. 
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Dati 



COMPTE 

M. MARTIAL, Négoetant à ScûrU-Marcellirh 
chez GERMAIN Frères j banquiers 



IJuill. 
18 Août 
20 do 

3 Sept. 
12 d« 
27 Oct. 

4 Nov. 



8 517 
6 340 
11405 
3 297 
3 012 
8 442 
2 750 



114 
13 
40 
22 
97 
7 
5 959 

50 020 



Solde à nouveau 
Envoi d'espèces 
S/ traite 

s/ Saint-Marcellin 
Impayé s/ Voiron 
s/ Saint-Marcellin 
Payé pour 8/ compte 
B«« des Gap» 6 236, 10 
Balance à 4 <^/o 
Intérêts à 4 3/4 «/o. 
GO» 1/2 s/ 2 750, » 
id. 1/4 8/16 340.» 
id. 1/5 s/ 11 405.» 
Ghanges de place. 
Frais divers. 
Solde créditeur. 



1/4 
1/5 

» 

» 

1/2 



30 Juin 
18 Août 
24 Sept. 
10 Oct. 

5 Sept. 
15 Nov. 

4 d» 
30 d* 



Ep. 

49 

86 

102 

67 

138 

127 

153 



» 

34 
108 

37 

22 
129 

38 
100 

90 



•)73 



55 
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S/ compte courant et (Tintérêts à 4 3/4 •/<, 
à Grenoble j au 30 Novembre 19. . 



Avoiw 



2 Juin. 
10 Août 
17 (!• 
21 do 
26 Sept. 
31 Oct. 
10 Nov. 



1 Dec. 



8 000 
7 500 
4 000 
3 000 

10 000 
7 500 

10 000 
20 



50 020 



5 959 



s/ Grenoble 

s/ Saint-Geoir8(12c*) 

s/ Bourgoin 

s/ Voiron 

N/ traite 

s/ Tullens 

Eqc* pour S/ compte 

Con 1/5 s/ 10 000. » 



85 



Solde & nouveau, 



v/ 



31JuilI. 
25 Août 
31 d» 
5 Sept. 
15 Dec. 
15 Nov. 
10 d» 



30 Nov. 



S. E. et 0. 
Grenoble, le 30 Novembre 19.. 
GERMAIN FfiÈRES. 



31 

56 

62 

67 

168 

138 

133 



Ep. 



27 

46 

27 

22 

186 

115 

147 



55 
67 
55 
33 

67 

78 



573 
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MÉTHCDB HAHBOURGEOISB 



. Le mécanisme de la méthode hambourgeoise est très 
simple ; nous allons l'exposer brièvement. 

Soldes provisoires. — On solde provisoirement le 
compte à chaque opération, mais en réservant les intérêts 
afin d'éviter Tanatocisme, c'est-à-dire leur capitalisation 
progressive et constante. On réserve aussi les commissions 
et les changes quand il y en a. 

Le premier article du compte, considéré comme un solde, 
est débiteur ou créditeur. Si l'article suivant est de même 
nature, s'ils sont tous deux débiteurs ou tous deux créditeurs, 
on les additionne et le total constitue un nouveau solde, 
débiteur s'il comprend deux débits, créditeur s'il comprend 
deux crédits. Si l'article suivant est de nature contraire, s'ils 
sont l'un débiteur et l'autre créditeur, on retranche le plus 
petit du plus grand et la différence constitue un nouveau 
solde, débiteur si le débit l'emporte sur le crédit, créditeur 
si le crédit l'emporte sur le débit. Le même principe s'ap* 
plique à tous les articles du compte chaque fois que l'on y 
inscrit une nouvelle opération. 

Dates de valeur. — Chaque solde étant en quelque 
sorte un arrêté provisoire du compte, doit nécessairement 
permettre d'en calculer et d'en régler les intérêts après chaque 
opération. Il s'en suit que ce sont les soldes eux-mêmes qui 
portent les dates de valeur, puisque ce sont eux qui four- 
nissent les nombres ou les intérêts du compte, selon qu'il 
est traité par les nombres ou par les intérêts immédiats. 

Le premier article, considéré comme le premier solde, a 
pour date de valeur celle qui lui est propre, et chacun des 
soldes suivants celle de l'article qui le précède immédiate* 
ment. 

aours. — Les jours d'intérêts se comptent, pour chaque 
solde, de sa date de valeur à celle du solde suivant, ou inver- 
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sèment, selon que la première de ces dates est antérieure ou 
postérieure à la seconde. 

n y a ici une distinction Importante à faire. Si la première 
date est antérieure à la seconde, le solde qui la porte donne 
des intérêts positifs et de même nature, c'est-à-dire débiteurs 
si ce solde est débiteur, et créditeurs s'il est créditeur, car ce 
sont des intérêts produits. Mais si la première date est pos- 
térieure à la seconde, le solde qui la porte donne des intérêts 
négatifs et de nature contraire, c'est-à-dire créditeurs si ce 
solde est débiteur, et débiteurs s'il est créditeur, car ce sont 
des intérêts non produits. 

Ce principe est absolument général et il s'applique à tous 
les cas sans exception, que les dates de valeur soient ou ne 
soient pas toutes dans Tordre rigoureusement chronologique, 
et que le compte ait ou n*ait pas de dates de valeur posté- 
rieures à sa clôture. 

ivombres ou intérêts. — Les nombres ou les intérêts 
obtenus se portent dans la première ou dans la seconde des 
deux colonnes qui leur sont affectées, selon qu'ils sont débi- 
teurs ou créditeurs, d'après le principe qui vient d'être posé. 
Les intérêts du compte s'obtiennent par les procédés ordi- 
naires. 

Solde déiliiilir. — Pour solder le compte et l'arrêter, 
on calcule les intérêts, on balance les commissions et les 
changes et l'on porte les résultats en compte par addition ou 
soustraction, selon le cas; le dernier calcul donne le solde 
définitif. 

Emploi. ^— Intérêts non réciproques. — Les in- 
térêts d'un compte courant ne sont pas toujours et nécessai- 
rement réciproques. Il y a des banquiers qui imposent à leurs 
clients un intérêt plus élevé pour les valeurs qu'ils leur 
remettent que pour celles qu'ils en reçoivent. La méthode 
hambourgeoise donne seule alors des résultats exacts dans 
tous les cas. 

Le procédé à employer est tout indiqué. Supposons les 
intérêts d'un compte à 4 1/2 «/o au débit et à 3 */o au 
crédit. Si l'on opère par les nombres, on calcule les intérêts 
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à 4 1/2 7o sur le total des nombres débiteurs et à 3 •/o sur 
celui des nombres créditeurs. Si Ton opère par les intérêts 
immédiats, on calcule directement les intérêts débiteurs 
à 4 1/2 */o et les intérêts créditeurs à 3 '^/o; ou si on les a 
tous calculés d'abord au même taux, on les ramène ensuite 
à 4 1/2 7o au débit et à 3 °/o au crédit. De quelque façon 
que Ton ait opéré, on balance les intérêts obtenus et Ton 
porte la différence en compte. 

Disposition. — Neuf colonnes : 1" — Dates des opéra- 
tions ; 2® — Indication de la nature des remises ou des opé- 
rations par débit ou crédit, au moyen d'un D pc jr les débits 
et d'un G pour les crédits ; 3® — Sommes et soldes ; 4« — 
Dates de valeur ; 5' — Jours d'intérêts ; 6® — Nombres ou 
intérêts débiteurs ; 7* — Nombres ou intérêts créditeurs ; 
8® — Commissions et changes débiteurs ; 9' — Commissions 
et changes créditeurs. 

Pour établir une fois de plus l'identité des résultats obte- 
nus par les différentes méthodes, nous reprendrons le compte 
n° 3, déjà traité par la méthode indirecte, et précédemment 
par la méthode directe (n° 1). 

Mais nous modifierons ses intérêts, en les fixant à 4 1/2 ®/« 
au débit et à 3 7© au crédit. 

Si l'on fait la balance des nombres, on verra qu'elle est la 
même, à une unité près, que celle du compte n" 3. 

Nous le ferons suivre d'un autre compte, comprenant des 
changes de place exprimés en centimes, portant des dates de 
valeur postérieures à sa clôture, et traité par les intérêts 
immédiats, calculés d'abord à 4 "/o puis ramenés à 4 1/2 7o« 

On pourra s'exercer en traitant ce dernier compte par les 
méthodes directe et indirecte, par les intérêts immédiats et 
les nombres; on devra toujours trouver le môme solde. 
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COMPTE N*' 5 

LE MÊMB QUE LE M® 3, MAIS TRAITÉ PAR LA MÉTHODE HAMB0UR6E0ISB, 
AVEC LES INTÉRÊTS NON RÉCIPROQUES, A 4 1/2 ®/o AU DÉBIT ET 
▲ 3 •/© AU CRÉDIT. 



COMPTE N*» 6 

TRAITÉ PAR LES INTÉRÊTS IMMÉDIATS, COMPRENANT DES CHANGES DK 
PLACE EXPRIMÉS EN CENTIMES, ET PORTANT DES DATES DE VALEUR 
POSTÉRIEURES A LA CLÔTURE. 

Compte courant de RENÉ^ banquier à Laval ^ chez 
URBAIN^ banquier au Mans^ arrêté aux intérêts de 
41/2Vo,fe30yMml9.. 



Eléments du Compte 
Débit, 7 articles 



3 Janvier, 


750, » 


s/ Landivy, 


au 31 Janvier. 


Ghang( 


3 65 


12 Février, 


1000, » 


s/ Laval, 


au 15 Mars. 


id. 


P. 


9 Mars, 


625, » 


s/ Bierné, 


au 10 Mai. 


id. 


70 


18 AvrU, 


400, » 


8/ Viviers, 


au 15 Juillet. 


id. 


60 


14 Mai, 


1500, » 


s/ Laval, 


au 15 Juin. 


id. 


P. 


15 Juin, 


2125. » 


8/ Gesvres, 


au 10 Juillet. 


id. 


60 


24 (!• 


1250, » 


8/ Argentré, 


au 31 d« 


id. 


75, 



GRÉDrr, 6 articles 



15 Janvier, 


600, 




8/ Craon, 


au 15 Février. 


Change 40. 


15 Février, 


850, 




s/ Ambrières, 


au 15 Mars. 


id. 50. 


20 Avril, 


1100, 




s/ Le Mans, 


au 20 Mai. 


id. P. 


25 Mal. 


725, 




s/ Meslay. 


au 25 Juin. 


id. 60. 


31 d» 


1300. 




8/ Saulges, 


au 15 Juillet. 


id. 70. 


8 Juin, 


875. 




8/ Le Mans. 


au 25 d« 


id. P, 



Voir les deux Comples établis ci-après. 
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COMPTE 

il. GÉNISSON, Négociant à Rouen, S/ Compte 
chez RISLER et FROMONT, 



1 Janv. 

2 d» 


D 
G 


1682 
1729 


40 
60 


31 Dec. 


15 


252 


)» 






3 d» 


G 
G 


47 

2 000 


20 


15 Janv. 


26 


» 


12 


» 


2.» 


10 d* 
12 do 


G 
D 

G 
D 


2 047 
850 


20 
» 


10 Févr. 
10 Janv. 


31 
26 


634 


311 


2.12 
1,60 


)i 


1 197 
1600 


20 
» 


15 d« 


D 
D 


402 
794 


80 
35 


5 Févr. 


11 


I 


44 


» 




20 do 


D 
G 


1 197 
1500 


15 


25 Janv. 


5 


> 


59 


3,75 




20 d* 


G 
G 


302 
614 


85 
75 


20 d« 


5 


I 


1^ 


» 




31 do 
31 d« 
2Févr. 


G 
D 

D 
G 

D 
G 


917 
3 127 


60 
80 

20 


25 d» 
31 d* 

15 Févr. 


6 
15 
10 


I 
331 
141 


55 


15.64 


0.8Q 


2210 
800 


1410 
1823 


20 
10 


8 d» 


G 
G 


412 
2 500 


90 


25 do 


5 


20 


» 


. » 


2.50 


A reporler 


G 

G 


2 912 


90 
90 


20 d* 


13 


» 


378 






2 912 


1378 


874 


23.11 


5.30 
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N* 5. 

courant à 4 1/2 «/o au débit et 3 Vo ««« crédit^ 
banquiers à Paris, au 31 Mars 19 . . 



Report 
12 Févr. 

28 d<» 

4 Mars 

6 d» 

10 d<» 

14 do 

20 d» 
31 d» 

31 d» 


G 
D 

G 
D 

D 
D 

D 
D 

D 
G 

D 
G 

G 
G 

G 

G 

D 

D 

G 

So 


2 912 
1470 


90 

90 
» 


5 Mars 

28 Févr. 

15 Mars 

25 d» 

10 d« 

31 d« 

20 d» 
31 do 
Intérêts 
Gommon» 
Solde 

liteur 1 


5 

15 
10 
15 
21 
11 

11 

Ep. 

30^ 

Fa 
RI 


1378 
72 
53 
87 
» 

18 
73 
» 


874 

I 
311 

» 
148 


23,11 
1.84 

9,» 

» 

1.20 

» 

1.70 


5.30 


1442 
1800 


357 
518 


10 
25 

35 
» 

35 
» 

35 
50 

15 
» 

15 

15 

90 

55 

70 


875 
1200 


2 075 
1985 


90 
756 


666 
680 


1346 

1346 

9 

31 


1681 


1 333 


36.85 
5.30 


5.30 


III1.4V.V. 
21,01 

11.11 


im. 5 o/o 
11.11 


Balance 

Valeur 2 
t. 0. 
ars 19.. 
p FROMC 


Balance 


1304 


9.90 


31.55 


Ide G 


i fr. 70. 

S. E e 

ris, 31 Af 

SLER E] 


1 Mars. 
)NT. 
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COMPTE 

lU. RENÉ, banquier à Laval, S /Compte 
chez URBAIN, banquier nu Mans^ 









j— ] 




^=. 


Intérèti 


à4«/o 






3Janv 


D 


750 


» 


31Janv. 


15 


1,25 




» 


4,87 


15 d* 


G 
D 


000 


» 


15Févr. 


28 


0,47 




2,40 




150 


12Févr. 


D 
D 


1000 




15 Mars 


» 


)» 




» 




1 150 


15 d» 


G 


850 


» 










4,25 






D 


300 


» 


15 do 


30 


1,87 








9 Mars 


D 
D 


625 


> 


10 Mai 


06 


6,78 




» 


4.37 


925 


» 


18 Avril 


D 
D 


400 




15Juill. 


50 


V 


8,24 


» 


2,40 


1325 


20 d« 


G 
D 


1 100 




20 Mal 


20 


0,65 




» 




225 


14 Mai 


D 


1500 


» 










» 






D 


1725 


» 


15 Juin 


10 


1,92 








25 d« 


G 


725 


)> 










4,35 






D 


1000 


» 


25 do 


20 


2,22 








31 d» 
A reporter 


G 
G 
G 


1300 


» 
» 
» 


15Juill. 


10 


» 


0,33 


9,10 




300 
300 


15,16 


8,57 


20,10 


11,04 
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N* 6. 

courant et (Tiniérêts à 4 1/2 Voi 
arrêté le 30 Juin 19.. 



Report 
8 JuiD 



15 do 

24 do 
30 do 



300 
875 



1 175 

2 125 



950 
1250 



2 200 



2 200 
3 



2 203 
13 



30 do 



D 2 189 



25 Juin. 
10 do 

31 do 

30 Juin 
Intérêts 

Changes 
Solde 



15,16 
1,96 
2,22 



8,57 



19,34 
16,14 



3,20 



7,57 



16,14 



Bcoà4o/o 



20,10 



20,10 



11,64 
» 

12,75 

9,37 



33,76 
20,10 



Balance 



13,66 



Solde débiteur 2 189 fr. 95. Valeur 30 Juin. 

S. E. et 0. 
Le Mans, le 30 Juin 19. . 
URBAIN. 
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CHAPITRE n 
Valeurs mobilières 

L'actif d'un commerçant, la fortune, ou plus modestement 
l'avoir d'un non commerçant peuvent comprendre des im- 
meubles et des valeurs mobilières. 

Nous n'avons rien à dire ici des immeubles, dont la trans- 
mission ne peut s'opérer que par acte authentique ou dans 
quelques cas et selon les formes déterminés par la loi. 

Nous nous occuperons donc spécialement des valeurs mo- 
bilières, qui forment une partie considérable de la fortune 
publique et donnent lieu à d'innombrables transactions. 

De même que le commerçant, le non commerçant a aussi 
un portefeuDle. Le portefeuille du commerçant se compose, 
comme on sait, de valeurs de commerce; celui du non com- 
merçant se compose de valeurs mobilières. 

On donne le nom de valeurs mobilières aux titres émis par 
les Etats, les départements, les communes, les grandes en- 
treprises financières, industrielles ou commerciales. 

La composition d'un portefeuille en valeurs mobilières est 
une opération fort délicate, qui exige une certaine expérience 
et beaucoup de prudence. Si parmi les nombreuses valeurs 
cotées il y en a de sûres, îl y en a aussi de douteuses et même 
de dangereuses. Il faut donc savoir faire un choix judicieux, 
en se gardant bien surtout de se laisser séduire par le falla- 
cieux appât d'un revenu anormal. Car, à de très rares excep- 
tions près, plus le revenu d*une valeur est élevé, moins elle 
offre de sécurité. En d'autres termes, les valeurs les plus 
sûres sont celles qui rapportent le moins, et inversement. 

Actions et Obligations 

Les valeurs mobilières se divisent en deux classes princi- 
pales : les Actions et les Obligations, 
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Aetion. — L'action est un titre qui représente une part 
de propriété dans une entreprise à laquelle Tactionnaire 
apporte son concours. Elle donne droit à une part propor- 
tionnelle dans les bénéfices réalisés, ainsi que dans Tactif net 
de la Société lors de sa dissolution, et quelquefois à un intérêt 
fixe. 

Dividende. — Les bénéfices réalisés sont partagés 
après chaque exercice en autant de parts qu'il y a d'actions 
et distribués aux actionnaires sous le nom de dividende. 

Il y a différentes sortes d'actions. 

Action liiiérée. — Une action est libérée quand la 
somme qu'elle représente a été intégralement versée. 

Action non libérée. — Elle est non libérée quand 
une partie seulement de la somme qu'elle représente a été 
versée. 

Action de capital. — Action remise à un actionnaire 
en échange de son versement en espèces. 

Action industrielle. — Action remise à un actionnaire 
en échange de l'apport qu'il fait à la Société ou de son indus« 
trie, ou d'un brevet d'invention, ou de constructions et de 
matériel, ou encore de quelques connaissances spéciales qui 
doivent concourir au succès de l'entreprise. 

Action de Jouissance. — Aclion délivrée à un action- 
naire quand son action primitive lui a été remboursée par 
ramorlissement. Cette action n'a pas droit à l'intérêt, mais 
elle participe au dividende. 

Part de fondateur. — La part de fondateur est un 
titre qui représente une partie des fonds versés au début 
de l'entreprise pour l'exécution de travaux préliminaires, 
comme les parts de Suez par exemple. La part de fondateur 
participe aux bénéfices dans une proportion fixée par les 
statuts de la Société. 

Taleur variaiile des actions. — La valeur d'une 
action varie nécessairement avec son revenu. Voici à cet 
égard deux faits caractéristiques. 

Les actions du Crédit mobilier, émises à 500 francs et qui 
ont valu 1 .980 francs en Mars 1856, étaient tombées en 1895 
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à 60 francs. Celles de la Compagnie d'Assorances géné- 
rales (branche vie), émises à 1.000 francs, valent aujoor- 
d'boi 64.000 francs. 

Oblli^atloii. — L'obligation est un titre qui représente 
ime fraction de Temprant contracté par on Etat, un départe- 
ment, une commune oa une grande entreprise quelconque. 
Elle donne droit à un intérêt fixe seulement. 

n y a aussi des obligations libérées et non libérées. 

Diirérenee entre l*aelioit et l^oMii^atioii. — 
L'action est un titre de propriété, tandis que Tobligation 
n'est qu'un titre de créance. L'action donne un revenu essen- 
tiellement variable, puisqu'il dépend des bénéfices réalisés, 
toujours aléatoires et souvent nuls. L'obligation dodue un 
revenu fixe, ordinairement assuré. En cas de faillite ou de 
déconfiture de l'entreprise, l'obligation est privilégiée; tandis 
que l'action ne participe à la répartition de l'actif, s'il en 
reste, qu'après le remboursement des obligations. 

Amorlisseinent. — L'amortissement et le rembourse* 
ment des obligations, et souvent des actions, s'opère par 
voie de tirage au sort, suivant le mode déterminé par les 
conditions de l'emprunt ou les statuts de l'entreprise. 

nrature des titres. — Les actions et obligations sont 
nominatives ou au porteur. 

Elles sont nominatives quand elles portent le nom du 
titulaire, et alors elles ne peuvent être transférées que par 
l'intermédiaire d'un agent de change. 

Elles sont au porteur quand aucun nom n'y est inscrit, 
mais seulement un numéro d'ordre qui permet d'en suivre la 
trace au besoin et de constater sa sortie aux tirages d'amor- 
tissement. Elles peuvent alors être transmises par la simple 
tradition manuelle. Cependant la négociation des valeurs au 
porteur est presque toujours faite par un agent de change, 
car il est fort rare que le vendeur et l'acheteur se connaissent 
et se rencontrent. 

Impôts sur les actions et oUii^atioiis. — Les 
actions et obligations sont frappées de divers impôts. 

1* Impôt annuel de 4 °/o sur le revenu, calculé sur le 
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montant de tout dividende ou coupon d'intérêts et perçu au 
moment du paiement. 

Exemple. — Soit une obligation de la \ille de Paris, 
emprunt de 1875, de 500 francs 4 */o au porteur, émise 
à 440 francs et produisant 20 francs d'intérêts annuels; le 
coupon semestriel est de 10 francs. 

L'impôt de 4 **/« sur le revenu sera pour ce coupon : 

2* Impôt de transmission ou de mutation de 0'',50 7o» 
calculé et perçu sur la valeur de tout titre nominatif au mo- 
ment de son transfert. 

Exemple. — Soit une action de la Banque de France, 
valeur nominative, vendue 3.820 francs. 

L'impôt de transmission de 0^',50 ®/« sera : 

3.820 xîS=19'%10- 
lOU 

Pour les titres au porteur l'impôt de transmission est 
remplacé par un impôt annuel de 0^'f,20 ®/o, calculé sur le 
cours moyen de la valeur pendant l'année précédente et 
perçu sur le coupon au moment du paiement. 

Exemple. — Soit l'obligation ville de Paris ci-dessus, et 
admettons que le cours moyen de cette valeur ait été de 
550 francs l'année précédente. 

Le droit de transmission de 0^%20 ®/o sur le coupon 
semestriel sera : 

550x^0>20 
^^"^■I(JÔ=0^55. 



De sorte que le coupon de 10 francs supporte un impôt de 
0",40 + 0'%55 = 0^%95. Soit 9",50 Vo- 

3* Impôt de remboursement de 4 •/o quand le numéro du 
titre est sorti au tirage, calculé sur la différence entre le 
pair, c'est-à-dire la somme à rembourser, et le chiffre de 
l'émission, et perçu au moment du remboursement. 
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Exemple. — Soit encore la même obligation ville de 

Paris 1875, émise à 440 francs et remboursable à 500 francs. 

Sortie au tirage, Timpôt de remboursement de 4 7o sera : 

(500-440)X~jj=2fs40. 

Cet impôt est doublé et porté à 8 V» sur le montant des 
lots sortis au tirage. 

Exemple. — Soit une obligation du Crédit foncier sortie 
au tirage avec un lot de 10.000 francs. 

L'impôt sera : 

10.000X^ = 800 fr. 



Fonds pubucs 

Les titres émis par TEtat, les départements et les com- 
munes prennent plus particulièrement la dénomination gé- 
nérique de fonds publics. 

Modes d'emprunt. — Jadis quand un Etat voulait 
contracter un emprunt, ou il le mettait en adjudication, ou 
il traitait directement avec quelque grande maison de banque 
ou société financière. Ces deux systèmes, toujours fort oné- 
reux pour le Trésor, sont maintenant abandonnés. 

Aujourd'hui quand un Etat a besoin d'argent, ce qui arrive 
souvent, il ouvre une souscription publique et fixe lui-môme 
les conditions de l'emprunt. C'est le mode le plus pratique et 
de beaucoup le plus avantageux. C'est celui qu'emploient 
aussi les départements, les communes et les grandes entre- 
prises industrielles ou financières. 

Dette puMiaue. — La dette publique française, qui 
s'élève actuellement au chiffre formidable de 32 milliards, 
se compose de la Dette perpétuelle^ de la Dette amortissable 
et de la Dette flottante. 

Dette perpétuelle. — La dette perpétuelle est ainsi 
appelée parce que l'Etat s'est engagé à en payer perpétuelle- 
ment les arrérages ou intérêts, et qu'il ne peut être contraint 
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au remboursement du capital, bien qu'il se soit cependant 
réservé la faculté de le rembourser si les circonstances lui 
faisaient juger Topération opportune et avantageuse. 

Elle comprend le 3 */o perpétuel, provenant : 

En partie de la conversion en 1862 du 4i/27o, du 40/0 
et des Obligations trentenaires existant à cette époque ; 

En partie du 5 Vo des emprunts contractés en 1871 et 1872 
à la suite de la guerre, converti une première fois et réduit 
à 4 1/2 7o en 1883, puis converti une deuxième fois et 
réduit à 3 1/2 7o en 1894, et enfin converti une troisième 
fois et réduit à 3 Vo en 1902. 

Dette aniortissaMe. — La dette amortissable est en 
effet amortie et remboursée en partie chaqueannée au moyen 
de tirages au sort. 

Elle comprend : 

1* Les Bons de liquidation^ créés à la suite des événements 
de 1870-71 pour indemniser les propriétaires victimes de la 
guerre et de l'insurrection. 

2^ Les nouvelles Obligations trentenaires^ émises en 1877 
et amortissables en 30 ans. 

3* Le 3 7o amortissable^ émis pour la première fois en 
1878, puis en 1881, 1883, 1884, et amortissable en 75 ans. 

Ces émissions successives d'Obligations trentenaires et de 
Rente amortissable devaient fournir au Gouvernement les 
moyens d'entreprendre une série de grands travaux d'intérêt 
public, de racheter et d'achever les lignes secondaires de 
chemins de fer qui forment aujourd'hui le réseau de l'Etat. 

Dette flottante. — La dette flottante se compose d'em- 
prunts faits à court terme pour assurer le fonctionnement 
des services publics quand le Trésor manque d'argent. 

Elle comprend principalement les Bons du Trésor et les 
sommes versées en compte courant par la Caisse des dépôts 
et consignations pour employer provisoirement les fonds des 
Caisses d'épargne. 

Les Bons du Trésor sont des effets à échéance fixe, trois 
mois, six mois, un an au plus, souscrits par l'Etat et produi- 
sant un intérêt qui varie avec l'échéance. Hs sont au porteur 
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OU à ordre et se négocient par le moyen de l'endossement, 
comme les effets de commerce. 

oette inscrite. — La rente perpétnelle et la rente amor- 
tissable forment ce qu'on appelle la Dette inscrite, parce 
qu'elles sont inscrites sur le Grand livre de la dette publique. 

Grand liiwre. — On appelle ainsi une série de registres 
contenant toutes les inscriptions de rente. 

Priwiièi^es de la rente. — Les rentes françaises sont 
insaisissables et exemptes de tout impôt, du moins jusqu'à 
présent. 

ivature des titres. — Il y a trois sortes de titres de 
rente : 

Les litres nominatifs^ qui portent les nom et prénoms du 
titulaire. Le paiement trimestriel des arrérages est effectué 
entre les mains de toute personne porteur du titre, et constaté 
par l'apposition d'une griffe dans des cases disposées à cet 
effet au verso. 

Les titres au porteur^ qui n'ont que des numéros d'ordre. 
Les arrérages sont payables sur la présentation des coupons 
détachés du titre. 

Les titres mixtes^ qui portent les nom et prénoms du titu- 
laire, comme les titres nominatifs, et des coupons d'arrérages 
à détacher, comme les titres au porteur. 

Transferts. — Les ventes et achats de rente nominative 
s'opèrent à la Bourse par le ministère d'un agent de change. 
Le titre du vendeur est transmis au bureau des transferts, qui 
établit un nouveau tilre au nom de l'acheteur. 

Les ventes et achats de rente au porteur peuvent s'effec- 
tuer par la simple remise du titre à l'acheteur. 

Prescription des arrérag;es. — Le paiement des 
arrérages de rente se prescrit par cinq ans, c'est-à-dire que 
/es arrérages échus depuis cinq ans ne sont plus payés par le 
Trésor et restent acquis à l'Etat. 
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CHAPITRE III 
Opérations de bourse 

Les opérations ûe bourse comprennent toutes les négo- 
ciations faites à la Bourse sur les valeurs mobilières par les 
agents de change. Elles se divisent en marché au comptant 
et marché à terme. 

Marché au comptant. -— Le marché est au comptant 
quand l'opération doit être réglée aussitôt après Texécution 
de Tordre donné à l'agent de change, ou dans un court délai. 

Cours moyen. — A moins que le cours n'ait élé fixé à 
l'agent de change, les opérations au comptant se font ordi- 
nairement au cours moyen. On obtient ce cours, théorique- 
ment, en faisant la somme des divers cours au comptant et 
en divisant cette somme par le nombre des cours cotés ; c'est 
donc proprement la moyenne arithmétique. Mais dans la pra- 
tique, on se borne à prendre la moyenne entre le cours le plus 
haut et le plus bas. 

Ces opérations se traitent un peu avant l'ouverture de la 
bourse ou pendant la bourse ; mais le cours n'en est fixé 
qu'après la clôture, quand la cote a été établie pour toutes 
les valeurs. 

Cours de compensation. — Le cours de compensa- 
lion, établi d'après les cours cotés vers le milieu de la bourse, 
sert à régler les opérations de report. 

Marché à terme. — Le marché esta terme quand l'opé- 
ration ne doit être réglée qu'à la fin de la quinzaine courante 
ou prochaine, ou du mois courant ou prochain. 

Liquidation. — Le règlement des opérations à terme 
prend le nom de Liquidation. 

Les rentes, les actions de la Banque de France, du Crédit 
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Foncier et des Chemins de fer français, les obligations des 
villes de Paris et de Marseille n*ont qo'ane liquidation à la 
fin de cbaqoe mois. Les antres valeurs ont denx liquidations 
par mois, une à la fin de chaque quinzaine. 

#«otlié ile« wale«rs à lerBte. — A Paris la liquida- 
tion des valeurs à terme se fait à b Chambre syndicale des 
agents de change, et pour la rendre plus facile et plus 
prompte, on n'opère à la Bourse que sur des quantités fixées 
comme suit par ladite Chambre : 

Renies françaises, 1.500 fr. de 3*/o; rentes étrangères, 
1.500 fr. de 3 •/•. ^000 fr. de 4Vo, 2.500 fr. de 5 Vo ; ac- 
tions quelconques, 25; et les multiples de ces quantités. 

11 y a deux sortes de marchés à terme : le marché ferme et 
le marché à prime. 

M arebé fenne. — Le marché ferme engage à la fois le 
vendeur et Tacheteur, qui tous deux sont obligés de s'exé- 
cuter à la liquidation. 

M arebé à prime. — Le marché à prime n'engage que 
le vendeur, l'acheteur se réservant la faculté d'annuler le 
marché à la liquidation moyennant l'abandon au vendeur 
d'une somme appelée prime. 

Dans cette opération, l'acheteur limite sa perte au montant 
de la prime, si la valeur sur laquelle il s'est engagé vient à 
baisser. De son côté le vendeur trouve une compensation 
dans la différence des cours, le cours étant plus élevé pour les 
ventes à prime que pour les ventes fermes, et l'écart d'autant 
plus grand que la prime est plus faible. 

Quolilé des primes. — Les primes les plus ordinaires 
sont de 0'',10, 0'%25, 0'%50 et 1 fr. par 3 fr. de rente fran- 
çaise ou par 3 fr., 4 fr. et 5 fr. de rente étrangère; de 5 fr., 
10 fr., 20 fr., 40 fr. et 50 fr. par action. 

Les ordres à terme et à prime s'écrivent 1.500 de 3 «/o à 
97,40/25 ; 3.000 de 3 ""U à 98,15/50 ; 100 banque (actions 
de la Banque de France) à 3.810/20; et les primes s'é- 
noncent dont 25 (25 centimes), dont 50 (50 centimes), dont 
20 (20 francs). 

Béponse des primes. — Le dernier jour du terme. 
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l'acheteur déclare à son agent de change qu'il maintient le 
marché précédemment conclu et lève sa prime, ou qu'il re- 
nonce au marché et abandonne sa prime. Dans le premier 
cas le marché devient ferme ; dans le second cas le marché 
est annulé et la prime acquise au vendeur. C'est cette décla- 
ration qu'en langage de bourse on appelle la réponse des 
primes. 

Dans les marchés à terme l'opération est le plus souvent 
fictive, et il est rare que les valeurs achetées soient livrées; 
on se contente de payer la différence résultant de la hausse 
ou de la baisse. 

Report. — Le report est un emprunt et un prêt sur titres 
à court terme. 

Le spéculateur qui achète ferme compte sur la hausse pour 
revendre avec bénéfice à la liquidation. Si son attente est 
trompée et s'il n'est pas en mesure d'exécuter le marché dont 
le vendeur exige la réalisation, il s'adresse à un capitaliste 
qui prend livraison des titres à sa place, en paye le prix et les 
lui revend pour la liquidation suivante, mais à un prix supé- 
rieur au prix d'achat. De sorte que le prêteur fait à la fois un 
achat au comptant et une vente à terme. L'acheteur conserve 
alors .sa position, dans l'espoir qu'une hausse se produira 
qui lui permettra de liquider son opération. Si la baisse per- 
siste, il subira la perte résultant de la différence des cours. 

Déporl. — Le déport est le contraire du report : le re- 
port est un emprunt et un prêt d'argent contre titres ; le dé- 
port est un emprunt et un prêt de titres contre argent. 

Le spéculateur qui vend ferme et à découvert, c'est-à-dire 
sans être en possession des titres à livrer, compte sur la 
baisse pour racheter avec bénéfice avant la liquidation. Si la 
baisse attendue ne s'est pas produite et si l'acheteur exige 
la réalisation du marché, le vendeur s'adresse à un porteur 
de tilpes qui les livre à sa place, en reçoit le prix et les lui 
rachète pour la liquidation suivante, mais à un prix inférieur 
au prix de vente. De sorte que le prêteur de titres fait à la 
fois une vente au comptant et un achat à terme. 

Le déport est très rare, car il ne se pratique que sur un 
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petit nombre de Talears dont les titres sont difBdIes à 
trouver. 

EtfCMMpie. — En langage de boorse l'escompte est le 
droit réservé à l'acheteiir d'eiiger, avant la liquidation, la 
livraison des valeurs vendues à terme, le vendeur étant tou- 
jours censé les avoir en sa possession. 

Dans toutes ces opérations acheteurs et vendeurs ne se 
connaissent pas; leurs agents de change opèrent pour eux 
et d'après leurs ordres; et c'est entre les agents de change 
que leur situation se règle à chaque liquidation. 

Hammme. — HavMier. — Le spéculateur qui achète 
dans l'espoir de revendre à un cours supérieur joue à la 
hausse; c'est un haussier. 

Baisse. — Baissier. — Le spéculateur qui vend dans 
Tespoir de racheter à un cours inférieur joue à la baisse ; 
c'est un baissier. 

Comme les opérations à terme ne sont que fictives, l'un et 
l'autre sont de véritables joueurs, qui risquent à chaque 
instant leur ruine et celle de leur famille quand ils en ont 
une. L'événement n'est que trop fréquent. 

Les marchés à terme comprennent encore d'autres cx)mbi- 
naisons qu'il serait trop long et d'ailleurs inutile d'expliquer. 
Elles sont le monopole exclusif des joueurs et n'ont rien à 
faire avec la comptabilité. 

Arbilrage. — L'arbitrage est une opération très correcte 
qui consisle à vendre une valeur pour en acheter une autre, 
en se proposant de tirer un revenu plus élevé d'un même ca- 
pital ou le même revenu d'un capital moindre. 

Le principe de l'arbitrage repose d'une part sur la varia- 
bilité des cours, et d'autre part sur la différence de revenu 
que donnent les nombreuses valeurs négociées à la Bourse, 
même en ne considérant que les meilleures, dites de tout 
repos. 

Il y a aussi des arbitrages de place à place, les mêmes 
valeurs n'étant pas toujours cotées aux mêmes cours dans 
les différentes places où elles se négocient. 

Courtage. — La loi confère aux agents de change le 
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droit de percevoir, à titre de courtage, une rémunération 
calculée sur le montant en capital de toutes les négociations 
dont ils sont chargés, indistinctement, et payable tant par 
le vendeur que par Tacheteur. 

Ce droit de courtage est réglé comme suit par la Chambre 
syndicale des agents de change de Paris, en exécution des 
décrets des 7 Octobre 1890, 29 Juin 1898 et 12 Juillet 1901 : 

Négociations faites en vertu de pièces contentieuses, 
0^,25 °/o du montant de la négociation. 

Négociations au comptant sur toutes valeurs, y compris 
les rentes françaises, 0'',10 Vo du montant de la négociation, 
avec minimum de 0'',50 par bordereau. 

Négociations à terme sur les rentes françaises, 12'',o0 par 
1.500 francs de rente perpétuelle ou amortissable; sur les 
fonds d'Etats étrangers, 25 francs pour la plus petite cou- 
pure négociable à terme, et successivement dans la même 
proportion; sur les actions et obligations, quand leur cours 
est inférieur à 250 francs, 0'%25 par titre; quand leur cours 
est compris entre 250 et 500 francs, 0^',50 par titre; quand 
leur cours est supérieur à 500 francs, 0'%10 °/o du montant 
de la négociation. 

Opérations de report sur les rentes françaises, 12'',o0 par 
1.500 francs de rente perpétuelle ou amortissable ; sur toutes 
autres valeurs, 1/20 Vo du montant de la négociation pour 
celles soumises k la liquidation de quinzaine; i/12 ®/o du 
montant de la négociation pour celles soumises à la liquida- 
tion mensuelle, et exceptionnellement sur les fonds d'Etats 
étrangers dont le cours est supérieur à 60 francs, 15 francs 
pour la plus petite coupure négociable à terme, et successi- 
vement dans la même proportion. 

Droit de timbre. — Aux termes des lois de finances 
des 28 Avril 1893 et 28 Décembre 1895, toute négociation 
faite à la Bourse est frappée d'un impôt spécial sous forme 
de droit de timbre. 

Cet impôt, perçu par l'agent de change pour le compte du 
Trésor et porté sur le bordereau qu'il délivre à son client, est 
de 5 centimes par 1.000 francs ou fraction de 1.000 francs 
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du montant de Topération en capital, et sur toutes négocia- 
tions de valeurs autres que les rentes françaises. Il est réduit 
des 3/4 (à i centime 1/4) sur les négociations de rentes 
françaises, et toute fraction de centime donne lieu à la per- 
ception du centime entier au profit du Trésor. 

Ces droits de timbre de 5 centimes et de i centime 1/4 
sont tous deux réduits de moitié pour les opérations de report. 

Le timbre de quittance de (^',10 est en outre apposé sur 
tout reçu d'espèces ou de titres. 

Problèmes d'opérations au comptant 

Obseriratloiiii. — La rente française 3 °/o perpétuelle 
ne se fractionne pas au-dessous de 1 franc, et la rente fran- 
çaise 3 ®/o amortissable ne se délivre que par coupures de 
15 francs ou de multiples de 45 francs. 

Les plus petites coupures de l'emprunt russe 4 **/« 1890 
sont de 20 francs de rente ou 500 francs de capital. 

Jusqu'à présent (Juillet 1907) les rentes françaises et les 
valeurs russes sont exemptes de tout impôt. 

On peut évaluer à 10°/oles divers impôts qui frappent les 
autres valeurs françaises au porteur. 

Quand on fait un arbitrage, c'est-à-dire une vente et un 
achat le même jour, par le ministère du même agent de 
change, le courtage n'est compté que sur l'une des deux opé- 
rations, celle qui produit le courtage le plus élevé ; et, comme 
les deux opérations sont portées sur le même bordereau, il 
n'y a qu'un timbre de quittance ou de décharge à payer. 

Les cours qui figurent dans les problèmes suivants sont 
pris à la cote officielle du 4 Janvier 1904. 

!« Achat. — Somme à verser. 

On achète 1.250 francs de rente 3 «/o perpétuelle au cours de 
97,20. Quelle est la somme à verser? 

Capital 40.500ff, » 

( Courtage . . 40, 50 

A ajouter ] Droit de timbre 0, 52 

( Timbre de décharge G, 10 

Somme à verser 40.541, 12 
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2* Vente. — Somme à recevoir. 

On vend 675 francs de rente 3 «/o amortissable au cours de 
97,50. Quelle est la somme à recevoir? 

Capital 21.937fr,50 

f Courtage 21, 95 

A déduire ] Droit de timbre 0, 28 

f Timbre de quittance 0, 10 

Somme à recevoir 21.915, 17 



30 Emploi d'un capital déterminé. 

Le cours du 3 0/0 perpétuel étant à 97,15, quelle somme de rente 
aura-t-on avec un capital de 28.450 francs? 

Le capital à employer ne devant pas être dépassé, il faut d'abord 
en retrancher les frais approximatifs de l'opération. 

Capital 28.450fr, i> 

( Courtage 28, 45 

A déduire J Droit de timbre 0, 37 

( Timbre de décharge 0, 10 

Somme à employer 28.421, 08 

28.421,08X3 

^y-jg = 877, avec un reste de' 20,90. 

On aura 877 francs de rente, le reliquat de 20'',90 étant insuffisant 
pour donner 1 franc de rente de plus. 

Si Ton voulait connaître exactement le résultat de l'opération, on 
calculerait le prix de 877 francs de rente du type et au cours indi- 
qués, avec courtage et timbres, comme au no i . On trouverait un 
reliquat net de 20",95, le courtage exact étant de 28fr,40. 

40 Détermination du taux de placement. 

A quel taux place- t-on son argent en achetant 40 obligations des 
Chemins de fer P.-L.-M. 500 francs 3 0/0 au porteur à 456 francs? 

456x40 = 18.240. 



A ajouter 



Capital 18.240'', » 

Courtage 18, 25 

Droit de timbre 0, 95 

[ Timbre de décharge 0, 10 



Somme employée 18.259, 30 

500x3 

' 100 =^^> 15x40 = 600 francs revenu brut. 



334 COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Impôt : 600 — ^^^^^^ = 540 francs reyenu net 

540 X 1 00 Q o„ ^,, ^ Af««» 
-^^^^^^=2,957 par défaut 

On place son argent à 2,95 1/2 environ* 

50 Arbitrage. — Plus de revenu avec même capital. 

On vend 860 francs de rente 3 <»/o à 97,20 ; avec le produit de la 
vente od achète des obligations de la Compagnie générale des Om- 
nibus 500 fr. 4 0/0 AU porteur à 476 francs. Que gagne-t-on en 
revenu ? 

97.20 X860 _„.,^^^ 

Capital 27.864^y, » 

A déduire i CourUge 27, 85 

Aoeauire ^ ^^^.^^ ^^ ^^^^^ 0, 35 

Produit de la vente 27.835, 80 

27 835.80 _gg^ ^^^ç ^^ j^^ ^^ 227,80. 
476 

On a donc 58 obligations, avec un reliquat de 227fr,80. 
476X58 = 27.608. 

Capital 27.608'r, » 

A ftiniiter ) Droit de Umbre 1, 40 

A ajouier j r^^^^^^ ^^ décharge 0, 10 

Montant de l'achat 27.609, 50 

Produit de la vente 27.83o''-,80 

Montant de l'achat 27.609, 50 

Reliquat net 226, 30 

jr- =: 1.160 francs revenu brut des obligations. 

Impôt : 1.160 - *'^^"q^ ^^ =1.044 francs revenu net. 

Revenu des obligations 1.044^',» 

Revenu de la rente 860, » 

On gagne en revenu 184, n 

que l'on peut encore augmenter de 6 francs de rente 3 0/0 avec lo 
reliquat de 226f',30. 
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6^ Autre arbitrage. — Même revenu avec moins de capital. 

On vend 600 francs de rente S^/o amortissable à 96,25 et l'on 
achète 600 francs de rente russe 1890 en coupures de 500 francs 
40/0 à 75,80 pour 4 francs de rente. Que gagne-t-on en capital? 

Capital 19.250fr, » 

. jx 1 • i Courtage 19 ,25 

X déduire j j)j.oit de timbre .25 

Produit de la vente 19.230 ,50 

500X4 
La coupure de 500 francs 40/0 rapporte — ^ôô" ^ ^^ francs de 

rente. 

600 
Pour avoir 600 francs de rente il faut -^ô" = 30 coupures. 

75,80X500X30 .. _ 
ÏÔÔ 11-310. 

Capital H.370f', » 

. . - J Droit de timbre ,60 

A ajouter J Timbre de décharge ,10 

Montant de l'achat 11.370 ,"1^ 

Produit de la vente 19.230fr.50 

Montant de l'achat 11.370 ,70 

On gagne en capital 7.859 ,80 



Wota. — On sait que le cours des valeurs mobilières 
varie constamment, dans un sens ou dans l'autre, et parfois 
de beaucoup en peu de temps. Cependant, comme les pro- 
blèmes ci-dessus ne sont que des exemples et ne présentent 
aucun autre intérêt, nous n'avons pas cru qu'il fût utile de 
modifier les cinq premiers, en y substituant, aux coursante- 
rieurs qui ont varié, les cours actuels qui varieront aussi, 
les conditions de courtage et d'impôt n'ayant d'ailleurs pas 
changé. Si nous avons fait une exception pour le dernier, 
c'est que la valeur russe a baissé dans des proportions telles 
que le résultat de l'opération se trouvait par trop éloigné de 
la vérité. 
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CHAPITRE IV 

Notions de Législation commerciale 

Sociétés 

Les contrats de société se règlent par le droit civil, par les 
lois qui leur sont particulières et par les conventions des 
parties. 

Le caractère essentiel de toute société commerciale est 
formé de trois éléments indispensables : i* un apport réci- 
proque fait par chaque associé; 2® l'intention de réaliser des 
bénéBces; 3^ un intérêt commun entre tous les associés. 

La loi reconnaît actuellement cinq espèces de sociétés com- 
merciales : 

La Société en nom collectif; 
La Société en commandite ; 
La Société anonyme; 
La Société à capital variable; 
La Société en participation. 

La Société en commandite a deux formes distinctes : la 
Société en commandite simple j la Société en commandite par 
actions. 

Société en nom collectif 

La Société en nom collectif est contractée par deux ou 
plusieurs personnes ayant Tintention de faire le commerce 
en commun sous une raison sociale. On appelle raison sociale 
le nom et la signature de la société; les noms des associés 
peuvent seuls en faire partie. 

L*acte constitutif de la société peut être authentique ou 
sous signatures privées; dans ce dernier cas il doit être 
établi en autant d'originaux qu'il y a d'associés. 
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La société est ordinairement administrée par un ou plu- 
sieurs associés, qui ont alors la signature sociale. Elle pourrait 
Têtre aussi par un tiers étranger, qui prendrait alors le nom 
de gérant. 

Si ce gérant a été désigné par l'acte constitutif, il est sta- 
tutaire et ne peut être révoqué que par justice et pour cause 
légitime. 

Mais s'il a été nommé postérieurement au pacte fonda- 
mental, il n'est qu'un simple mandataire, révocable par la 
majorité des associés. 

Tous les associés en nom collectif désignés dans l'acte de 
société sont solidaires entre eux pour tous les engagements 
pris par la société envers les tiers, alors même que l'enga- 
gement n'aurait été signé que par un seul associé ou par le 
gérant, pourvu toutefois que ce soit sous la raison sociale; 
et dans ce cas chaque associé est responsable de la totalité 
de l'engagement et sur la totalité de ses biens. 

Société em commandite 

La Société en commandite est contractée entre un ou plu- 
sieurs associés responsables et solidaires d'une part, et entre 
un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds d'autre 
part. Les premiers sont appelés commandités^ et les seconds 
commanditaires ou associés en commandite, 

La Société en commandite a aussi une raison sociale, dans 
laquelle ne peut ou ne peuvent entrer que le nom ou les noms 
d'un ou de plusieurs associés commandités, responsables et 
solidaires. 

Si la société comprend plusieurs associés solidaires et en 
nom, elle est à la fois en nom collectif à leur égard et en 
commandite à l'égard des simples bailleurs de fonds. 

Il importe de bien distinguer, dans cette espèce de société, 
chacune des deux catégories d'associés qui la composent. Car, 
de même que dans la Société en nom collectif, les comman- 
dités sont solidairement responsables des engagements 
envers les tiers, et chacun d'eux sur la totalité de ses biens; 



328 COURS THÉORIQUE RT PRATIQUE 

Foncier et des Chemins de fer français, les obligations des 
villes de Paris et de Marseille n*ont qu'une liquidation à la 
fin de chaque mois. Les autres valeurs ont deux liquidations 
par mois, une à la fin de chaque quinzaine. 

Quotité des iraleurs à terme. — A Paris la liquida- 
lion des valeurs à terme se fait à fti Chambre syndicale des 
agents de change, et pour la rendre plus facile et plus 
prompte, on n'opère à la Bourse que sur des quantités fixées 
comme suit par ladite Chambre : 

Rentes françaises, 1.500 fr. de 3*/o; rentes étrangères, 
1.500 fr. de 3 Vo, iî.OOO fr. de 4 Vo, 2.500 fr. de 5 % ; ac- 
tions quelconques, 25; et les multiples de ces quantités. 

11 y a deux sortes de marchés à terme : le marché ferme et 
le marché à prime. 

M arcbé ferme. — Le marché ferme engage à la fois le 
vendeur et Tacheteur, qui tous deux sont obligés de s'exé- 
cuter à la liquidation. 

M arcbé a prime. — Le marché à prime n'engage que 
le vendeur, l'acheteur se réservant la faculté d'annuler le 
marché à la liquidation moyennant l'abandon au vendeur 
d'une somme appelée pmme. 

Dans cette opération, l'acheteur limite sa perte au montant 
de la prime, si la valeur sur laquelle il s'est engagé vient à 
baisser. De son côté le vendeur trouve une compensation 
dans la différence des cours, le cours étant plus élevé pour les 
ventes à prime que pour les ventes fermes, et l'écart d'autant 
plus grand que la prime est plus faible. 

Quotité des primes. — Les primes les plus ordinaires 
sont de 0",10, 0^%25, 0'%50 et 1 fr. par 3 fr. de rente fran- 
çaise ou par 3 fr., 4 fr. et 5 fr. de rente étrangère; de 5 fr., 
10 fr., 20 fr., 40 fr. et 50 fr. par action. 

Les ordres à terme et à prime s'écrivent 1.500 de 3 «/o à 
97,40/25 ; 3.000 de 3 ""U à 98,15/50 ; 100 banque (actions 
de la Banque de France) à 3.810/20; et les primes s'é- 
noncent dont 25 (25 centimes), dont 50 (50 centimes), dont 
aO i20 francs). 

Béponse «les primes. — Le dernier jour du terme, 
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Tacheteup déclare à son agent de change qu'il maintient le 
marché précédemment conclu et lève sa prime, ou qu'il re- 
nonce au marché et abandonne sa prime. Dans le premier 
cas le marché devient ferme ; dans le second cas le marché 
est annulé et la prime acquise au vendeur. C'est cette décla- 
ration qu'en langage de bourse on appelle la réponse des 
primes. 

Dans les marchés à terme l'opération est le plus souvent 
fictive, et il est rare que les valeurs achetées soient livrées; 
on se contente de payer la différence résultant de la hausse 
ou de la baisse. 

Report. — Le report est un emprunt et un prêt sur titres 
à court terme. 

Le spéculateur qui achète ferme compte sur la hausse pour 
revendre avec bénéfice à la liquidation. Si son attente est 
trompée et s'il n'est pas en mesure d'exécuter le marché dont 
le vendeur exige la réalisation, il s'adresse à un capitaliste 
qui prend livraison des titres à sa place, en paye le prix et les 
lui revend pour la liquidation suivante, mais à un prix supé- 
rieur au prix d'achat. De sorte que le prêteur fait à la fois un 
achat au comptant et une vente à terme. L'acheteur conserve 
alors .sa position, dans l'espoir qu'une hausse se produira 
qui lui permettra de liquider son opération. Si la baisse per- 
siste, il subira la perte résultant de la différence des cours. 

Déporl. — Le déport est le contraire du report : le re- 
port est un emprunt et un prêt d'argent contre titres ; le dé- 
port est un emprunt et un prêt de titres contre argent. 

Le spéculateur qui vend ferme et à découvert, c'est-à-dire 
sans être en possession des titres à livrer, compte sur la 
baisse pour racheter avec bénéfice avant la liquidation. Si la 
baisse attendue ne s'est pas produite et si l'acheteur exige 
la réalisation du marché, le vendeur s'adresse à un porteur 
de tilyes qui les livre à sa place, en reçoit le prix et les lui 
rachète pour la liquidation suivante, mais à un prix inférieur 
au prix de vente. De sorte que le prêteur de titres fait à la 
fois une vente au comptant et un achat à terme. 

Le déport est très rare, car il ne se pratique que sur un 
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petit nombre de valeurs dont les titres sont difflcîles à 
trouver. 

Escompte. — En langage de bourse Tcscompte est le 
droit réservé à Tacheteur d'exiger, avant la liquidation, la 
livraison des valeurs vendues à terme, le vendeur étant tou- 
jours censé les avoir en sa possession. 

Dans toutes ces opérations acheteurs et vendeurs ne se 
connaissent pas; leurs agents de change opèrent pour eux 
et d'après leurs ordres; et c'est entre les agents de change 
que leur situation se règle à chaque liquidation. 

Hausse. — Haussier. — Le spéculateur qui achète 
dans l'espoir de revendre à un cours supérieur joue à la 
hausse; c'est un haussier. 

Baisse. — Balssler* — Le spéculateur qui vend dans 
Tespoir de racheter à un cours inférieur joue à la baisse ; 
c'est un baissier. 

Comme les opérations à terme ne sont que fictives, l'un et 
l'autre sont de véritables joueurs, qui risquent à chaque 
instant leur ruine et celle de leur famille quand ils en ont 
une. L'événement n'est que trop fréquent. 

Les marchés à terme comprennent encore d'autres combi- 
naisons qu'il serait trop long et d'ailleurs inutile d'expliquer. 
Elles sont le monopole exclusif des joueurs et n'ont rien à 
faire avec la comptabilité. 

Arbitrage. — L'arbitrage est une opération très correcte 
qui consiste à vendre une valeur pour en acheter une autre, 
en se proposant de tirer un revenu plus élevé d'un même ca- 
pital ou le même revenu d'un capital moindre. 

Le principe de l'arbitrage repose d'une part sur la varia- 
bilité des cours, et d'autre part sur la différence de revenu 
que donnent les nombreuses valeurs négociées à la Bourse, 
même en ne considérant que les meilleures, dites de tout 
repos. 

Il y a aussi des arbitrages de place à place, les mêmes 
valeurs n'étant pas toujours cotées aux mêmes cours dans 
les différentes places où elles se négocient. 

Courtage. — La loi confère aux agents de change le 
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droit de percevoir, à titre de courtage, une rémunération 
calculée sur le montant en capital de toutes les négociations 
dont ils sont chargés, indistinctement, et payable tant par 
le vendeur que par Tacheteur. 

Ce droit de courtage est réglé comme suit par la Chambre 
syndicale des agents de change de Paris, en exécution des 
décrets des 7 Octobre 1890, 29 Juin 1898 et 12 Juillet 1901 : 

Négociations faites en vertu de pièces contentieuses, 
0'',25 °/o du montant de la négociation. 

Négociations au comptant sur toutes valeurs, y compris 
les rentes françaises, 0'',10®/o du montant de la négociation, 
avec minimum de 0'',50 par bordereau. 

Négociations à terme sur les rentes françaises, 12'',50 par 
1.500 francs de rente perpétuelle ou amortissalîle ; sur les 
fonds d'Etats étrangers, 25 francs pour la plus petite cou- 
pure négociable à terme, et successivement dans la même 
proportion ; sur les actions et obligations, quand leur cours 
est inférieur à 250 francs, 0'',25 par titre; quand leur cours 
est compris entre 250 et 500 francs, 0'%50 par titre; quand 
leur cours est supérieur à 500 francs, 0'%10 °/o du montant 
de la négociation. 

Opérations de report sur les rentes françaises, 12'',50 par 
1.500 francs de rente perpétuelle ou amortissable ; sur toutes 
autres valeurs, 1/20 Vo du montant de la négociation pour 
celles soumises k la liquidation de quinzaine; i/12 % du 
montant de la négociation pour celles soumises à la liquida- 
tion mensuelle, et exceptionnellement sur les fonds d'Etats 
étrangers dont le cours est supérieur à 60 francs, 15 francs 
pour la plus petite coupure négociable à terme, et successi- 
vement dans la même proportion. 

Droit de tlmlire. — Aux termes des lois de finances 
des 28 Avril 1893 et 28 Décembre 1895, toute négociation 
faite à la Bourse est frappée d'un impôt spécial sous forme 
de droit de timbre. 

Cet impôt, perçu par Tagent de change pour le compte du 
Trésor et porté sur le bordereau qu'il délivre à son client, est 
de 5 centimes par 1.000 francs ou fraction de 1,000 francs 
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du montant de Topération en capital, et sur toutes négocia- 
tions de valeurs autres que les rentes françaises. Il est réduit 
des 3/4 (à i centime 1/4) sur les négociations de rentes 
françaises, et toute fraction de centime donne lieu à la per- 
ception du centime entier au profit du Trésor. 

Ces droits de timbre de 5 centimes et de i centime i/4 
sont tous deux réduits de moitié pour les opérations de report. 

Le timbre de quittance de 0'%10 est en outre apposé sur 
tout reçu d'espèces ou de titres. 

Problèmes d'opérations au comptant 

Obsenratlonii. — La rente française 3 °/o perpétuelle 
ne se fractionne pas au-dessous de i franc, et la rente fran- 
çaise 3 ®/o amortissable ne se délivre que par coupures de 
15 francs ou de multiples de 45 francs. 

Les plus petites coupures de l'emprunt russe 4 */o 1890 
sont de 20 francs de rente ou 500 francs de capital. 

Jusqu'à présent (Juillet 1907) les rentes françaises et les 
valeurs russes sont exemptes de tout impôt. 

On peut évaluer à 10 °/oles divers impôts qui frappent les 
autres valeurs françaises au porteur. 

Quand on fait un arbitrage, c'est-à-dire une vente et un 
achat le même jour, par le ministère du même agent de 
change, le courtage n'est compté que sur l'une des deux opé- 
rations, celle qui produit le courtage le plus élevé ; et, comme 
les deux opérations sont portées sur le même bordereau, il 
n'y a qu'un timbre de quittance ou de décharge à payer. 

Les cours qui figurent dans les problèmes suivants sont 
pris à la cote officielle du 4 Janvier 1904. 

lo Achat. — Somme à verser. 

On achète 1.250 francs de rente 3 o/o perpétuelle au cours de 
97,20. Quelle est la somme à verser? 

Capital 40.500ff, » 

( Courtage . . 40, 50 

A ajouter | Droit de timbre 0, 52 

( Timbre de décharge 0, 10 

Somme à verser 40.541, 12 
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2* Vente. — Somme à recevoir. 

On vend 675 francs de rente 3 o/o amortissable au cours de 
97,50. Quelle est la somme à recevoir? 

?i5!!|<£! =21.937,50. 

Capital 2i.937ff,50 

f Courtage ^ 21, 95 

A déduire j Droit de timbre 0, 28 

( Timbre de quittance 0, 10 

Somme à recevoir 21.915, 17 



30 Emploi d'un capital déterminé. 

Le cours du 3 0/0 perpétuel étant à 97,15, quelle somme de rente 
aura-t-on avec un capital de 28.450 francs? 

Le capital à employer ne devant pas être dépassé, il faut d'abord 
en retrancher les frais approximatifs de l'opération. 

Capital 28.450ff, » 

( Courtage 28, 45 

A déduire \ Droit de timbre 0, 37 

( Timbre de décharge 0, 10 

Somme à employer 28.421, 08 

28.421,08x3 

gxrrg = 877, avec un reste de 20,90. 

On aura 877 francs de rente, le reliquat de 20'r,90 étant insuffisant 
pour donner 1 franc de rente de plus. 

Si Ton voulait connaître exactement le résultat de l'opération, on 
calculerait le prix de 877 francs de rente du type et au cours indi- 
qués, avec courtage et timbres, comme au n» 1 . On trouverait un 
reliquat net de 20",95, le courtage exact étant de 28'', 40. 

40 Détermination du taux de placement. 
A quel taux place-t-on son argent en achetant 40 obligations des 
Chemins de fer P.-L.-M. 500 francs 3 0/0 au porteur à 456 francs? 

456X40 = 18.240. 

Capital 18.240'', » 

( Courtage 18, 25 

A ajouter < Droit de timbre 0, 95 

( Timbre de décharge 0, 10 

Somme employée 18.259, 30 

500 x3 

' 100 =^^> 45x40 = 600 francs revenu brut. 
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Impôt : 600 — ^^^^^^ = 540 francs revenu net 
«ggS=2.957 par défaut. 
On place son argent à 2,95 1/2 environ* 

50 Arbitrage. — Plus de revenu avec même capital* 

On vend 860 francs de rente 3 «/o à 97,20 ; avec le produit de la 
vente od achète des obligations de la Compagoie générale des Om- 
nibus 500 fr. 4 0/0 au porteur à 416 francs. Que gagne-t-on en 
revenu ? 

973X860^27.864. 

Capital 27.864^', » 

A déduire \ Courtage 27, 85 

Aoeauire j j^^^.^ ^^ ^^^^^ 0, 35 

Produit de la vente 27.835, 80 

27835,80 _^g^ avec un reste de 227,80. 
476 

On a donc 58 obligations, avec un reliquat de 227fr,go. 
476X58 = 27.608. 

Capital 27.608'r, » 

A n1ftiiti»r ) I>roitde timbre 1, 40 

A ajouter j r^^^y^^Q ^^ décharge 0. 10 

Montant de Tachât 27.609, 50 

Produit de la vente 27.835^^^80 

Montant de l'achat 27.609, 50 

Reliquat net 226, 30 

500X4X58 



100 



- = 1.160 francs revenu brut des obligations. 



Impôt : 1.160 - 1:1^^-15 =1.044 francs revenu net. 

Revenu des obligations. • 1.044^1',» 

Revenu de la rente 860, » 

On gagne en revenu 184, » 

que Ton peut encore augmenter de 6 francs de rente 3 «/o avec lo 
reliquat de 226f',30. 
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6« Autre arbitrage. — Même revenu avec moins de capital. 

On vend 600 francs de rente S^/o amortissable à 96,25 et l'on 
achète 600 francs de rente russe 1890 en coupures de 500 francs 
40/0 à 75,80 pour 4 francs de rente. Que gagne-t-on en capital? 



96.25X600^ ^3^g^^ 



Capital . . 
Courtage . 



X déduire } i)?^?;. |e%imbre'. 



19.250fr, » 

19 ,25 

.25 

Produit de la vente 19.230 ,50 

500x4 
La coupure de 500 francs 4o/o rapporte — jj^" == ^0 francs de 

rente. 

600 
Pour avoir 600 francs de rente il faut -^r- == 30 coupures. 



78,80X500X30 
100 ' 

Capital 

A -.-^ * ) Droit de timbre. . 
A ajouter j Timbre de décharge 

Montant de Tachât . 

Produit de la vente. • . • 
Montant de l'achat. . • • 
On gagne en capital. • • • 



: 11.370. 



11.370fr, » 
,60 
,10 

11.310 ,10 



19.230fr.50 

11.370 ,70 

7.859 ,80 



ivota. — On sait que le cours des valeurs mobilières 
varie constamment, dans un sens ou dans l'autre, et parfois 
de beaucoup en peu de temps. Cependant, comme les pro- 
blèmes ci-dessus ne sont que des exemples et ne présentent 
aucun autre intérêt, nous n'avons pas cru qu'il fût utile de 
modifier les cinq premiers, en y substituant, aux cours anté- 
rieurs qui ont varié, les cours actuels qui varieront aussi, 
les conditions de courtage et d'impôt n'ayant d'ailleurs pas 
changé. Si nous avons fait une exception pour le dernier, 
c'est que la valeur russe a baissé dans des proportions telles 
que le résultat de l'opération se trouvait par trop éloigné de 
la vérité. 
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CHAPITRE IV 

Notions de Législation commerciale 

Sociétés 

Les contrats de société se règlent par le droit civil, par les 
lois qui leur sont particulières et par les conventions des 
parties. 

Le caractère essentiel de toute société commerciale est 
formé de trois éléments indispensables : !• un apport réci- 
proque fait par chaque associé; 2** Tintention de réaliser des 
bénéfices; 3® un intérêt commun entre tous les associés. 

La loi reconnaît actuellement cinq espèces de sociétés com- 
merciales : 

La Société en nom collectif; 
La Société en commandite ; 
La Société anonyme; 
La Société à capital variable; 
La Société en participation, 

La Société en commandite a deux formes distinctes : la 
Société en commandite simple^ la Société en commandite par 
actions. 

Société en nom collectif 

La Société en nom collectif est contractée par deux ou 
plusieurs personnes ayant l'intention de faire le commerce 
en commun sous une raison sociale. On appelle raison sociale 
le nom et la signature de la société; les noms des associés 
peuvent seuls en faire partie. 

L'acte constitutif de la société peut être authentique ou 
sous signatures privées; dans ce dernier cas il doit être 
établi en autant d'originaux qu'il y a d'associés. 
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La société est ordinairement administrée par un ou plu- 
sieurs associés, qui ont alors la signature sociale. Elle pourrait 
Têtre aussi par un tiers étranger, qui prendrait alors le nom 
de gérant. 

Si ce gérant a été désigné par l'acte constitutif, il est sta- 
tutaire et ne peut être révoqué que par justice et pour cause 
légitime. 

Mais s'il a été nommé postérieurement au pacte fonda- 
mental, il n'est qu'un simple mandataire, révocable par la 
majorité des associés. 

Tous les associés en nom collectif désignés dans l'acte de 
société sont solidaires entre eux pour tous les engagements 
pris par la société envers les tiers, alors même que l'enga- 
gement n'aurait été signé que par un seul associé ou par le 
gérant, pourvu toutefois que ce soit sous la raison sociale; 
et dans ce cas chaque associé est responsable de la totalité 
de l'engagement et sur la totalité de ses biens. 

Société en commandite 

La Société en commandite est contractée entre un ou plu- 
sieurs associés responsables et solidaires d'une part, et entre 
un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds d'autre 
part. Les premiers sont appelés commandités^ et les seconds 
commanditaires ou associés en commandite, 

La Société en commandite a aussi une raison sociale, dans 
laquelle ne peut ou ne peuvent entrer que le nom ou les noms 
d'un ou de plusieurs associés commandités, responsables et 
solidaires. 

Si la société comprend plusieurs associés solidaires et en 
nom, elle est à la fois en nom collectif à leur égard et en 
commandite à l'égard des simples bailleurs de fonds. 

Il importe de bien distinguer, dans cette espèce de société, 
chacune des deux catégories d'associés qui la composent. Car, 
de même que dans la Société en nom collectif, les comman- 
dités sont solidairement responsables des engagements 
envers les tiers, et chacun d'eux sur la totalité de ses biens; 
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tandis que les commanditaires, simples bailleurs de fonds^ 
n*en sont responsables que jusqu'à concurrence du montant 
de leur apport dans la société. 

L'acte constitutif peut également être authentique ou sous 
signatures privées, et dans ce dernier cas il doit être aussi 
établi en autant d'originaux qu'il y a d'intéressés. 

La société est administrée par un ou plusieurs associés 
commandités, et un associé simplement commanditaire ne 
peut faire aucun acte de gestion ou d'administration, pas 
même en vertu de procuration, sous peine de se voir soumis 
aux mêmes responsabilités à l'égard des tiers que les associés 
commandités. 

Telles sont les règles de la Société en commandite simple 
ou par intérêts. 

Dans la Société en commandite par actions au lieu que le 
capital soit la réunion des apports respectifs des associés, il 
est divisé en actions ou coupures d'actions d'égale valeur. Les 
actions, d'abord nominatives, peuvent être plus tard con- 
verties en actions au porteur; mais à condition que cette 
conversion soit prévue par les statuts, que toutes les actions 
ou coupures d'actions soient entièrement libérées et que la 
conversion ait été autorisée par une délibération de l'assem- 
blée générale des actionnaires. 

Outre les règles applicables à la Société en commandite 
simple, qui le sont également à la Société en commandite 
par actions, cette dernière est encore soumise à d'autres 
règles qui lui sont particulières. 

De même que la première, la seconde a une raison sociale 
composée du nom ou des noms des commandités chargés de la 
gérance de la société, auxquels on ajoute : et Compagnie. 

Elle est aussi constituée ou par acte authentique ou par 
acte sous seing privé ; mais dans ce dernier cas il suffit que 
l'acte soit fait en double original et non plus en autant de 
copies qu'il y a d'associés, c'est-à-dire d'actionnaires. 

En outre, la loi du 1" Août 1893, modifiant celle du 24 Juil- 
let i 867, exige : 

Que le capital soit divisé en actions ou coupures d'actions 
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de 100 fp. ou de 25 fr., selon qu'il dépasse ou ne dépasse 
pas 200.000 fr.; 

Que le capital soit entièrement souscrit; 

Que chaque actionnaire ait versé en espèces le montant in- 
tégral des actions ou coupures d'actions par lui souscrites si 
elles n'excèdent pas 25 fr., et le quart au moins si elles sont 
de 100 fr. ou au-dessus; 

Que la souscription entière et le versement exigé soient 
constatés par une déclaration du ou des gérants, et par acte 
notarié; 

Que les apports autres que ceux en espèces et les avantages 
particuliers stipulés en laveur d'un ou de plusieurs associés 
aient d'abord été soumis à une première assemblée générale; 
puis, après un certain laps de temps, approuvés par une se- 
conde assemblée, et à une majorité représentant le quart au 
moins des actionnaires et le quart du capital social en nu- 
méraire; 

Qu'un conseil de surveillance, composé de trois actionnaires 
au moins, ait été nommé par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires immédiatement après la constitution définitive de 
la société, et avant toute opération sociale. 

L'administration de cette espèce de société est assez com- 
pliquée. Un ou plusieurs associés commandités, qui signent 
de la raison sociale, sont chargés de la direction et de l'admi- 
nistration. Ils sont solidairement responsables des engage- 
ments de la société et sur la totalité de leurs biens ; tandis 
que les actionnaires ne le sont que jusqu'à concurrence de 
leur apport, c'est-à-dire du montant de leurs actions. 

Il y a en outre un conseil de surveillance chargé de con- 
trôler les actes du ou des gérants. Ce conseil, composé de 
trois actionnaires au moins, est d'abord nommé par l'assem- 
blée générale, comme il a déjà été dit, immédiatement après 
la constitution définitive de la société, avant toute opération 
commerciale, et seulement pour un an. Il est ensuite soumis 
à la réélection aux époques et pour une durée déterminées par 
les statuts. 

Le conseil de surveillance a pour mission la vérification 
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des livres, du portefeuille, de la caisse et des valeurb de la 
société. Ses membres ne sont soumis à aucune responsa- 
bilité à raison de leur gestion; mais ils sont responsables des 
fautes personnelles qu'ils auraient commises dans l'exécution 
de leur mandat. 

Enfin l'assemblée générale des actionnaires se réunit chaque 
année à l'époque fixée par les statuts pour entendre le rapport 
du conseil de surveillance, l'approuver s'il y a lieu et déli- 
bérer sur toutes les questions d'administration et autres qui 
lui sont soumises par le ou les gérants. 

Le conseil de surveillance peut convoquer extraordinaire- 
ment l'assemblée générale en cas d'urgence, et sur son avis 
provoquer la dissolution de la société. 

La loi permet à tout actionnaire ou à son mandataire de 
se présenter au siège socia], quinze jours au moins avant la 
réunion de l'assemblée générale, pour prendre communication 
du bilan, des inventaires et du rapport établi par le conseil 
de surveillance. 

Cette faculté permet aux actionnaires de prendre part 
aux délibérations de l'assemblée, de discuter les proposi- 
tions qui leur sont soumises et de voter en connaissance de 
cause. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui 
fixé par les statuts pour être admis à l'assemblée peuvent se 
réunir pour former le nombre nécessaire, et se faire repré- 
senter par l'un d'eux. 

Société anonyme 

La Société anonyme, c'est-à-dire sans nom, n'a pas de 
raison sociale; elle ne porte le nom d'aucun associé; elle 
n'est désignée le plus souvent que par une dénomination qui 
rappelle son objet. 

Aux termes de la loi de 1867 la Société anonyme peut se 
constituer librement, ou par acte authentique, ou par acte 
sous signatures privées fait en double original, et pourvu que 
le nombre des associés ne soit pas inférieur à sept. Mais pour 
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qu'elle soit définitivement et valablement constituée, la loi 
du 1" Août 1893 exige, comme pour la Société en comman- 
dite par actions : 

Que le capital soit divisé ens actions ou coupures d'actions 
de 100 fr. ou de 25 fr., selon qu'il dépasse ou ne dépasse pas 
200.000 fr.; 

Que le capital soit entièrement souscrit; 

Que chaque actionnaire ait versé- en espèces le montant in- 
tégral des actions ou coupures d'actions par lui souscrites si 
elles n'excèdent pas 25 fr., et le quart au moins si elles sont 
de iOO fr. ou au-dessus; 

Que la souscription entière et le versement exigé soient 
constatés par une déclaration des fondateurs, et par acte no- 
tarié; 

Que les avantages particuliers stipulés au profit d'un ou 
de plusieurs associés aient été approuvés par deux assem- 
blées générales successives, et par une majorité représentant 
au moins le quart des actionnaires et le quart du capital 
social en numéraire ; 

Enfin qu'un conseil de surveillance, composé de tr(»is ac- 
tionnaires au moins, ait été nommé par l'assemblée générale 
des actionnaires avant toute opération sociale. 

De même encore que dans la Société en commandite par 
actions, les actions d'une société anonyme, d'abord nomina- 
tives, peuvent être converties ultérieurement en actions au 
porteur, pourvu que cette conversion ait été prévue par les 
statuts, qu'elle soit autorisée par une délibération de l'as- 
semblée générale et que lesdites actions soient entièrement 
libérées. 

Quand le titre qui représente l'action est au porteur, la 
cession s'opère par la simple tradition; quand il est nomi- 
natif, la propriété étant établie par une inscription sur les 
registres de la société, la cession ne peut s'opérer que par un 
transfert sur ces mêmes registres. 

L'administration d'une société anonyme est encore plus 
compliquée que celle d'une société en commandite par actions. 
Nous allons pourtant essayer de l'expliquer aussi clairement 

20 



342 COURS THÉORIQUE ET PRATIQUE 

qne possible, sans omettre aucune des dispositions essen- 
tielles de la loi. 

La première assemblée généra^le, convoquée par les fon- 
dateurs, vérifie leurs déclarations en ce qui regarde la 
souscription totale du capital social et le versement exigé. 
Elle examine les apports autres que ceux en espèces, ainsi que 
les avantages consentis à un ou plusieurs associés à titre 
particulier, et les approuve dans une seconde réunion. Enfin 
elle nomme les administrateurs et les commissaires. 

Cette assemblée doit être composée d'un nombre d'action- 
naires représentant la moitié au moins du capital social. Si 
cette condition n'est pas remplie, l'assemblée ne peut prendre 
qu'une délibération provisoire, qui ne deviendra définitive 
que si elle est approuvée par une seconde assemblée repré- 
sentant le cinquième au moins du capital par ses membres 
présents. 

Tout actionnaire peut prendre part à la délibération et avec 
le nombre de voix fixé par les statuts, sans toutefois que ce 
nombre puisse dépasser dix. 

Une fois la société définitivement constituée, il y a deux 
sortes d'assemblées : l'assemblée générale ordinaire, qui se 
réunit chaque année à l'époque fixée par les statuts pour en- 
tendre le rapport des commissaires sur la situation de la so- 
ciété, sur le bilan et les comptes présentés par les administra- 
teurs; et l'assemblée générale extraordinaire, appelée à 
délibérer sur les modifications aux statuts qui peuvent être 
proposées par ces mômes administrateurs. 

Les statuts déterminent le nombre d'actions qu'il est néces- 
saire de posséder, ou comme propriétaire, ou comme man- 
dataire pour être admis à l'une ou à l'autre de ces assemblées, 
ainsi que le nombre de voix attribué à chaque membre en 
raison du nombre d'actions qu'il représente. Mais tous pro- 
priétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui fixé par les 
statuts peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire, 
et se faire représenter par l'un d'eux. 

L'assemblée générale ordinaire ne peut délibérer qu'au- 
tant qu'elle est composée d'un nombre d'actionnaires repré- 
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sentant le quart au moins du capital social, à défaut de qupi 
elle se réunit une seconde fois et délibère alors valablenaenlt, 
quelle que soit la portion du capital représentée par les 
membres présents. Quant à l'assemblée générale extraordi- 
naire, elle ne peut délibérer valablement qu'auts^nt qu'elle eçl 
composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social. 

Les administrateurs sont choisis parmi les actionnaires ^l 
pour un temps qui ne peut excéder six ans ; mais ils sont 
rééligibles. Cependant si d'après les statuts leur nomination 
ne doit pas être soumise à l'approbation et à la ratification 
de l'assemblée générale, ils ne peuvent être nommés queppiur 
une durée de trois ans au plus. , 

Les administrateurs sont révocables, salariés ou non sala- 
riés. Ils doivent posséder un certain nombre d'actions %é 
' par les statuts. Ces actions sont nominatives, affectées çn 
totalité à la garantie de leur gestion, par conséquent inalié- 
nables, frappées d'un timbre mentionnant leur inaliénabilité 
et déposées dans la caisse de la société. 

La loi exige que les administrateurs soient pris parmi les 
associés. Cependant ils peuvent choisir un directeur parmi 
eux, et même, si les statuts les y autorisent, un mandataire 
étranger à la société, mais alors ils demeurent responsables 
de sa gestion. , 

Les administrateurs ont le devoir de s'assurer que la société 
a été constituée conformément à la loi et qu'elle fonctionne 
régulièrement; de dresser chaque semeir;re un état sommaire 
de sa situation, et chaque année un mvea'ûre contenant 
l'énumération de ses valeurs mobilières et immobilières, de 
ses dettes actives et passives ; de veiller à ce qu'il soit fait 
chaque année, sur les bénéfices nets, le prélèvement d'un 
vingtième au moins destiné à former ou à accroître le fonds 
de réserve, jusqu'à ce que ledit fonds ait atteint le dixièoie 
du capital; et en cas de perte des trois quarts du capital, 
de provoquer la réunion de l'assemblée générale afin de dé- 
libérer sur l'opportunité de la dissolution. 

Les premiers commissaires sont nommés par la première 
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assemblée générale, ensuite par l'assemblée annuelle, et au 
besoin par une ordonnance du président du tribunal de 
commerce. 

Les commissaires font ou ne font pas partie de la société, et 
leur mission est toute de contrôle et de surveillance. Ils sont 
chargés de faire un rapport à l'assemblée générale annuelle 
sur le bilan, Tinventaire et les comptes présentés par les 
administrateurs. 

Pendant le trimestre qui précède la réunion de l'assemblée 
générale, et surtout à partir du quarantième jour, les commis- 
saires ont le droit de prendre communication des livres et 
d'examiner les opérations de la société; ils ont en tout temps, 
et en cas d'urgence, le droit de convoquer l'assemblée générale. 

Pendant quinze jours au moins avant la réunion de ladite 
assemblée, chaque actionnaire peut, comme dans la Société 
en commandite par actions, prendre communication de l'in- 
ventaire, de la liste des actionnaires et du rapport des com- 
missaires. 

Les administrateurs et les commissaires ne sont respon- 
sables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et 
accepté, ainsi que des fautes commises par eux dans leur 
gestion, mais non des engagements de la société. Les action- 
naires n'en sont responsables que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions. 

Société a capital variable 

Ainsi que son nom l'indique suffisamment, la Société à 
capital variable a ceci de particulier que son capital peut 
être augmenté ou diminué. 

A proprement parler, cette forme d'association ne constitue 
pas précisément une nouvelle espèce de société, puisque les 
conditions qui semblent déterminer son caractère distinctif, 
l'augmentation ou la diminution du capital social, peuvent 
s'appliquer aussi aux autres sociétés. 

Elle est pourtant soumise à quelques règles spéciales qu'il 
est utile de connaître. 
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Le capital social ne peut êlre d'abord supérieur à 200.000 fr.; 
mais il peut être augmenté successivement d'année en 
année de pareille somme au maximum, par délibération de 
rassemblée générale des actionnaires. 

Les actions ou coupures d'actions peuvent descendre 
jusqu'à 50 fr., et il suffit que le dixième, non pas de 
chaque action, mais du capital social, soit versé pour que la 
société puisse être constituée. 

Ces actions ou coupures d'actions restent nominatives 
même après leur entière libération, et elles ne peuvent être 
transférées que quand la société a été définitivement consti- 
tuée. 

Du reste les règles communes aux sociétés en nom collec- 
tif, en commandite simple ou par actions et anonymes, en 
ce qui concerne l'acte constitutif de la société, la souscrip- 
tion du capital et la constatation des versements sont égale- 
ment applicables à la société à capital variable. 

Il convient cependant de remarquer que chaque associé 
peut se retirer de la société quand bon lui semble, à moins 
de convention contraire, et que la société n'est pas dissoute 
par la mort, la retraite, l'interdiction, la faillite ou la décon- 
fiture de l'un des associés, comme dans la Société en nom 
collectif ou dans la Société en commandite simple. 

Enfin les actes constatant les augmentations ou les dimi- 
nutions du capital et les retraites d'associés autres que les 
administrateurs ou gérants, ne sont pas soumis aux forma- 
lités de dépôt et de publicité. 

Quant à l'administration de la société, elle est soumise 
aux mêmes règles que celles imposées aux autres sociétés par 
actions. 

Société en participation 

La société en participation a ordinairement pour objet 
une communauté d'intérêts limitée à une seule opération, ou 
à plusieurs opérations déterminées qui ne doivent pas avoir 
de continuité. 

Toutes ses conditions d'existence sont fixées par l'accord 
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des participants, et elle n'est pas soumise aux formalités de 
constitution, d'administration, de dépôt et de publicité exi- 
gées pour les autres sociétés commerciales. 

C'est donc un simple contrat de consentement mutuel, qui 
peut être constaté par la représentation des livres, par la 
correspondance ou même par la preuve testimoniale, si le 
tribunal, en cas de contestation, juge à propos de l'admettre. 

A défaut de conventions spéciales, chaque associé ou par- 
ticipant peut faire acte d'administration. Ordinairement un 
ou plusieurs associés sont chargés d'administrer la société. 
Mais, et dans tous les cas, l'associé qui agit dans l'intérêt et 
pour le compte de la société devient seul créancier ou seul 
débiteur des tiers avec lesquels il a traité, puisque ces tiers 
ne connaissent pas la société, dont les actes n'ont été ni 
déposés ni publiés. 

Dépôt et Pubuctté 

On connaît maintenant les règles particulières à chaque 
espèce de société en ce qui concerne sa constitution, son ad- 
ministration et son fonctionnement. Mais il y en a d'autres, 
communes à toutes les sociétés commerciales, à l'exception 
pourtant de la société en participation. Ce sont les règles 
relatives au dépôt et à la publicité, édictées par la loi de 1867, 
qui a abrogé les articles 42 à 46 du Code de commerce. 

Le dépôt consiste dans la remise au greffe de la justice de 
paix et du tribunal de commerce du lieu dans lequel la société 
est établie, d'une expédition de l'acte constitutif s'il est nota- 
rié, ou d'un double de cet acte s'il est sous signatures privées. 

Si la société est en commandite par actions, ou anonyme, 
ou à capital variable formé d'actions, l'acte constitutif doit 
être accompagné : 

i° D'une pièce légale constatant la souscription totale du 
capital et le versement exigé; 

; 2^ D'une copie, certifiée par qui de droit, des délibérations 
prises par l'assemblée générale approuvant les apports autres 
que ceux en espèces et les avantages particuliers consentis à 
lin ou plusieurs associés; 
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3° De la liste de tous les souscripteurs, contenant leurs 
nom, prénoms, qualité et demeure, ainsi que le nombre d'ac- 
tions souscrites par chacun d'eux. 

La publicité consiste dans Tinsertion d'un extrait de l'acte 
constitutif de la société et des pièces annexes, faite dans 
l'un des journaux du département désignés chaque année par 
l'autorité préfectorale pour recevoir les annonces judiciaires 
et légales. Il est justifié de cette insertion par un exemplaire 
du journal qui l'a reçue, lequel est certifié par l'imprimeur, 
légalisé par le maire et enregistré dans les trois mois de sa 
date. 

L'extrait doit contenir les noms des associés autres que 
les commanditaires ou actionnaires ; la raison de commerce 
ou raison sociale, ou la dénomination adoptée par la société 
si elle est anonyme; l'indication du siège social; la désigna- 
tion des associés autorisés à administrer ou à gérer la société 
et à signer pour elle ; le montant du capital social et l'apport 
fourni ou à fournir par chaque associé commanditaire ou 
actionnaire; la date à laquelle la société commence, sa durée 
et l'époque oti elle doit finir; la date du dépôt dont il a été 
parlé; enfin la nature de la société et son objet. 

Toutes les modifications essentielles apportées dans la 
constitution ou l'administration de la société sont soumises 
aux mêmes formalités de dépôt et de publicité. 

Le dépôt et la publication doivent être faits dans le délai 
d'un mois à dater de la constitution de la société. 

En outre les pièces déposées doivent être affichées en 
copie, d'une manière apparente, dans les bureaux de la 
société. 

Enfin dans tous actes, prospectus, factures, lettres à en-tête 
et documents quelconques émanant des sociétés en comman- 
dites par actions ou anonymes, et imprimés par n'importe 
quel procédé, la dénomination sociale doit toujours être 
accompagnée de la mention, en toutes lettres : Société en 
commandite par actions^ ou : Société anonyme^ et de renon- 
ciation du capital. Et si la société est à capital variable, cette 
particularité doit être également mentionnée en toutes lettres. 
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Dissolution et Liquidation 

Une société commerciale se dissout DatureUemeut an terme 
prévQ et fixé par l'acte constitutif. Mais elle se dissout 
encore quand l'objet pour lequel elle a été créée est rempli; 
par la mort, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
associé autre qu'un simple actionnaire; ou encore parla non 
réalisation d'un apport promis ; ou enfin par le consentement 
unanime de tous les associés. 

Il y a en outre deux causes particulières de dissolution 
pour les sociétés anonymes : c'est lorsque les trois quarts du 
capital social sont perdus, ou lorsque le nombre des associés 
se trouve réduit à moins de sept depuis un an. 

La dissolution d'une société commerciale est soumise aux 
mêmes formalités de dépôt et de publicité que sa constitution. 

La liquidation d'une société commerciale a pour but de 
déterminer, proportionnellement à son apport ou conformé- 
ment aux clauses du pacte social, la part de chaque associé, 
soit dans les bénéfices, soit dans les pertes, soit dans l'actif 
de la société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs associés ou 
étrangers désignés à l'avance dans l'acte de société, ou choisis 
par les associés au moment de la dissolution, et au cas de 
désaccord entre eux, nommés par jugement du tribunal de 
commerce. 

Le ou les liquidateurs sont subrogés, à l'égard des tiers, 
dans tous les droits et actions de la société en liquidalion. 

Contestations entre associés 

La loi du 17 Juillet 1856 a abrogé les articles 51 à 63 du 
Code de commerce, et a soumis à la juridiction des tribu- 
naux consulaires les contestations entre associés pour raison 
de la société, qui auparavant étaient jugées par des arbitres. 

Toutefois les parties conservent toujours, comme dans 
tous les cas possibles, la faculté de soumettre leur différend 
à des arbitres de leur choix. 
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Preschiption en matièrb de société 

Toutes actions de la part des tiers contre les associés non 
liquidateurs et leurs ayants cause sont prescrites cinq ans 
après la fin ou la dissolution de la société, si la prescription 
n'a pas été interrompue contre eux par une poursuite judi- 
ciaire, et pourvu que les formalités légales aient été remplies, 
pourvu surtout que la dissolution ait été publiée dans les 
formes requises par la loi. 

Effets de commerce 

Pour les dispositions relatives à la Lettre de change et au 
Billet à ordre en ce qui concerne la Forme, la Provision, 
r Acceptation, l'Echéance, l'Endossement, la Solidarité, 
l'Aval, le Paiement, les Protêts et le Rechange, voir Livre 
deuxième. Chapitre I : Les différents Effets de commerce. 

Droits et devoirs du porteur 

Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le paie- 
ment le jour de l'échéance. Si elle est à vue ou à un certain 
délai de vue, le porteur doit dans le premier cas en exiger le 
paiement, et dans le second cas l'acceptation dans les trois 
mois de sa date. Ce délai est de quatre mois, six mois ou un 
an, selon la position géographique des pays situés hors du 
continent d'où la lettre est tirée et de ceux où elle est payable; 
il est porté au double en cas de guerre maritime; le tout 
sauf conventions contraires. 

Le porteur qui ne s'est pas conformé h ces prescriptions 
perd son recours contre les endosseurs, et même contre le 
tireur si celui-ci a fourni provision en temps utile. 

Dans le cas de faillite du tiré accepteur avant l'échéance, le 
porteur peut faire protester la lettre de change mise en péril 
et exiger de ses garants paiement ou caution. 
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des livres, du portefeuille, de la caisse et des valeurh de la 
société. Ses membres ne sont soumis à aucune responsa- 
bilité à raison de leur gestion; mais ils sont responsables des 
fautes personnelles qu'ils auraient commises dans Texécution 
de leur mandat. 

Enfin l'assemblée générale des actionnaires se réunit chaque 
année à l'époque fixée par les statuts pour entendre le rapport 
du conseil de surveillance, l'approuver s'il y a lieu et déli- 
bérer sur toutes les questions d'administration et autres qui 
lui sont soumises par le ou les gérants. 

Le conseil de surveillance peut convoquer extraordinaire- 
ment l'assemblée générale en cas d'urgence, et sur son avis 
provoquer la dissolution de la société. 

La loi permet à tout actionnaire ou à son mandataire de 
se présenter au siège social, quinze jours au moins avant la 
réunion de l'assemblée générale, pour prendre communication 
du bilan, des inventaires et du rapport établi par le conseil 
de surveillance. 

Celte faculté permet aux actionnaires de prendre part 
aux délibérations de l'assemblée, de discuter les proposi- 
tions qui leur sont soumises et de voter en connaissance de 
cause. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui 
fixé par les statuts pour être admis à l'assemblée peuvent se 
réunir pour former le nombre nécessaire, et se faire repré- 
senter par l'un d'eux. 

Société anonyme 

La Société anonyme, c'est-à-dire sans nom, n'a pas de 
raison sociale; elle ne porte le nom d'aucun associé; elle 
n'est désignée le plus souvent que par une dénomination qui 
rappelle son objet. 

Aux termes de la loi de 1867 la Société anonyme peut se 
constituer librement, ou par acte authentique, ou par acte 
sous signatures privées fait en double original, et pourvu que 
le nombre des associés ne soit pas inférieur à sept. Mais pour 
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qu'elle soit définitivement et valablement constituée, la loi 
du 1" Août 1893 exige, comme pour la Société en comman- 
dite par actions : 

Que le capital soit divisé euv actions ou coupures d'aclioris 
de 100 fr. ou de 25 fr., selon qu'il dépasse ou ne dépasse pas 
200.000 fr.; 

Que le capital soit entièrement souscrit; 

Que chaque actionnaire ait versé- en espèces le montant in- 
tégral des actions ou coupures d'actions par lui souscrites si 
elles n'excèdent pas 25 fr., et le quart au moins si elles sont 
de JOO fr. ou au-dessus; 

Que la souscription entière et le versement exigé soient 
constatés par une déclaration des fondateurs, et par acte no- 
tarié; 

Que les avantages particuliers stipulés au profit d'un ou 
de plusieurs associés aient été approuvés par deux assem- 
blées générales successives, et par une majorité représentant 
au moins le quart des actionnaires et le quart du capital 
social en numéraire; 

Enfin qu'un conseil de surveillance, composé de trois ac- 
tionnaires au moins, ait été nommé par l'assemblée générale 
des actionnaires avant toute opération sociale. 

De même encore que dans la Société en commandite par 
actions, les actions d'une société anonyme, d'abord nomina- 
tives, peuvent être converties ultérieurement en actions au 
porteur, pourvu que cette conversion ait été prévue par les 
statuts, qu'elle soit autorisée par une délibération de l'as- 
semblée générale et que lesdites actions soient entièrement 
libérées. 

Quand le titre qui représente l'action est au porteur, la 
cession s'opère par la simple tradition ; quand il est nomi- 
natif, la propriété étant établie par une inscription sur les 
registres de la société, la cession ne peut s'opérer que par un 
transfert sur ces mêmes registres. 

L'administration d'une société anonyme est encore plus 
compliquée que celle d'une société en commandite par actions. 
Nous allons pourtant essayer de l'expliquer aussi clairement 

20 
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qne possible, sans omettre aucune des dispositions essen- 
tielles de la loi. 

La première assemblée généraC!e, convoquée par les fon- 
dateurs, vérifie leurs déclarations en ce qui regarde la 
souscription totale du capital social et le versement exigé. 
Elle examine les apports autres qne ceux en espèces, ainsi que 
les avantages consentis à un ou plusieurs associés à titre 
particulier, et les approuve dans une seconde réunion. Enfin 
elle nomme les administrateurs et les commissaires. 

Cette assemblée doit être composée d'un nombre d'action- 
naires représentant la moitié au moins du capital social. Si 
cette condition n'est pas remplie, l'assemblée ne peut prendre 
qu'une délibération provisoire, qui ne deviendra définitive 
que si elle est approuvée par une seconde assemblée repré- 
sentant le cinquième au moins du capital par ses membres 
présents. 

Tout actionnaire peut prendre part à la délibération et avec 
le nombre de voix fixé par les statuts, sans toutefois que ce 
nombre puisse dépasser dix. 

Une fois la société définitivement constituée, il y a deux 
sortes d'assemblées : l'assemblée générale ordinaire, qui se 
réunit chaque année à l'époque fixée par les statuts pour en- 
tendre le rapport des commissaires sur la situation de la so- 
ciété, sur le bilan et les comptes présentés par les administra- 
teurs; et l'assemblée générale extraordinaire, appelée à 
délibérer sur les modifications aux statuts qui peuvent être 
proposées par ces mômes administrateurs. 

Les statuts déterminent le nombre d'actions qu'il est néces- 
saire de posséder, ou comme propriétaire, ou comme man- 
dataire pour être admis à l'une ou à l'autre de ces assemblées, 
ainsi que le nombre de voix attribué à chaque membre en 
raison du nombre d'actions qu'il représente. Mais tous pro- 
priétaires d'un nombre d'actions inférieur à celui fixé par les 
statuts peuvent se réunir pour former le nombre nécessaire, 
et se faire représenter par l'un d'eux. 

L'assemblée générale ordinaire ne peut délibérer qu'au- 
tant qu'elle est composée d'un nombre d'actionnaires repré- 
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sentant le quart au moins du capital social, à défaut de qupi 
elle se réunit une seconde fois et délibère alors valablemenj, 
quelle que soit la portion du capital représentée par l§s 
membres présents. Quant à l'assemblée générale extraordi- 
naire, elle ne peut délibérer valablement qu*aut£^nt qu'elle eçl 
composée d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social. 

Les administrateurs sont choisis parmi les actionnaires ^l 
pour un temps qui ne peut excéder six ans ; mais ils sont 
rééligibles. Cependant si d'après les statuts leur nomination 
ne doit pas être soumise à l'approbation et à la ratification 
de l'assemblée générale, ils ne peuvent être nommés quepo^ur 
une durée de trois ans au plus. , 

Les administrateurs sont révocables, salariés ou non sala- 
riés. Ils doivent posséder un certain nombre d'actions fî.xé 
' par les statuts. Ces actions sont nominatives, affectées çn 
totalité à la garantie de leur gestion, par conséquent inalié- 
nables, frappées d'un timbre mentionnant leur inaliénabilité 
et déposées dans la caisse de la société. 

La loi exige que les administrateurs soient pris parmi les 
associés. Cependant ils peuvent choisir un directeur parmi 
eux, et même, si les statuts les y autorisent, un mandataire 
étranger à la société, mais alors ils demeurent responsables 
de sa gestion. 

Les administrateurs ont le devoir de s'assurer que la société 
a été constituée conformément à la loi et qu'elle fonctionne 
régulièrement; de dresser chaque semeii^re un état sommaire 
de sa situation, et chaque année un mve<ïîûre contenant 
l'énumération de ses valeurs mobilières et immobilières, de 
ses dettes actives et passives ; de veiller à ce qu'il soit fait 
chaque année, sur les bénéfices nets, le prélèvement d'un 
vingtième au moins destiné à former ou à accroître le fonds 
de réserve, jusqu'à ce que ledit fonds ait atteint le dixième 
du capital; et en cas de perte des trois quarts du capital, 
de provoquer la réunion de l'assemblée générale afin de dé- 
libérer sur l'opportunité de la dissolution. 

Les premiers commissaires sont nommés par la première 
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assemblée générale, ensuite par l'assemblée annuelle, et au 
besoin par une ordonnance da président du tribunal de 
commerce. 

Les commissaires font ou ne font pas partie de la société, et 
leur mission est tonte de contrôle et de surveillance. Ils sont 
chargés de faire un rapport à l'assemblée générale annuelle 
sur le bilan, Tinventaire et les comptes présentés par les 
administrateurs. 

Pendant le trimestre qui précède la réunion de l'assemblée 
générale, et surtout à partir du quarantième jour, les commis- 
saires ont le droit de prendre communication des livres et 
d'examiner les opérations de la société; ils ont en tout temps, 
et en cas d'urgence, le droit de convoquer l'assemblée générale. 

Pendant quinze jours au moins avant la réunion de ladite 
assemblée, chaque actionnaire peut, comme dans la Société 
en commandite par actions, prendre communication de l'in- 
ventaire, de la liste des actionnaires et du rapport des com- 
missaires. 

Les administrateurs et les commissaires ne sont respon- 
sables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et 
accepté, ainsi que des fautes commises par eux dans leur 
gestion, mais non des engagements de la société. Les action- 
naires n'en sont responsables que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs actions. 

Société a capital variable 

Ainsi que son nom l'indique sufSsamment, la Société à 
capital variable a ceci de particulier que son capital peut 
être augmenté ou diminué. 

A proprement parler, cette forme d'association ne constitue 
pas précisément une nouvelle espèce de société, puisque les 
conditions qui semblent déterminer son caractère distinctif, 
l'augmentation ou la diminution du capital social, peuvent 
s'appliquer aussi aux autres sociétés. 

Elle est pourtant soumise à quelques règles spéciales qu'il 
est utile de connaître. 
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Le capital social ne peu t être d'abord supérieur à 200.000 fr.; 
mais il peut être augmenté successivement d'année en 
année de pareille somme au maximum, par délibération de 
rassemblée générale des actionnaires. 

Les actions ou coupures d'actions peuvent descendre 
jusqu'à 50 fr., et il sufQt que le dixième, non pas de 
chaque action, mais du capital social, soit versé pour que la 
société puisse être constituée. 

Ces actions ou coupures d'actions restent nominatives 
môme après leur entière libération, et elles ne peuvent être 
transférées que quand la société a été définitivement consti- 
tuée. 

Du reste les règles communes aux sociétés en nom collec- 
tif, en commandite simple ou par actions et anonymes, en 
ce qui concerne l'acte constitutif de la société, la souscrip* 
tion du capital et la constatation des versements sont égale- 
ment applicables à la société à capital variable. 

Il convient cependant de remarquer que chaque associé 
peut se retirer de la société quand bon lui semble, à moins 
de convention contraire, et que la société n'est pas dissoute 
par la mort, la retraite, l'interdiction, la faillite ou la décon- 
Hture de l'un des associés, comme dans la Société en nom 
collectif ou dans la Société en commandite simple. 

Enfin les actes constatant les augmentations ou les dimi* 
nutions du capital et les retraites d'associés autres que les 
administrateurs ou gérants, ne sont pas soumis aux forma- 
lités de dépôt et de publicité. 

Quant à l'administration de la société, elle est soumise 
aux mêmes règles que celles imposées aux autres sociétés par 
actions. 

Société en participation 

La société en participation a ordinairement pour objet 
une communauté d'intérêts limitée à une seule opération, ou 
à plusieurs opérations déterminées qui ne doivent pas avoir 
de continuité. 

Toutes ses conditions d'existence sont fixées par l'accord 
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des participants, et elle n*esl pas soumise aux formalités de 
constitution, d*administration, de dépôt et de publicité exi- 
gées pour les autres sociétés commerciales. 

C'est donc un simple contrat de consentement mutuel, qui 
petit être constaté par la représentation des livres, par la 
correspondance ou même par la preuve testimoniale, si le 
tribunal, en cas de contestation, juge à propos de l'admettre. 

A défaut de conventions spéciales, chaque associé ou par- 
ticipant peut faire acte d*administration. Ordinairement un 
ou plusieurs associés sont chargés d'administrer la société. 
Mais, et dans tous les cas, l'associé qui agit dans l'intérêt et 
pour le compte de la société devient seul créancier ou seul 
débiteur des tiers avec lesquels il a traité, puisque ces tiers 
ne connaissent pas la société, dont les actes n'ont été ni 
déposés ni publiés. 

Dépôt et Publicité 

On connaît maintenant les règles particulières à chaque 
espèce de société en ce qui concerne sa constitution, son ad- 
ministration et son fonctionnement. Mais il y en a d'autres, 
communes à toutes les sociétés commerciales, à l'exception 
pourtant de la société en participation. Ce sont les règles 
relatives au dépôt et à la publicité, édictées par la loi de 1867, 
qui a abrogé les articles 42 à 46 du Code de commerce. 

Le dépôt consiste dans la remise au greffe de la justice de 
paix et du tribunal de commerce du lieu dans lequel la société 
est établie, d'une expédition de l'acte constitutif s'il est nota- 
rié, ou d'un double de cet acte s'il est sous signatures privées. 

Si la société est en commandite par actions, ou anonyme, 
ou à capital variable formé d'actions, l'acte constitutif doit 
être accompagné : 

1*» D'une pièce légale constatant la souscription totale du 
capital et le versement exigé ; 

2* D'une copie, certifiée par qui de droit, des délibérations 
prises par l'assemblée générale approuvant les apports autres 
que ceux en espèces et les avantages particuliers consentis à 
lin ou plusieurs associés; 
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3** De la liste de tous les souscripteurs, contenant leurs 
nom, prénoms, qualité et demeure, ainsi que le nombre d'ac- 
tions souscrites par chacun d'eux. 

La publicité consiste dans l'insertion d'un extrait de l'acte 
constitutif de la société et des pièces annexes, faite dans 
l'un des journaux du département désignés chaque année par 
l'autorité préfectorale pour recevoir les annonces judiciaires 
et légales. Il est justifié de cette insertion par un exemplaire 
du journal qui l'a reçue, lequel est certifié par l'imprimeur, 
légalisé par le maire et enregistré dans les trois mois de sa 
date. 

L'extrait doit contenir les noms des associés autres que 
les commanditaires ou actionnaires ; la raison de commerce 
ou raison sociale, ou la dénomination adoptée par la société 
si elle est anonyme; l'indication du siège social; la désigna- 
tion des associés autorisés à administrer ou à gérer la société 
et à signer pour elle ; le montant du capital social et l'apport 
fourni ou à fournir par chaque associé commanditaire ou 
actionnaire; la date à laquelle la société commence, sa durée 
et l'époque où elle doit finir; la date du dépôt dont il a été 
parlé; enfin la nature de la société et son objet. 

Toutes les modifications essentielles apportées dans la 
constitution ou l'administration de la société sont soumises 
aux mêmes formalités de dépôt et de publicité. 

Le dépôt et la publication doivent être faits dans le délai 
d'un mois à dater de la constitution de la société. 

En outre les pièces déposées doivent être affichées en 
copie, d'une manière apparente, dans les bureaux de la 
société. 

Enfin dans tous actes, prospectus, factures, lettres à en-tête 
et documents quelconques émanant des sociétés en comman- 
dites par actions ou anonymes, et imprimés par n'importe 
quel procédé, la dénomination sociale doit toujours être 
accompagnée de la mention, en toutes lettres : Société en 
commandite par actions^ ou : Société anonyme^ et de renon- 
ciation du capital. Et si la société est à capital variable, cette 
particularité doit être également mentionnée en toutes lettres. 
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Dissolution et Liquidation 

Une société commerciale se dissout naturellement au terme 
prévu et fixé par l'acte constitutif. Mais elle se dissout 
encore quand l'objet pour lequel elle a été créée est rempli; 
par la mort, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
associé autre qu'un simple actionnaire; ou encore parla non 
réalisation d'un apport promis ; ou enfin par le consentement 
unanime de tous les associés. 

Il y a en outre deux causes particulières de dissolution 
pour les sociétés anonymes : c'est lorsque les trois quarts du 
capital social sont perdus, ou lorsque le nombre des associés 
se trouve réduit à moins de sept depuis un an. 

La dissolution d'une société commerciale est soumise aux 
mêmes formalités de dépôt et de publicité que sa constitution. 

La liquidation d'une société commerciale a pour but de 
déterminer, proportionnellement à son apport ou conformé- 
ment aux clauses du pacte social, la part de chaque associé, 
soit dans les bénéfices, soit dans les pertes, soit dans l'actif 
de la société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs associés ou 
étrangers désignés à l'avance dans l'acte de société, ou choisis 
par les associés au moment de la dissolution, et au cas de 
désaccord entre eux, nommés par jugement du tribunal de 
commerce. 

Le ou les liquidateurs sont subrogés, à l'égard des tiers, 
dans tous les droits et actions de la société en liquidation. 

Contestations entre associés 

La loi du 17 Juillet 1856 a abrogé les articles 51 à 63 du 
Code de commerce, et a soumis à la juridiction des tribu- 
naux consulaires les contestations entre associés pour raison 
de la société, qui auparavant étaient jugées par des arbitres. 

Toutefois les parties conservent toujours, comme dans 
tous les cas possibles, la faculté de soumettre leur différend 
à des arbitres de leur choix. 
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Presckiption en matière db société 

Toutes actions de la part des tiers contre les associés non 
liquidateurs et leurs ayants cause sont prescrites cinq ans 
après la fin ou la dissolution de la société, si la prescription 
n'a pas été interrompue contre eux par une poursuite judi- 
ciaire, et pourvu que les formalités légales aient été remplies, 
pourvu surtout que la dissolution ait été publiée dans les 
formes requises par la loi. 

Effets de commerce 

Pour les dispositions relatives à la Lettre de change et au 
Billet à ordre en ce qui concerne la Forme, la Provision, 
r Acceptation, l'Echéance, l'Endossement, la Solidarité, 
l'Aval, le Paiement, les Protêts et le Rechange, voir Livre 
deuxième. Chapitre I : Les différents Effets de commerce. 

Droits et devoirs du porteur 

Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le paie- 
ment le jour de l'échéance. Si elle est à vue ou à un certain 
délai de vue, le porteur doit dans le premier cas en exiger le 
paiement, et dans le second cas l'acceptation dans les trois 
mois de sa date. Ce délai est de quatre mois, six mois ou un 
an, selon la position géographique des pays situés hors du 
continent d'où la lettre est tirée et de ceux où elle est payable ; 
il est porté au double en cas de guerre maritime; le tout 
sauf conventions contraires. 

Le porteur qui ne s'est pas conformé è ces prescriptions 
perd son recours contre les endosseurs, et même contre le 
tireur si celui-ci a fourni provision en temps utile. 

Dans le cas de faillite du tiré accepteur avant l'échéance, le 
porteur peut faire protester la lettre de change mise en péril 
et exiger de ses garants paiement ou caution. 



3o0 COURS .THÉORIQUB ET PBATIQUB 

Le porteur d'une lettre de change proteslée peut exercer 
son recours en garantie, ou individuellement contre le tireur 
et chacun des endosseurs, ou collectivement contre eux tous. 
Le même droit existe pour chacun des endosseurs à Tégard 
du tireur et des endosseurs qui le précèdent. 

Mais le porteur qui veut exercer ce recours doit faire signi- 
fier le protêt dans la quinzaine de sa date, et donner assigna- 
tion à celui ou à ceux contre qui il entend Texercer. Ce délai 
est augmenté des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus 
à propos du paiement. 

Chacun des endosseurs appelés en garantie peut exercer le 
même recours contre ses cédants, individuellement ou col- 
lectivement, et dans les mêmes délais. Mais pour eux les 
délais ne courent que du lendemain de l'assignation. 

Après l'expiration de ces délais, chaque intéressé est déchu 
de tous ses droits contre ses garants, et môme contre le tireur 
si celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'échéance aux 
mains du tiré, auquel cas le porteur n'a plus d'action que 
contre ce dernier. 

Toutefois le porteur serait relevé de reite déchéance contre 
le tireur ou contre l'endosseur qui après l'expiration des dé- 
lais ci-dessus fixés aurait reçu par compte, par compensation 
ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de 
change. 

Le porteur d'une lettre de change protestée peut encore, 
avec l'autorisation du juge, opérer une saisie conservatoire 
sur les effets mobiliers de tous les signataires ses garants. 

Aucun acte de la part du porteur ne peut suppléer au 
protêt faute de paiement, hors le cas prévu à propos de la 
perte de la lettre de change. 

En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, le 
porteur peut en poursuivre le paiement sur un autre exem- 
plaire. Mais si la lettre perdue était acceptée, le paiement sur 
un autre exemplaire ne peut être exigé que par ordonnance 
du juge, et à charge par le porteur de fournir caution en jus- 
tifiant de sa propriété. 

Les paiements faits en compte sur le montant d'une lettre 
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de change libèrent d'autant le tireur et les endosseurs. Mais 
dans ce cas le porteur doit la faire protester pour le sur- 
plus. 

Notons que la loi refuse aux juges la faculté d'accorder 
aucun délai pour le paiement d'une lettre de change. 

Prescription 

Toutes actions relatives aux lettres de change et billets à 
ordre souscrits par des négociants, marchands ou banquiers 
ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juri- 
dique ; si toutefois il n'y a pas eu condamnation ou si la dette 
n'a pas été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins le porteur a la faculté d'actionner le prétendu 
débiteur en justice et de lui déférer le serment. Dans ce cas 
si le défendeur veut jouir du bénéfice de la prescription, il 
doit jurer qu'il n'est plus redevable de la somme réclamée. 
Si le débiteur prétendu est mort, et que sa veuve, ses héri- 
tiers ou ayants cause soient poursuivis en paiement, il leur 
suffit de jurer qu'ils estiment de bonne foi que la somme 
réclamée n'est pas due. 

Juridiction commerciale 

Les tribunaux de commerce connaissent : 

Entre négociants, marchands et banquiers, des contesta- 
tions relatives à leurs engagements et transactions ; 

Entre associés, des contestations relatives aux actes de la 
société si elle est commerciale; 

Entre patrons commerçants et leurs commis, des contesta- 
tions pour faits relatifs au commerce du patron; 

En^re toutes personnes, des contestations relatives à des 
actes de commerce; 

Et de tous actes relatifs aux faillites et liquidations judi- 
ciaires, aux lettres de change, aux effets souscrits par les 
comptables de deniers publics. 
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D'une manière générale, sont donc soumises à la juridiction 
commerciale, et entre toutes personnes, les contestations 
relatives à des actes de commerce. 

Or la loi répute actes de commerce : 

Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, 
soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en 
œuvre, ou môme pour en louer simplement Tusage; 

Toute entreprise de manufacture, de commission, de 
transport par terre ou par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, agences, bureaux d'af- 
faires, établissements de ventes à Tencan, spectacles publics; 

Toutes opérations de banque, de change et de courtage; 

Toutes opérations de banques publiques; 

Toutes obligations entre négociants, marchands et ban- 
quiers; 

Entre toutes personnes les lettres de change ; 

Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et 
reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et exté- 
rieure ; 

Toutes expéditions maritimes; 

Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements; 

Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la 
grosse; 

Toutes assurances et autres contrats concernant le com- 
merce de mer; 

Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équi- 
page; 

Tous engagements de gens de mer pour le service des bâ- 
timents de commerce. 

Enfin la loi considère encore comme acte de commerce la 
simple apposition d'une signature sur une lettre de change, 
même en dehors de toute opération commerciale. 

Les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort : 

Toute demande, quelle qu'en soit l'importance, quand les 
parties ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans 
appel ; 

Toute demande dont le principal n'excède pas \ .500 francs; 
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Toute demande reconventionnelle ou en compensation, 
alors même que réunie à la demande principale le total excé- 
derait 1.500 francs. 

Mais si Tune des demandes, principale ou reconvention- 
nelle, s'élève seule au-dessus de 1 .500 francs, le tribunal ne 
juge qu'en premier ressort. 

Néanmoins il statue en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérêts, quel qu'en soit le chiffre, quand elles 
sont exclusivement fondées sur la demande principale. 

La procédure devant les tribunaux de commerce se fait 
sans le ministère d'avoués. Les parties sont tenues de com- 
paraître en personne ou par un fondé de pouvoirs spé- 
cial. 

Toute demande doit être formée par exploit d'ajournement, 
et le délai entre l'îissignation et la comparution est d'un jour 
au moins. 

Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribu- 
nal peut permettre d'assigner de jour à jour, et même d'heure 
à heure, et de saisir les effets mobiliers. Mais il peut aussi, 
suivant l'exigence des cas, assujettir le demandeur à fournir 
caution ou à justifier de solvabilité suffisante. 

Ses ordonnances sont alors exécutoires nonobstant oppo- 
sition ou appel. 

Dans les affaires maritimes où sont en cause des parties 
non domiciliées; dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, 
équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, 
et dans toutes autres matières urgentes, l'assignation de jour 
à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance 
et le défaut jugé sur-le-champ. 

Le demandeur peut assigner, à son choix : devant le tri- 
bunal du domicile du défendeur; devant celui dans l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée; devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il 
renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître, 
encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. 

ANDOYER. — COURS DE COMPT. 21 
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Le déclinatoirepour toute autre cause ne peut être proposé 
que préalablement à toute défense. 

S'il y a lieu de renvoyer les parties pour examen de 
comptes, pièces ou registres, le tribunal nomme un arbitre 
pour les entendre, les concilier si faire se peut, sinon donner 
son avis dans un rapport motivé. 

S'il y a lieu à visite ou estimation de travaux ou de mar- 
chandises, le tribunal nomme un expert. 

Les arbitres et les experts sont nommés d'office par le tri- 
bunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. 

Les rapports des arbitres et des experts, rédigés sur papier 
timbré, sont déposés clos et cachetés au greffe du tribunal. 

Si le demandeur ne se présente pas à l'audience, le tri- 
bunal donne défaut et renvoie le défendeur des fins de la 
demande. 

Si le défendeur ne comparaît pas, il est donné défaut contre 
lui et les conclusions du demandeur sont adjugées si elles se 
trouvent justes et vérifiées. 

Le jugement est exécutoire un jour après la signification 
et jusqu'à l'opposition. 

L'opposition à jugement par défaut faute de comparaître 
est recevable jusqu'à l'exécution. L'opposition à jugement 
par défaut faute de plaider, ou rendu contre uûe partie qui a 
comparu ou qui a été régulièrement représentée, n'est rece- 
vable que dans la huitaine de la signification. 

L'opposition doit contenir les moyens de l'opposant et as- 
signation dans le délai de la loi. 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution sur le procès- 
verbal de l'huissier arrête l'exécution, à la charge par l'oppo- 
sant de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant 
assignation, passé lequel délai elle est censée non avenue. 

Les tribunaux de commerce peuvent ordonner l'exécution 
provisoire de leurs jugements nonobstant appel et sans 
caution, lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation pré- 
cédente dont il n'a pas été appelé. Dans les autres cas, l'exé- 
'Cution provisoire ne peut être ordonnée qu'à la charge de 
fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante. 
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Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de Texécu- 
tion de leurs jugements. 

Les appels des jugements de tribunaux de commerce sont 
portés devant les Cours dans le ressort desquelles ils se 
trouvent situés. 

Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux 
de commerce est de deux mois à compter du jour de la signi- 
fication pour les jugements rendus contradictoirement, et 
du jour du délai d'opposition pour ceux rendus par défaut. 

Toutefois pour ces derniers Tappel peut être interjeté 
avant l'expiration du délai d'opposition, et pour tous le jour 
même du jugement. 

Dans les limites de la compétence fixée pour le dernier 
ressort, l'appel ne serait pas reçu, encore que le jugement 
n'énonçât pas qu'il a été rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu'il a été rendu à charge d'appel. 

Les appels des jugements des tribunaux de commerce sont 
instruits et jugés dans les Cours comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procédure, jusques et y 
compris l'arrêt définitif, est conforme à celle qui est prescrite 
pour les causes d'appel en matière civile. 

Institution des Tribunaux de commerce 

Les Tribunaux de commerce sont institués par décret dans 
les arrondissements dont l'importance commerciale et indus- 
trielle nécessite leur établissement. On en compte actuelle- 
ment 225. 

Chaque tribunal est composé d'un président, déjuges titu- 
laires et de juges suppléants. 

Le décret d'institution fixe le nombre des juges titulaires, 
qui ne peut être inférieur à deux ni supérieur à quatorze, non 
compris le président. Le nombre des juges suppléants est 
subordonné aux besoins du service. Par exception, le tribunal 
de commerce de la Seine est composé d'un président, de 
vingt et un juges titulaires et de vingt et un juges sup^ 
pléants. 
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Les juges des tribunaux de commerce sont nommés à 
l'élection. 

Sont électeurs : les commerçants français patentés ou asso- 
ciés en nom collectif, les directeurs des sociétés anonymes 
françaises, les capitaines au long cours et maîtres au cabo- 
tage, les agents de change et courtiers; les uns et les autres 
ayant exercé leur profession ou rempli leurs fonctions pen- 
dant cinq ans au moins et domiciliés depuis le même temps 
dans le ressort du tribunal. 

Sont éligiblôs : tous les électeurs désignés ci-dessus âgés 
de trente ans accomplis. 

Toutefois, nul ne peut être élu président s'il n'a exercé les 
fonctions déjuge titulaire pendant deux ans, ni juge titulaire 
s'il n'a été juge suppléant pendant un an. 

Tous les juges sont nommés pour deux ans. Le président 
et les juges sortant d'exercice après deux ans peuvent être 
réélus pour une nouvelle période de même durée; mais cette 
seconde période expirée, ils ne sont plus éligibles qu'après 
un intervalle d'un an. 

Les juges de commerce prêtent serment avant de prendre 
possession de leurs fonctions, qui sont essentiellement 
gratuites. 

Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de 
coaimerce institué, les juges du tribunal civil remplissent les 
fonctions de juges de commerce et connaissent des matières 
commerciales. Dans ce cas l'instruction a lieu dans la même 
forme que devant les tribunaux de commerce, et les juge- 
ments produisent les mêmes effets. 
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Extrait du journal « L'Instruction primaire » 

M. J. Andoyer a publié, à la librairie Belin, un Traité 
de Comptabilité commerciale auquel, nous respérons, 
les professeurs et les élèves de nos écoles normales et 



de nos écoles primaires supérieures feront le meilleur 
accueil. 

Ce traité est divisé en trois parties. 

La Première partie comprend des notions générales 
d'Economie politique dans ses rapports avec le commerce. 

Dans le Livre premier, M. Andoyer a très simplement 
mais très clairement exposé le rôle des Eléments essentiels 
du commerce^ c'est-à-dire des faits économiques qui en 
constituent les bases et en assurent le développement, tels 
que la Valeur, TEchange, la Production, le Travail, le 
Capital, le Crédit. 

Le Livre deuxième, spécialement consacré à Tétude des 
Instruments nécessaires du commerce^ présente Thisto- 
rique, abondamment documenté, de nos grands établisse- 
ments de crédit, parmi lesquels la Banque de France occupe 
tout naturellement la première et la plus large place. 

La Deuxième partie traite de la Comptabilité propre- 
ment dite. Après quelques notions préliminaires sur les 
factures^ lettres de voiture, récépissés, connaissements, 
Tauteur expose d'une façon très claire et fort lumineuse les 
principes généraux de la Tenue des livres. Puis il étudie 
les Comptabilités spéciales : comptabilité industrielle, 
comptabilité d'un commissionnaire, d'une opération en 
compte à demi, d'un banquier; comptabilité des sociétés 
anonymes, en nom collectif ou en commandite ; comptabi- 
lité d'un non commerçant. Le chapitre des Comptes cou- 
rants et d'intérêts reçoit ensuite un développement qui 
dénote chez l'auteur une science approfondie de cette partie 
essentielle de la Comptabilité, et que l'on chercherait en 
vain dans tout autre manuel de Tenue des livres. Cette 
deuxième partie se termine par des notions complémen- 
taires sur les valeurs mobilières, les opérations de bourse, 
le change, les matières d'or et d'argent. 

Enfin la Troisième partie est un résumé complet de notre 
Législation commerciale. 

La première et la troisième partie sont destinées surtout 
aux jeunes gens qui se préparent aux examens dont le 
programme comprend, en même temps que de la Compta- 



bilité théorique et pratique, de TEconomie politique et du 
Droit commercial. Leur introduction dans un Traité de 
Comptabilité n'en a cependant pas détruit Tunité de plan. 
Entre ces diverses matières, en effet, le lien est si étroit 
qu'on ne les conçoit guère absolument séparées ; l'Economie 
politique et le Droit commercial sont l'introduction et la 
conclusion naturelles d'un cours de Comptabilité. M. An- 
doyer nous paraît donc avoir été heureusement inspiré 
dans la composition de son livre. 

Il n'a pas moins bien réussi dans le développement des 
diverses parties. Les définitions, claires et précises, sont 
appuyées de nombreux exemples ; chaque règle est suivie 
d'applications bien choisies. Pour mieux graver dans la 
mémoire du lecteur les principes essentiels ou les théories 
fondamentales, l'auteur n'a pas craint les répétitions. C'est 
ainsi qu'avant de donner un exemple de Comptabilité suivie 
et complète, il traite une série d'exercices préparatoires 
présentant un certain ensemble, et comprenant la passation 
des écritures du Brouillard au Journal et le report du 
Journal au Grand Livre. 

Lorsque nous aurons ajouté que M. Andoyer, ancien 
sous-chef au Contrôle général de la Banque de France, a 
pu prendre contact avec nos jeunes élèves comme membre 
des commissions d'examens du département de la Seine, et 
joindre ainsi la compétence d'un comptable à celle d'un 
maître, nous n'aurons pas dit de son livre tout le bien qu'il 
mérite ; mais peut-être aurons-nous donné à nos abonnés 
le désir de le connaître. Nous aurions complètement atteint 
notre but si, en leur recommandant un excellent instrument 
de travail, nous avions pu contribuer à faciliter leur tâche 
quotidienne. 

X. MORTREUX, 
Professear à l'Ecole normale de la Seine. 
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Les juges des tribunaux de commerce sont nommés à 
Télection. 

Sont électeurs : les commerçants français patentés ou asso- 
ciés en nom collectif, les directeurs des sociétés anonymes 
françaises, les capitaines au long cours et maîtres au cabo- 
tage, les agents de change et courtiers; les uns et les autres 
ayant exercé leur profession ou rempli leurs fonctions pen- 
dant cinq ans au moins et domiciliés depuis le même temps 
dans le ressort du tribunal. 

Sont éligiblôs : tous les électeurs désignés ci-dessus âgés 
de trente ans accomplis. 

Toutefois, nul ne peut être élu président s*il n*a exercé les 
fonctions déjuge titulaire pendant deux ans, ni juge titulaire 
s'il n'a été juge suppléant pendant un an. 

Tous les juges sont nommés pour deux ans. Le président 
ti les juges sortant d'exercice après deux ans peuvent être 
réélus pour une nouvelle période de même durée; mais cette 
seconde période expirée, ils ne sont plus éligibles qu'après 
un intervalle d'un an. 

Les juges de commerce prêtent serment avant de prendre 
possession de leurs fonctions, qui sont essentiellement 
gratuites. 

Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de 
commerce institué, les juges du tribunal civil remplissent les 
fonctions de juges de commerce et connaissent des matières 
commerciales. Dans ce cas l'instruction a lieu dans la même 
forme que devant les tribunaux de commerce, et les juge- 
ments produisent les mêmes effets. 



FIN 
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Dissolution et Liquidation 

Une société commerciale se dissout naturellement au terme 
prévu et fixé par l'acte constitutif. Mais elle se dissout 
encore quand l'objet pour lequel elle a été créée est rempli; 
par la mort, Tinterdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
associé autre qu'un simple actionnaire; ou encore parla non 
réalisation d'un apport promis ; ou enfin par le consentement 
unanime de tous les associés. 

Il y a en outre deux causes particulières de dissolution 
pour les sociétés anonymes : c'est lorsque les trois quarts du 
capital social sont perdus, ou lorsque le nombre des associés 
se trouve réduit à moins de sept depuis un an. 

La dissolution d'une société commerciale est soumise aux 
mêmes formalités de dépôt et de publicité que sa constitution. 

La liquidation d'une société commerciale a pour but de 
déterminer, proportionnellement à son apport ou conformé- 
ment aux clauses du pacte social, la part de chaque associé, 
soit dans les bénéfices, soit dans les pertes, soit dans l'actif 
de la société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs associés ou 
étrangers désignés à l'avance dans l'acte de société, ou choisis 
par les associés au moment de la dissolution, et au cas de 
désaccord entre eux, nommés par jugement du tribunal de 
commerce. 

Le ou les liquidateurs sont subrogés, à l'égard des tiers, 
dans tous les droits et actions de la société en liquidation. 

Contestations entre associés 

La loi du 17 Juillet 1856 a abrogé les articles 51 à 63 du 
Code de commerce, et a soumis à la juridiction des tribu- 
naux consulaires les contestations entre associés pour raison 
de la société, qui auparavant étaient jugées par des arbitres. 

Toutefois les parties conservent toujours, comme dans 
tous les cas possibles, la faculté de soumettre leur différend 
à des arbitres de leur choix. 
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Preschiption en matièrb de société 

Toutes actions de la part des tiers contre les associés non 
liquidateurs et leurs ayants cause sont prescrites cinq ans 
après la fin ou la dissolution de la société, si la prescription 
n*a pas été interrompue contre eux par une poursuite judi- 
ciaire, et pourvu que les formalités légales aient été remplies, 
pourvu surtout que la dissolution ait été publiée dans les 
formes requises par la loi. 

Effets de commerce 

Pour les dispositions relatives à la Lettre de change et au 
Billet à ordre en ce qui concerne la Forme, la Provision, 
l'Acceptation, l'Echéance, l'Endossement, la Solidarité, 
l'Aval, le Paiement, les Protêts et le Rechange, voir Livre 
deuxième. Chapitre I : Les différents Effets de commerce. 

Droits et devoirs du porteur 

Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le paie- 
ment le jour de Téchéance. Si elle est à vue ou à un certain 
délai de vue, le porteur doit dans le premier cas en exiger le 
paiement, et dans le second cas l'acceptation dans les trois 
mois de sa date. Ce délai est de quatre mois, six mois ou un 
an, selon la position géographique des pays situés hors du 
continent d'où la lettre est tirée et de ceux où elle est payable ; 
il est porté au double en cas de guerre maritime; le tout 
sauf conventions contraires. 

Le porteur qui ne s'est pas conformé è ces prescriptions 
perd son recours contre les endosseurs, et même contre le 
tireur si celui-ci a fourni provision en temps utile. 

Dans le cas de faillite du tiré accepteur avant l'échéance, le 
porteur peut faire protester la lettre de change mise en péril 
et exiger de ses garants paiement ou caution* 
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Le porteur d'une lettre de change protestée pent exercer 
son recours en garantie, ou individadlement contre le tireur 
et chacun des endosseurs, oacollectiY^nent contre eux tous. 
Le même droit existe pour chacun des endosseurs à l'égard 
du tireur et des endosseurs qui le précèdent. 

Mais le porteur qui veut exercer ce recours doit faire signi- 
fier le protêt dans la quinzaine de sa date, et donner assigna- 
tion à celui ou à ceux contre qui il entend l'exercer. Ce délai 
est augmenté des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus 
à propos du paiement. 

Chacun des endosseurs appelés en garantie peut exercer le 
même recours contre ses cédants, individuellement ou col- 
lectivement, et dans les mêmes délais. Mais pour eux les 
délais ne courent que du lendemain de l'assignation. 

Après l'expiration de ces délais, chaque intéressé est déchu 
de tousses droits contre ses garants, et même contre le tireur 
si celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'échéance aux 
mains du tiré, auquel cas le porteur n'a plus d'action que 
contre ce dernier. 

Toutefois le porteur serait relevé de reite déchéance contre 
le tireur ou contre l'endosseur qui après l'expiration des dé- 
lais ci-dessus fixés aurait reçu par compte, par compensation 
ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de 
change. 

Le porteur d'une lettre de change protestée peut encore, 
avec l'autorisation du juge, opérer une saisie conservatoire 
sur les effets mobiliers de tous les signataires ses garants. 

Aucun acte de la part du porteur ne peut suppléer au 
protêt faute de paiement, hors le cas prévu à propos de la 
perte de la lettre de change. 

En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, le 
porteur peut en poursuivre le paiement sur un autre exem- 
plaire. Mais si la lettre perdue était acceptée, le paiement sur 
un autre exemplaire ne peut être exigé que par ordonnance 
du juge, et à charge par le porteur de fournir caution en jus- 
tifiant de sa propriété. 

Les paiements faits en compte sur le montant d'une lettre 
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de change libèrent d'autant le tireur et les endosseurs. Mais 
dans ce cas le porteur doit la faire prolester pour le sur- 
plus. 

Notons que la loi refuse aux juges la faculté d'accorder 
aucun délai pour le paiement d'une lettre de change. 

Prescription 

Toutes actions relatives aux lettres de change et billets à 
ordre souscrits par des négociants, marchands ou banquiers 
ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juri- 
dique ; si toutefois il n'y a pas eu condamnation ou si la dette 
n'a pas été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins le porteur a la faculté d'actionner le prétendu 
débiteur en justice et de lui déférer le serment. Dans ce cas 
si le défendeur veut jouir du bénéfice de la prescription, il 
doit jurer qu'il n'est plus redevable de la somme réclamée. 
Si le débiteur prétendu est mort, et que sa veuve, ses héri- 
tiers ou ayants cause soient poursuivis en paiement, il leur 
suffit de jurer qu'ils estiment de bonne foi que la somme 
réclamée n'est pas due. 

Juridiction commercule 

Les tribunaux de commerce connaissent : 

Entre négociants, marchands et banquiers, des contesta- 
tions relatives à leurs engagements et transactions ; 

Entre associés, des contestations relatives aux actes de la 
société si elle est commerciale; 

Entre patrons commerçants et leurs commis, des contesta- 
lions pour faits relatifs au commerce du patron; 

Enîre toutes personnes, des contestations relatives à des 
actes de commerce; 

Et de tous actes relatifs aux faillites et liquidations judi- 
ciaires, aux lettres de change, aux effets souscrits par les 
comptables de deniers publics. 
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D'une manière générale, sont donc soumises à la juridiction 
commerciale, et entre toutes personnes, les contestations 
relatives à des actes de commerce. 

Or la loi réputé actes de commerce : 

Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, 
soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en 
œuvre, ou môme pour en louer simplement l'usage; 

Toute entreprise de manufacture, de commission, de 
transport par terre ou par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, agences, bureaux d'af- 
faires, établissements de ventes à l'encan, spectacles publics; 

Toutes opérations de banque, de change et de courtage; 

Toutes opérations de banques publiques; 

Toutes obligations entre négociants, marchands et ban- 
quiers; 

Entre toutes personnes les lettres de change ; 

Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et 
reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et exté- 
rieure ; 

Toutes expéditions maritimes; 

Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements; 

Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la 
grosse ; 

Toutes assurances et autres contrats concernant le com- 
merce de mer; 

Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équi- 
page; 

Tous engagements de gens de mer pour le service des bâ^ 
timents de commerce. 

Enfin la loi considère encore comme acte de commerce la 
simple apposition d'une signature sur une lettre de change, 
même en dehors de toute opération commerciale. 

Les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort : 

Toute demande, quelle qu'en soit l'importance, quand les 
parties ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans 
appel ; 

Toute demande dont le principal n'excède pas 1.500 francs; 
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Toute demande reconvenlionnelle ou en compensation, 
alors même que réunie à la demande principale le total excé- 
derait 1.500 francs. 

Mais si Tune des demandes, principale ou reconvention- 
nelle, s'élève seule au-dessus de i .500 francs, le tribunal ne 
juge qu'en premier ressort. 

Néanmoins il statue en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérêts, quel qu'en soit le chiffre, quand elles 
sont exclusivement fondées sur la demande principale. 

La procédure devant les tribunaux de commerce se fait 
sans le ministère d'avoués. Les parties sont tenues de com- 
paraître en personne ou par un fondé de pouvoirs spé- 
cial. 

Toute demande doit être formée par exploit d'ajournement, 
et le délai entre l'assignation et la comparution est d'un jour 
au moins. 

Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribu- 
nal peut permettre d'assigner de jour à jour, et môme d'heure 
à heure, et de saisir les effets mobiliers. Mais il peut aussi, 
suivant l'exigence des cas, assujettir le demandeur à fournir 
caution ou à justifier de solvabilité suffisante. 

Ses ordonnances sont alors exécutoires nonobstant oppo- 
sition ou appel. 

Dans les affaires maritimes où sont en cause des parties 
non domiciliées; dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, 
équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, 
et dans toutes autres matières urgentes, l'assignation de jour 
à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance 
et le défaut jugé sur-le-champ. 

Le demandeur peut assigner, à son choix : devant le tri- 
bunal du domicile du défendeur; devant celui dans l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée ; devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il 
renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître, 
encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. 

ANDOYER. — COURS DE COMPT. 21 
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Le déclinatoîre pour toute autre cause ne peut être proposé 
que préalablement à toute défense. 

sil y a lieu de renvoyer les parties pour examen de 
comptes, pièces ou registres, le tribunal nomme un arbitre 
pour les entendre, les concilier si faire se peut, sinon donner 
son avis dans un rapport motivé. 

S'il y a lieu à visite ou estimation de travaux ou de mar- 
chandises, le tribunal nomme un expert. 

Les arbitres et les experts sont nommés d'office par le tri- 
bunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. 

Les rapports des arbitres et des experts, rédigés sur papier 
timbré, sont déposés clos et cachetés au greffe du tribunal. 

Si le demandeur ne se présente pas à l'audience, le tri- 
bunal donne défaut et renvoie le défendeur des fins de la 
demande. 

Si le défendeur ne comparaît pas, il est donné défaut contre 
lui et les conclusions du demandeur sont adjugées si elles se 
trouvent justes et vérifiées. 

Le jugement est exécutoire un jour après la signification 
et jusqu'à l'opposition. 

L'opposition à jugement par défaut faute de comparaître 
est recevable jusqu'à l'exécution. L'opposition à jugement 
par défaut faute de plaider, ou rendu contre uile partie qui a 
comparu ou qui a été régulièrement représentée, n'est rece- 
vable que dans la huitaine de la signification. 

L'opposition doit contenir les moyens de l'opposant et as- 
signation dans le délai de la loi. 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution sur le procès- 
verbal de l'huissier arrête l'exécution, à la charge par l'oppo- 
sant de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant 
assignation, passé lequel délai elle est censée non avenue. 

Les tribunaux de commerce peuvent ordonner l'exécution 
provisoire de leurs jugements nonobstant appel et sans 
caution, lorsqu'il y a litre non attaqué ou condamnation pré- 
cédente dont il n'a pas été appelé. Dans les autres cas, l'exé- 
•cution provisoire ne peut être ordonnée qu'à la charge de 
fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante. 
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Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de Texécu- 
tion de leurs jugements. 

. Les appels des jugements de tribunaux de commerce sont 
portés devant les Cours dans le ressort desquelles ils se 
trouvent situés. 

Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux 
de commerce est de deux mois à compter du jour de la signi- 
fication pour les jugements rendus contradictoirement, et 
du jour du délai d'opposition pour ceux rendus par défaut. 

Toutefois pour ces derniers Tappel peut être interjeté 
avant l'expiration du délai d'opposition, et pour tous le jour 
même du jugement. 

Dans les limites de la compétence fixée pour le dernier 
ressort, l'appel ne serait pas reçu, encore que le jugement 
n'énonçât pas qu'il a été rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu'il a été rendu à charge d'appel. 

Les appels des jugements des tribunaux de commerce sont 
instruits et jugés dans les Cours comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procédure, jusques et y 
compris l'arrêt définitif, est conforme à celle qui est prescrite 
pour les causes d'appel en matière civile. 

Institution des Tribunaux de commerce 

Les Tribunaux de commerce sont institués par décret dans 
les arrondissements dont l'importance commerciale et indus- 
trielle nécessite leur établissement. On en compte actuelle- 
ment 225. 

Chaque tribunal est composé d'un président, déjuges titu- 
laires et de juges suppléants. 

Le décret d'institution fixe le nombre des juges titulaires, 
qui ne peut être inférieur à deux ni supérieur à quatorze, non 
compris le président. Le nombre des juges suppléants est 
subordonné aux besoins du service. Par exception, le tribunal 
de commerce de la Seine est composé d'un président, de 
vingt et un juges titulaires et de vingt et un juges sup- 
pléants. 
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des participants, et elle n'est pas soumise aux formalités de 
constitution, d*administration, de dépôt et de publicité exi- 
gées pour les autres sociétés commerciales. 

C'est donc un simple contrat de consentement mutuel, qui 
peut être constaté par la représentation des livres, par la 
correspondance ou même par la preuve testimoniale, si le 
tribunal, en cas de contestation, juge à propos de l'admettre. 

A défaut de conventions spéciales, chaque associé ou par- 
ticipant peut faire acte d'administration. Ordinairement un 
ou plusieurs associés sont chargés d'administrer la société. 
Mais, et dans tous les cas, l'associé qui agit dans l'intérêt et 
pour le compte de la société devient seul créancier ou seul 
débiteur des tiers avec lesquels il a traité, puisque ces tiers 
ne connaissent pas la société, dont les actes n'ont été ni 
déposés ni publiés. 

Dépôt et Publicité 

On connaît maintenant les règles particulières à chaque 
espèce de société en ce qui concerne sa constitution, son ad- 
ministration et son fonctionnement. Mais il y en a d'autres, 
communes à toutes les sociétés commerciales, à l'exception 
pourtant de la société en participation. Ce sont les règles 
relatives au dépôt et à la publicité, édictées par la loi de 1867, 
qui a abrogé les articles 42 à 46 du Code de commerce. 

Le dépôt consiste dans la remise au greffe de la justice de 
paix et du tribunal de commerce du lieu dans lequel la société 
est établie, d'une expédition de l'acte constitutif s'il est nota- 
rié, ou d'un double de cet acte s'il est sous signatures privées. 

Si la société est en commandite par actions, ou anonyme, 
ou à capital variable formé d'actions, l'acte constitutif doit 
être accompagné : 

1* D'une pièce légale constatant la souscription totale du 
capital et le versement exigé ; 

; 2^ D'une copie, certifiée par qui de droit, des délibérations 
prises par l'assemblée générale approuvant les apports autres 
que ceux en espèces et les avantages particuliers consentis à 
lin ou plusieurs associés; 
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3* De la liste de tous les souscripteurs, contenant leurs 
nom, prénoms, qualité et demeure, ainsi que le nombre d'ac- 
tions souscrites par chacun d'eux. 

La publicité consiste dans Tinserlion d'un extrait de l'acte 
constitulif de la société et des pièces annexes, faite dans 
l'un des journaux du département désignés chaque année par 
l'autorité préfectorale pour recevoir les annonces judiciaires 
et légales. Il est justifié de cette insertion par un exemplaire 
du journal qui l'a reçue, lequel est certifié par l'imprimeur, 
légalisé par le maire et enregistré dans les trois mois de sa 
date. 

L'extrait doit contenir les noms des associés autres que 
les commanditaires ou actionnaires ; la raison de commerce 
ou raison sociale, ou la dénomination adoptée par la société 
si elle est anonyme; l'indication du siège social; la désigna- 
tion des associés autorisés à administrer ou à gérer la société 
et à signer pour elle ; le montant du capital social et l'apport 
fourni ou à fournir par chaque associé commanditaire ou 
actionnaire; la date à laquelle la société commence, sa durée 
et l'époque où elle doit finir; la date du dépôt dont il a été 
parlé; enfin la nature de la société et son objet. 

Toutes les modifications essentielles apportées dans la 
constitution ou l'administration de la société sont soumises 
aux mêmes formalités de dépôt et de publicité. 

Le dépôt et la publication doivent être faits dans le délai 
d'un mois à dater de la constitution de la société. 

En outre les pièces déposées doivent être affichées en 
copie, d'une manière apparente, dans les bureaux de la 
société. 

Enfin dans tous actes, prospectus, factures, lettres à en-tête 
et documents quelconques émanant des sociétés en comman- 
dites par actions ou anonymes, et imprimés par n'importe 
quel procédé, la dénomination sociale doit toujours être 
accompagnée de la mention, en toutes lettres : Société en 
commandite par actions^ ou : Société anonyme^ et de renon- 
ciation du capital. Et si la société est à capital variable, cette 
particularité doit être également mentionnée en toutes lettres. 
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Dissolution et Liquidation 

Une société commerciale se dissout natm*ellement au terme 
prévu et fixé par l'acte constitutif. Mais elle se dissout 
encore quand l'objet pour lequel elle a été créée est rempli; 
par la mort, Tinterdiction, la faillite ou la déconfiture d'un 
associé autre qu'un simple actionnaire; ou encore parla non 
réalisation d'un apport promis; ou enfin par le consentement 
unanime de tous les associés. 

Il y a en outre deux causes particulières de dissolution 
pour les sociétés anonymes : c'est lorsque les trois quarts du 
capital social sont perdus, ou lorsque le nombre des associés 
se trouve réduit à moins de sept depuis un an. 

La dissolution d'une société commerciale est soumise aux 
mêmes formalités de dépôt et de publicité que sa constitution. 

La liquidation d'une société commerciale a pour but de 
déterminer, proportionnellement à son apport ou conformé- 
ment aux clauses du pacte social, la part de chaque associé, 
soit dans les bénéfices, soit dans les pertes, soit dans l'actif 
de la société. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs associés ou 
étrangers désignés à l'avance dans l'acte de société, ou choisis 
par les associés au moment de la dissolution, et au cas de 
désaccord entre eux, nommés par jugement du tribunal de 
commerce. 

Le ou les liquidateurs sont subrogés, à l'égard des tiers, 
dans tous les droits et actions de la société en liquidation. 

Contestations entre associés 

La loi du 17 Juillet 1856 a abrogé les articles 51 à 63 du 
Code de commerce, et a soumis à la juridiction des tribu- 
naux consulaires les contestations entre associés pour raison 
de la société, qui auparavant étaient jugées par des arbitres. 

Toutefois les parties conservent toujours, comme dans 
tous les cas possibles, la faculté de soumettre leur différend 
à des arbitres de leur choix. 
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Preschiption en matière de société 

Toutes actions de la part des tiers contre les associés non 
liquidateurs et leurs ayants cause sont prescrites cinq ans 
après la fin ou la dissolution de la société, si la prescription 
n'a pas été interrompue contre eux par une poursuite judi- 
ciaire, et pourvu que les formalités légales aient été remplies, 
pourvu surtout que la dissolution ait été publiée dans les 
formes requises par la loi. 

Effets de commerce 

Pour les dispositions relatives à la Lettre de change et au 
Billet à ordre en ce qui concerne la Forme, la Provision, 
l'Acceptation, l'Echéance, l'Endossement, la Solidarité, 
TA val, le Paiement, les Protêts et le Rechange, voir Livre 
deuxième. Chapitre I : Les différents Effets de commerce. 

Droits et devoirs du porteur 

Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le paie- 
ment le jour de l'échéance. Si elle est à vue ou à un certain 
délai de vue, le porteur doit dans le premier cas en exiger le 
paiement, et dans le second cas l'acceptation dans les trois 
mois de sa date. Ce délai est de quatre mois, six mois ou un 
an, selon la position géographique des pays situés hors du 
continent d'où la lettre est tirée et de ceux où elle est payable ; 
il est porté au double en cas de guerre maritime; le tout 
sauf conventions contraires. 

Le porteur qui ne s'est pas conformé è ces prescriptions 
perd son recours contre les endosseurs, et même contre le 
tireur si celui-ci a fourni provision en temps utile. 

Dans le cas de faillite du tiré accepteur avant l'échéance, le 
porteur peut faire protester la lettre de change mise en péril 
et exiger de ses garants paiement ou caution. 
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Le porteur d'une lettre de change protestée peut exercer 
son recours en garantie, ou individuellement contre le tireur 
et chacun des endosseurs, ou collectivement contre eux tous. 
Le même droit existe pour chacun des endosseurs à Tégard 
du tireur et des endosseurs qui le précèdent. 

Mais le porteur qui veut exercer ce recours doit faire signi- 
fier le protêt dans la quinzaine de sa date, et donner assigna- 
tion à celui ou à ceux contre qui il entend Texercer. Ce délai 
est augmenté des mêmes délais que ceux indiqués ci-dessus 
à propos du paiement. 

Chacun des endosseurs appelés en garantie peut exercer le 
même recours contre ses cédants, individuellement ou col- 
lectivement, et dans les mômes délais. Mais pour eux les 
délais ne courent que du lendemain de Tassignalion. 

Après Texpiration de ces délais, chaque intéressé est déchu 
de tous ses droits contre ses garants, et môme contre le tireur 
si celui-ci justifie qu'il y avait provision à l'échéance aux 
mains du tiré, auquel cas le porteur n'a plus d'action que 
contre ce dernier. 

Toutefois le porteur serait relevé de cette déchéance contre 
le tireur ou contre l'endosseur qui après l'expiration des dé- 
lais ci-dessus fixés aurait reçu par compte, par compensation 
ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de 
change. 

Le porteur d'une lettre de change protestée peut encore, 
avec l'autorisation du juge, opérer une saisie conservatoire 
sur les effets mobiliers de tous les signataires ses garants. 

Aucun acte de la part du porteur ne peut suppléer au 
protêt faute de paiement, hors le cas prévu à propos de la 
perte de la lettre de change. 

En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, le 
porteur peut en poursuivre le paiement sur un autre exem- 
plaire. Mais si la lettre perdue était acceptée, le paiement sur 
un autre exemplaire ne peut être exigé que par ordonnance 
du juge, et à charge par le porteur de fournir caution en jus- 
tifiant de sa propriété. 

Les paiements faits en compte sur le montant d'une lettre 
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de change libèrent d'autant le tireur et les endosseurs. Mais 
dans ce cas le porteur doit la faire protester pour le sur- 
plus. 

Notons que la loi refuse aux juges la faculté d'accorder 
aucun délai pour le paiement d'une lettre de change. 

Prescription 

Toutes actions relatives aux lettres de change et billets à 
ordre souscrits par des négociants, marchands ou banquiers 
ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juri- 
dique ; si toutefois il n'y a pas eu condamnation ou si la dette 
n'a pas été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins le porteur a la faculté d'actionner le prétendu 
débiteur en justice et de lui déférer le serment. Dans ce cas 
si le défendeur veut jouir du bénéfice de la prescription, il 
doit jurer qu'il n'est plus redevable de la somme réclamée. 
Si le débiteur prétendu est mort, et que sa veuve, ses héri- 
tiers ou ayants cause soient poursuivis en paiement, il leur 
suffit de jurer qu'ils estiment de bonne foi que la somme 
réclamée n'est pas due. 

Juridiction commercule 

Les tribunaux de commerce connaissent : 

Entre négociants, marchands et banquiers, des contesta- 
tions relatives à leurs engagements et transactions ; 

Entre associés, des contestations relatives aux actes de la 
société si elle est commerciale; 

Entre patrons commerçants et leurs commis, des contesta- 
lions pour faits relatifs au commerce du patron; 

Enîre toutes personnes, des contestations relatives à des 
actes de commerce; 

Et de tous actes relatifs aux faillites et liquidations judi- 
ciaires, aux lettres de change, aux effets souscrits par les 
comptables de deniers publics. 
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D'une manière générale, sont donc soumises à la juridiction 
commerciale, et entre toutes personnes, les contestations 
relatives à des actes de commerce. 

Or la loi réputé actes de commerce : 

Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, 
soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en 
œuvre, ou môme pour en louer simplement Tusage; 

Toute entreprise de manufacture, de commission, de 
transport par terre ou par eau ; 

Toute entreprise de fournitures, agences, bureaux d'af- 
faires, établissements de ventes à l'encan, spectacles publics; 

Toutes opérations de banque, de change et de courtage; 

Toutes opérations de banques publiques; 

Toutes obligations entre négociants, marchands et ban- 
quiers; 

Entre toutes personnes les lettres de change ; 

Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et 
reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et exté- 
rieure ; 

Toutes expéditions maritimes; 

Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements; 

Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la 
grosse; 

Toutes assurances et autres contrats concernant le com- 
merce de mer; 

Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équi- 
page; 

Tous engagements de gens de mer pour le service des bâ- 
timents de commerce. 

Enfin la loi considère encore comme acte de commerce la 
simple apposition d'une signature sur une lettre de change, 
même en dehors de toute opération commerciale. 

Les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort : 

Toute demande, quelle qu'en soit l'importance, quand les 
parties ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans 
appel ; 

Toute demande dont le principal n'excède pas \ .500 francs; 
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Toute demande reconventionnelle ou en compensation, 
alors même que réunie à la demande principale le total excé- 
derait 1.500 francs. 

Mais si Tune des demandes, principale ou reconvention- 
nelle, s'élève seule au-dessus de ! .500 francs, le tribunal ne 
juge qu'en premier ressort. 

Néanmoins il statue en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérêts, quel qu'en soit le chiffre, quand elles 
sont exclusivement fondées sur la demande principale. 

La procédure devant les tribunaux de commerce se fait 
sans le ministère d'avoués. Les parties sont tenues de com- 
paraître en personne ou par un fondé de pouvoirs spé- 
cial. 

Toute demande doit être formée par exploit d'ajournement, 
et le délai entre l'assignation et la comparution est d'un jour 
au moins. 

Dans les cas qui requièrent célérité, le président du tribu- 
nal peut permettre d'assigner de jour à jour, et même d'heure 
à heure, et de saisir les effets mobiliers. Mais il peut aussi, 
suivant l'exigence des cas, assujettir le demandeur à fournir 
caution ou à justifier de solvabilité suffisante. 

Ses ordonnances sont alors exécutoires nonobstant oppo- 
sition ou appel. 

Dans les affaires maritimes où sont en cause des parties 
non domiciliées; dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, 
équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre à la voile, 
et dans toutes autres matières urgentes, l'assignation de jour 
à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance 
et le défaut jugé sur-le-champ. 

Le demandeur peut assigner, à son choix : devant le tri- 
bunal du domicile du défendeur; devant celui dans l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée ; devant celui dans l'arrondissement duquel le paiement 
devait être effectué. 

Si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il 
renvoie les parties devant les juges qui doivent en connaître, 
encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. 

ANDOYER. — COURS DE COMPT. 21 
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Le déclinaloirepour toute autre cause ne peut être proposé 
que préalablement à toute défense. 

S'il y a lieu de renvoyer les parties pour examen de 
comptes, pièces ou registres, le tribunal nomme un arbitre 
pour les entendre, les concilier si faire se peut, sinon donner 
son avis dans un rapport motivé. 

S'il y a lieu à visite ou estimation de travaux ou de mar- 
chandises, le tribunal nomme un expert. 

Les arbitres et les experts sont nommés d'office par le tri- 
bunal, à moins que les parties n'en conviennent à l'audience. 

Les rapports des arbitres et des experts, rédigés sur papier 
timbré, sont déposés clos et cachetés au greffe du tril3unal. 

Si le demandeur ne se présente pas à l'audience, le tri- 
bunal donne défaut et renvoie le défendeur des fins de la 
demande. 

Si le défendeur ne comparaît pas, il est donné défaut contre 
lui et les conclusions du demandeur sont adjugées si elles se 
trouvent justes et vérifiées. 

Le jugement est exécutoire un jour après la signification 
et jusqu'à l'opposition. 

L'opposition à jugement par défaut faute de comparaître 
est recevable jusqu'à l'exécution. L'opposition à jugement 
par défaut faute de plaider, ou rendu contre uûe partie qui a 
comparu ou qui a été régulièrement représentée, n'est rece- 
vable que dans la huitaine de la signification. 

L'opposition doit contenir les moyens de l'opposant et as- 
signation dans le délai de la loi. 

L'opposition faite à l'instant de l'exécution sur le procès- 
verbal de l'huissier arrête l'exécution, à la charge par l'oppo- 
sant de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant 
assignation, passé lequel délai elle est censée non avenue. 

Les tribunaux de commerce peuvent ordonner l'exécution 
provisoire de leurs jugements nonobstant appel et sans 
caution, lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation pré- 
cédente dont il n'a pas été appelé. Dans les autres cas, l'exé- 
*cution provisoire ne peut être ordonnée qu'à la charge de 
fournir caution ou de justifier de solvabilité suffisante. 
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Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécu- 
tion de leurs jugements. 

- Les appels des jugements de tribunaux de commerce sont 
portés devant les Cours dans le ressort desquelles ils se 
trouvent situés. 

Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux 
de commerce est de deux mois à compter du jour de Ja signi- 
fication pour les jugements rendus contradictoirement, et 
du jour du délai d'opposition pour ceux rendus par défaut. 

Toutefois pour ces derniers l'appel peut être interjeté 
avant l'expiration du délai d'opposition, et pour tous le jour 
même du jugement. 

Dans les limites de la compétence fixée pour le dernier 
ressort, l'appel ne serait pas reçu, encore que le jugement 
n'énonçât pas qu'il a été rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu'il a été rendu à charge d'appel. 

Les appels des jugements des tribunaux de commerce sont 
instruits et jugés dans les Cours comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procédure, jusques et y 
compris l'arrêt définitif, est conforme à celle qui est prescrite 
pour les causes d'appel en matière civile. 

Institution des Tribunaux de commerce 

Les Tribunaux de commerce sont institués par décret dans 
les arrondissements dont l'importance commerciale et indus- 
trielle nécessite leur établissement. On en compte actuelle- 
ment 225. 

Chaque tribunal est composé d'un président, déjuges titu- 
laires et de juges suppléants. 

Le décret d'institution fixe le nombre des juges titulaires, 
qui ne peut être inférieur à deux ni supérieur à quatorze, non 
compris le président. Le nombre des juges suppléants est 
subordonné aux besoins du service. Parexception, le tribunal 
de commerce de la Seine est composé d'un président, de 
vingt et un juges titulaires et de vingt et un juges sup- 
pléants. 
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Les juges des tribunaux de commerce sont nommés à 
Télection. 

Sont électeurs : les commerçants français patentés ou asso- 
ciés en nom collectif, les directeurs des sociétés anonymes 
françaises, les capitaines au long cours et maîtres au cabo- 
tage, les agents de change et courtiers; les uns et les autres 
ayant exercé leur profession ou rempli leurs fonctions pen- 
dant cinq ans au moins et domiciliés depuis le même temps 
dans le ressort du tribunal. 

Sont éligiblôs : tous les électeurs désignés ci-dessus âgés 
de trente ans accomplis. 

Toutefois, nul ne peut être élu président s'il n'a exercé les 
fonctions déjuge titulaire pendant deux ans, ni juge titulaire 
s'il n'a été juge suppléant pendant un an. 

Tous les juges sont nommés pour deux ans. Le président 
et les juges sortant d'exercice après deux ans peuvent être 
réélus pour une nouvelle période de même durée; mais celte 
seconde période expirée, ils ne sont plus éligibles qu'après 
un intervalle d'un an. 

Les juges de commerce prêtent serment avant de prendre 
possession de leurs fonctions, qui sont essentiellement 
gratuites. 

Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de 
commerce institué, les juges du tribunal civil remplissent les 
fonctions de juges de commerce et connaissent des matières 
commerciales. Dans ce cas l'instruction a lieu dans la même 
forme que devant les tribunaux de commerce, et les juge- 
ments produisent les mêmes effets. 
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Extrait du journal a L'Instruction primaire 



M. J. Andoyer a publié, à la librairie Belin, un Traité 
de Comptabilité commerciale auquel, nous respérons, 
les professeurs et les élèves de nos écoles normales et 



de nos écoles primaires supérieures feront le meilleur 
accueil. 

Ce traité est divisé en trois parties. 

La Première partie comprend des notions générales 
d'Economie politique dans ses rapports avec le commerce. 

Dans le Livre premier, M. Andoyer a très simplement 
mais très clairement exposé le rôle des Eléments essentiels 
du commerce, c'est-à-dire des faits économiques qui en 
constituent les bases et en assurent le développement, tels 
que la Valeur, TEchange, la Production, le Travail, le 
Capital, le Crédit. 

Le Livre deuxième, spécialement consacré à Tétude des 
Instruments nécessaires du commerce, présente Thisto- 
rique, abondamment documenté, de nos grands établisse- 
ments de crédit, parmi lesquels la Banque de France occupe 
tout naturellement la première et la plus large place. 

La Deuxième partie traite de la Comptabilité propre^ 
ment dite. Après quelques notions préliminaires sur les 
factures, lettres de voiture, récépissés, connaissements, 
Tauteur expose d'une façon très claire et fort lumineuse les 
principes généraux de la Tenue des livres. Puis il étudie 
les Comptabilités spéciales : comptabilité industrielle, 
comptabilité d'un commissionnaire, d'une opération en 
compte à demi, d'un banquier; comptabilité des sociétés 
anonymes, en nom collectif ou en commandite; comptabi- 
lité d'un non commerçant. Le chapitre des Comptes cou^ 
rants et d'intérêts reçoit ensuite un développement qui 
dénote chez l'auteur une science approfondie de cette partie 
essentielle de la Comptabilité, et que l'on chercherait en 
vain dans tout autre manuel de Tenue des livres. Cette 
deuxième partie se termine par des notions complémen- 
taires sur les valeurs mobilières, les opérations de bourse, 
le change, les matières d'or et d'argent. 

Enfin la Troisième partie est un résumé complet de notre 
Législation commerciale. 

La première et la troisième partie sont destinées surtout 
aux jeunes gens qui se préparent aux examens dont le 
programme comprend, en même temps que de la Compta- 



bilité théorique et pratique, de T Economie politique et du 
Droit commercial. Leur introduction dans un Traité de 
Comptabilité n'en a cependant pas détruit Tunité de plan. 
Entre ces diverses matières, en effet, le lien est si étroit 
qu'on ne les conçoit guère absolument séparées ; l'Economie 
politique et le Droit commercial sont l'introduction et la 
conclusion naturelles d'un cours de Comptabilité. M. An- 
doyer nous paraît donc avoir été heureusement inspiré 
dans la composition de son livre. 

Il n'a pas moins bien réussi dans le développement des 
diverses parties. Les définitions, claires et précises, sont 
appuyées de nombreux exemples ; chaque règle est suivie 
d'applications bien choisies. Pour mieux graver dans la 
mémoire du lecteur les principes essentiels ou les théories 
fondamentales, l'auteur n'a pas craint les répétitions. C'est 
ainsi qu'avant de donner un exemple de Comptabilité suivie 
et complète, il traite une série d'exercices préparatoires 
présentant un certain ensemble, et comprenant la passation 
des écritures du Brouillard au Journal et le report du 
Journal au Grand Livre. 

Lorsque nous aurons ajouté que M. Andoyer, ancien 
sous-chef au Contrôle général de la Banque de France, a 
pu prendre contact avec nos jeunes élèves comme membre 
des commissions d'examens du département de la Seine, et 
joindre ainsi la compétence d'un comptable à celle d'un 
maître, nous n'aurons pas dit de son livre tout le bien qu'il 
mérite; mais peut-être aurons-nous donné à nos abonnés 
le désir de le connaître. Nous aurions complètement atteint 
notre but si, en leur recommandant un excellent instrument 
de travail, nous avions pu contribuer à faciliter leur tâche 
quotidienne. 

X. MORTREUX, 
Professeur à l'Eoole normale de U Seine. 
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